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T 1 A nécessité  d’une  réforme  dans  la  législation 
civile  n’est  point  équivoque  : demandée  depuis  des 
siècles  par  les  bons  esprits  , elle  avoit  dû  trouver 
des  obstacles  dans  nos  institutions  , dans  nos  mœurs, 
dans  nos  habitudes , dans  l’esprit  du  gouvernement^ 
peut-être  dans  de  sentiment  toujours  actif  de  l’in- 
térêt personnel. 

Ces  causes  ne  subsistent  plus. 

Aujourd’hui  que  tout  est  changé  dans  l’ordre  po- 
litique , il  est  indispensable  de  substituer  aux  lois 
anciennes  un  code  de  lois  simples , dont  la  rédaction 
facilite  l’intelligence  , et  qui  soient  tout  à la  fois 
le  principe  du  bonheur  social  et  la  sauve-garde  de 
la  morale  publique. 

C’est  dans  cet  esprit  que  fut  rédigé  le  premier 
projet  de  code  civil.  En  le  discutant , la  Convention 
nationale  ne  tarda  point  à décoüvrir  en  lui  diverses 
imperfections,  effet  inévitable  de  la  rapidité  avec 
laquelle  l’ouvrage  avoit  été  conçu  et  exécuté.  P oui 
■ les  faire  disparoi tre  , le  comité  de  législation  s’atta- 
cha singulièrement  à séparer  les  principes  des  ,dé- 
veloppemens , les  règles  des  corollaires  , et  à réduire 
l’ouvrage  à un  recueil  de  préceptes  où  chacun  pût 
trouver  les  règles  de  sa  conduite  dans  la  vie  civile. 
Quelque  avantage  que  puisse  présenter  cette  méthode  , 
elle  ne  sauroit  remplir  ni  l’attente  de  la  nation  ni 


les  vues  du  Corps  légî-slcUif.  Là  ou  les  juges  «f  *0"^ 
point  législateurs,  il  ne  suffit  pas  d assurer  1 auto- 
des  lois  par  la  justice  : il  kut  encore  qu  elles 
soient  disposées  de  manière  à en  ecarter  le  douce 
par  la  clarté,  à en  prévenh- les  excepuons  par  la 
voyance.  Ainsi , sans  aspirer  a tom  due  , eb‘s 
lateur  doit  poser  des  principes  féconds  (pu  puissent 
dkvance  résLdre  beaiicoup  de  doutes  , et  saisir  des 
développemens  qui  laissent  subsister  peu  de  ques- 
tions. ^Alles  sont  les  vues  (jui  (int  guitte  la  coinmis 
sion  de  la  classification  des  lois  dans  le  projet  do 
code  qu’elle  vous  présente.  . , , 

La  législation  civile  règle  les  rapports  individuels , 
etisS  à chacun  ses  d?oits,  qqant  à la  propriété  : 
le  code  civil  doit  donc  considérer  , ... 

lo  Les  personnes  relativement  a la  vie  civile  , au 
lien  du^inaÏÏage , aux  droits  de  famille  aux  caractères 
^ fleur  donninffi’exercice  du  droit  de  propriété  sur 

aTses,  pour  déterminer  si_  elles  ®us* 

“«^drTitrpr!; sreUes  par  d’au- 
bes causes  que  pfr  llïïet  des  qualités  personnelles  ; 

30  Les  obligations  que  les  hommes  contractent 
entre  eux  relativement  au  droit  de  propriété. 

Sl“Tar  S.'PiAè-cod.  .loâ,  nou.  .Uo„. 

L e.ac  aes  p ^ cons- 

être  réglés  par  la  foi,  u laur  que  iVmhlL- 

d’Le  manière  non  équivoque  : de  la  1 établis 

p.f£  »T.S! 

K's  ™î»."n“iq«&  pour  'reSifi.r  de*  «Ce.  don. 
reàutencJ  doit  êtri  li&  à de.  forme,  ju  .1  ne  peut 
être  permis  ni  d’éluder  ni  de  meconnoitre. 
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Un  acte  parfait  ne  peut  être  détruit  que  par  le 
résultat  d’une  procédure  de  faux  ; mais  s’il  ne  s’agit 
que  de  contester  la  véracité  des  déclarations  qu’il 
renferme,  la  route  doit  être  plus  courte  et  moins 

incertaine. 

Le  ministre  de.  la  puissance  civile  ne  peut  rendre 
témoigna  se  que  de  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux. 
La  foi  est  due  à Tliomme  public  lorsou^il  atteste  la 
déclaration  qui  lui  est  faite  3 son  asseiticn  n est  plus 
rien  s’il  s’agit  des  faits  mentionnes  dans  ces  décla- 
rations , et  voilà  des  motifs  suflisans  pour  admettre 
0x1  pareille  conjoncture  la  preuve  t€^^tiinoniale  ^ sous 
des  conditions  que  la  prudence^  commande , et  qui 
doivent  être  indiquées  avec  précision  , afin  de  ne 
pas  tro])  laisser  à rarbitraire  des  juges  dans  u?ie  ma- 
tière ou  la  bizarrerie  des  circonstances  triomphe 
presque  toujours  de  la  prévoyance  du  législateur. 

Peut-être  couvieodroit-il  de  confier  la  tenue  des 
regivStres  publics  à un  fonctionnaire  établi  a cet  effet 
dans  chaque  canton.  Diverses  consideràtions  vien- 
nent à l’appui  de  cette  opinion  ; mais  les  conve- 
nances politiques  paroissent  demander  que  la  loi  du 
19  vendémiaire  de  l’an  4 soit  maintenue  , et  que  , 
dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  habitans, 
l’agent  municipal  ou  son  adjoint  remplisse  les  fonc- 
tions de  l’état  civil , tandis  que  dans  les  autres  com- 
munes chaque  municipalité  nommera  l’un  de  ses 
membres  pour  exercer  ces  fonctions. 

Enfin  , pour  conserver  une  plus  grande  régularité, 
nous  avons  réuni  des  dispositions  qui  s’éclaircissent 
par  leur  rapprochement  j et  en  plaçant  dans  le  titre 
premier  tous  les  articles  relatifs  aux  formes"matérielles 
des  actes  , nous  en  avons  fait  une  sorte  de  manuel 
à Pusage  des  officiers  de  l’etat  civil. 

' Au  moment  ou  l’homme  voit  le  jour,  la  société 
le  signale  par  les  deux  relations  qu  il  apporte  en 
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naissant,  celles  qu’il  a avec  les  auteurs  de  ses  jours. 
11  a donc  fallu  abord  fixer  les  caractères  auxquels 
la  loi  reconnoît  un  père  et  un  lils  ; et  après  avoir 
posé  le  principe  de  ce  lien , quand  c’est  la  nature 
qui  le  forme , on  a dû  parler  de  la  paternité  civile 
que  crée  la  bienfaisante  adoption. 

11  existe  une  règle  d’autant  plus  respectable  que 
tous  les  peuples  civilisés  l’ont  respectée , et  d’autant 
plus  nécessaire  qu’elle  assure  la  tranquillité  et  la 
perpétuité  des  familles  : c’est  la  règle  qui  véut  que 
le  mariage  indique  le  père  j quoique , dans  l’endroit 
où  elle  se  rencontre , il  ne  soit  question  que  d’un 
devoir  de  bienséance  et  de  respect  prescrit  par  le 
droit  romain  aux  enfans  qui  appelleroient  en  justice 
leur  père  ou  leur  mère.  La  maxime  qui  donne  le 
mari  pour  père  aux  enfans  nés  de  la  femme  pen- 
dant le  mariage , n’en  a pas  moins  été  considérée 
par-tout  comme  une  règle  absolue  ; elle  sera  con- 
servée parmi  les  bases  de  notre  législation  civile. 
Justement  introduite  pour  fixer  toute  incertitude  et 
pour  prévenir  les  effets  du  caprice , cette  règle  n’est 
fondée  que  sur  une  présomption  légale  : elle  doit 
décider  'seule  de  l’état  de  l’enfant,  lorsqu’elle  n’est 
pas  combattue  par  l’évidence  | son  pouvoir  doit  ces- 
ser aussitôt  que  l’évidence  des  faits  lui  est  contraire. 

La  jurisprudence  admet  toit  en  cette  matière  di- 
verses exceptions  fondées  sur  des  circonstances  qui 
pouvoient  établir  que  les  deux  époux  avoient  été 
dans  l’impossibilité  physique  ou  morale  d’accomplir 
la  fin  du  mariage.  Nous  proposons  de  les  réduire 
au  seul  cas  où  réloignemeiit  des  époux  a été  tel , 
qu’ils  n’ont  pu  se  rapprocher.  Ainsi , par  un  tem- 
pérament sage  , en  maintenant  une  disposition  sa- 
lutaire , TOUS  ferez  cesser  pour  jamais  ces  plaintes 
d’adultère , ces  allégations  d’impuissance  , qui  ont  si 
souvent  souillé  le  temple  de  la  justice,  et  auxquellés 
rinstitutioii  d u divorce  remédie  avec  autant  de  con- 
venance que  d’efficacité . 


L’ignorance  et  le  préjugé  ont  presque  toujours 
décidé  , au  mépris  de  la  nature  et  de  l’expérience, 
les  questions  occasionnées  par  des  naissances  tar- 
dives ou  précoces.  Tantôt , pour  couvrir  la  honte 
d’une  femme  sans  pudeur,  l’on-  a resserré  le  temps 
de  la  gestation , et  quelques  mois  ont  paru  suffire 

Î)Our  adjuger  à un  époux  complaisant  un  enfant  dont 
a conception  se  reportoit  naturellement  avant  le 
mariage  5 tantôt , pour  excuser  les  infidélités  con- 
jugales , et  assurer  au  fruit  du  crime  une  succession 
dérobée  à d’autres  héritiers , l’on  a reculé  le  terme 
de  ia  nature , et  l’on  a jugé  qu’un  enfant  né  après 
plusieurs  mois  de  veuvage  pouvoit  appartenir  à 
l’époux  décédé.  Loin  de  nous  toute  idée  qui  ten droit 
à elever  des  doutes  sur  les  écarts  de  la  nature  ! mais 
ne  faut-il  pas  chercher  à les  concilier  avec  la  vrai- 
semblance , et  n’est-il  pas  juste  de  fixer  le  temps  de 
la  gestation  sur  les  résultats  de  l’expérience  , et  sui- 
vant l’opinion  la  plus  accréditée  parmi  les  hommes 
de  l’art  ? C’est  à ce  dernier  parti  qu’il  convient  de 
s’arrêter.  On  avoit  d’abord  proposé  de  décréter  que 
l’enfant  né  avant  le  septième  mois  du  mariage  , ou 
dans  le  dixième  après  la  dissolution  , n’ appartiens 
droit  point  au  mari  de  ia  mère. 

^Cette  disposition  offroit  des  inconvéniens  graves. 
Est-il  bien  démontre  que  rien  ne  peut  suspendre 
le  cours  du  travail  de  la  nature  dans  l’enfantement  ? 
Et  si  le  temps  de  la  gestation  des  animaux  domes- 
tiques offre  des  différences  et  des  inégalités,  peut- 011 
affirmer  que  la  compagne  de  l’homme  n’en  éprouve 
jamais  ? Le  jeu  des  passions , la  mobilité  de  son  exis- 
tence , la  vivacité  de  ses  affections , tout  en  elle  ne 
semble-t-il  pas  indiquer  une  source  inépuisable  de 
variétés  dans  les  résultats  de  son  organisation  et  dans 
les  époques  de  la  maturité  du  fruit  précieux  dont 
elle  est  dépositaire  ? D’ailleurs  , dans  le  calendrier 
républicain , les  neuf  mois  de  grossesse  ne  seroient 
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composés  que  de  deux  cent  soixante-dix  jours,  tan- 
dis que , suivant  l’ancien  calcul-,  iis  en  auroient 
formé  deux  cent  soixante-treize  au  moins , et  p- 
roient  pu  s’élever  jusqu’à  deux  cent  soixante-seize. 
Des  considérations  aussi  puissantes  nous  ont  detei- 
minés-  à compter  par  jours  le  temps  de  la  gestation  , 
et  à déclarer  que  l’enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour , à compter  de  celui  du  maiiage, 
ou  deux  cent  quatre-vingt-six  jours  après  qu’il  auroit 
été  dissous,  pourroit  être  désavoué  par  l’epoux  de  la 
mère.  Mais  l’état  des  hommes  ne  doit  pas  être  long- 
temps incertain  f ^nais  le  sort  d’un  individu  ne  peut 
point  dépendre  de  la  suite  de  ces  méliaiices^qiu  trou- 
blent quelquefois  l’union  la  mieux  assortie,  üe  double 
motif  nous  a décidés  à fixer  un  terme  apres  lequel 
le  désaveu  ne  pent  être  fait,  et  à ne  pas  sonünr 
oue  cette  action  soit  adinise  lorscpie  le  caractère  de 
la  vérité  se  retrouve  dans  l’approbation  tacite  ou 
mari , et  dans  ses  soins  pour  réducation  et  l’entre^ 
tien  de  l’enfant. 

Ainsi  la  règle , que  le  mari  de  la  femme  est  le 
père  des  enfans  quelle  conçoit  durant  le  mariage, 
ne  perdra  rien  de  son  autorité  ; mais  , subordonnée 
à des  considérations  légitimes , elle  ne  ^ servira  plus 
de  garantie  à la  fraude  et  de  reaipart  à 1 impuoeur. 

Si  l’acte  de  naissance  est  la  preuve  principale  de 
la  filiation,  elle  ne  doit  pas  être  la  seiile  5 dans  mille 
circonstances  il  faut  qu’elle  soit  siippleee.  Quand  les 
registres  sont  perdus  et  qu’on  ne  peut  reparer  leur 
perte,  quand  il  n’y  en  a jamais  eu,  quand  lacté 
de  naissance  n’a  point  été  inscrit,  quand  on  a pré- 
senté renfant  sous  de  faux  noms , quand  il  a ete 
abandonné  ou  exposé;  dmis  tous  ces  cas  et  dans  plu- 
sieurs autres  dont  il  est  impossible  de  prévoir  la  di- 
versité , le  législateur  doit  permettre  d’autres  genres 
de  preuves,  même  la  preuve  par  témoins , don- 
nant cenendanî  uii  régulateur  aux  juges,  arm  quiis 
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tous  les  rayons  propres  à tepandre  la  lumière  sur 
des  cpestionsprèVetonjonrs  couvertes  du  Yftüe  de 

robscurité.  , r • 

C’est  assez  développer  nos  idées  sur  les  enfans  qm 
appartiennent  à ceux  dont  ils  f-f . 

liens  du  san^  et  par  les  droits  de  la  loi  : d est  le  ps 

& prier  clés  enians  appelés ‘naturels  par  l’ancienne 

lurisprudence. 

Une  distinction  nécessaire  se  présente  entre  ceux 
qui  doivent  le  jour  à deux  personnes  » 

et  ceux  qui  sont  nés  d’une  coiuonction  uucite  , ou 
dont  rexistence  est  le  fruit  de  la  aebauclie  et  de 
prostitution. 

’ Rien  ne  doit  être  négligé  afin  d’assurer_  aux  pe- 
miers  tous  les  avantages  de  l’état  civil 
certitude,  le  respect  tles  mœurs  , la  tranquilli  e i - 
térienre  , semblent  agir  de  concert  pour  repousser 
les  seconds.  Tels  sont  les  élémens  de  nos  dispositions 
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législatives  dans  cette  importante  matière.  Nous  pro- 
posons d’abord  de  bannir  du  code  l’odieuse  rechercha 
de  la  paternité . Én  nous  fixant  à cette  idée  tuté- 
laire, nous  pensons  néanmoins  qu’il  faut  laisser  à 
1 enfant  méconnu  par  sa  mère  la  faculté  de  prouver 
contre  elle  sa  filiation.  La  maternité  est  presque 
toujours  connue  I le  fait  de  l’enfantement  n’est  pas 
secret  comme  celui  de  la*conception.  • 

Nous  plaçons  dans  la  faiiiille  l’enfant  reconnu  par 
le  pere,  lorsque  celui-ci , libre  fie  tout  engagement, 
a manifeste  son  caractère  devant  le  ministre  de  la 
loi,  et  lorsque  sa  déclaration  n’a  point  été  désa- 
vouée par  la  mere.  Ainsi  toute  distinction  cessera 
entre  ceux  dont  la  condition  doit' être  la  même.  Ce- 
pendant il  doit  y avoir  cpieique  différence , quant 
aux  droits  de  successibilite , entre  les  enfans  nés  dans 
le  mariage  et  ceux  dont  la  reconnoissance  a été  pos- 
térieure au  lien  conjugal , quoique  nés  avant  cette 
époque.  Les  premiers  ont-  un  droit  acquis  aux  biens 
de  leuî%  pareil  s 5 l’apparition  soudaine  des  seconds 
feroit  éprouver  des  retrancliemens  à ceux  qui  ne  les 
aUeiidoient  jias  Cette  considération  ne  doit  pas  être 
légèrement  écartée  5 elle  exige  , en  pareille  occur- 
rence , que  dans  -le  partage  des  successions  il  soit  at- 
tribué une  portion  avantageuse  aux  enfans  nés  dans 
le  mariage. 

Par  ce  pian  de  législation  nous  croyons  avoir 
évité  deux  grands  reproches , celui  de  ne  pas  res- 
pecter assez  le  mariage , et  celui  d’aborder  de  trop 
près  certaines  idées  d’immoralité  dont  cette  matière 
est  singulièrement  susceptible.  Plusieurs  difficultés 
peuvent  sans  doute  s’elever  contre  notre  opinion  : 
il  n’est  dans  notre  intention  ni  de  les  déguiser,  ni 
de  taire  les  considérations  qui  doivent  les  résoudre. 

Plus  rien  de  sacré  , dira-t-on , s’il  est  permis  de 
se  jouer  des  seiitirnens  de  la  nature , si  la  pater- 
nité dépend  de  1 ayeu  qu’un  homme  voudra  ou  ne 


voudra  pas  faire  ^ plus  de  justice  ^ si  Tétât  d’un  en- 
fant dépend  du  caprice  des  auteurs  de  sa  naissance , 
et  si  sa  mère  demeure  seule  ' chargée  de  pourvoir  à 
son  entretien  et  à son  éducation , quôique  les  pfé” 
somptions  les  plus  fortes  désignent  celui  à qui  il 
doit  le  jour. 

D’un  autre  côté , on  ne  manquera  point  d’allé- 
guer que  le  mariage  est  détruit , si  la  paternité  peut 
être  autrement  établie  que  par  Timion  des  époux  ; 
Tlionnêteté  publique  , ajoutera-t-on  , exclut  toute 
autre  manière  de  la  constater.  Celui  qui  n’a  point 
de  père  reconnu  par  la  loi  , ne  peut  réclamer  ni  les 
droits  purement  civils  de  la  parenté  , ni  les  droits 
de  famille.  En  un  mot , suivant  les  uns , nous  au- 
rons trop  fait , et , selon  les  autres  , nous  n’aurons 
pas  fait  assez  pour  une  classe  d’infortunés  long- temps 
victimes  de  l’ignorance  et  des  préjugés. 

A ces  objections  voici  notre  réponse  : La  meil- 
leure législation  est  celle  qui  favorise  Tintéret  gé- 
néral de  la  société  et  les  progrès  de  la  morale  pu- 
blique. Qu’importe  que  quelques  individus  soient 
privés  de  leurs  droits  de  famille  et  élevés  aux  dé- 
pens de  l’État , si  par  ce  sacrifice  le -libertinage  est 
proscrit , la  tranquillité  domestique  assurée  y les 
unions  légitimes  encouragées  ? Or  ces  avantages  se 
retrouvent  dans  notre  plan.  On  sait  que,  dans  les 
habitudes  de  la  vie  , il  est  facile  de  répandre  une 
présomption  de  paternité  qui  n’a  jamais  existé.  A 
l’aide  de  ses  apparences , combien  de  fois  n’a-t-on 
pas  affligé  les  mœurs  par  des  recherches  inquisito- 
riales qu’on  se  plaisoit  à justifier  par  la  foiblesse 
prétendue  du  sexe  ? Que  cet  abus  disparoisse  , et 
aussitôt  de  grandes  ressources  sont  enlevées  à la 
séduction  et  à la  perversité  5 les  mœurs  auront  des 
ennemis  de  moins  , et  les  passions  un  frein  de  plus. 
Les  femmes  deviendront  plus  réservées  lorsqu’elles 
sauront  qu’en  cédant  sans  avoir  pris  des  précau- 
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tlons  pour  a{?surer  Tétât  de  leur  postérité  , elles  en 
sont  seules  chargées.  Les  liomines  devieiidront  plus 
attentifs  et  moins  trompeurs , lorsqu’ils  verront  que 
des  prom‘esses  faites  par  le  sentiment  ne  sont  ]dus 
un  jeu , et  qu’ils  sont  tenus  de  tous  les  devon  s de 
la  paternité  envers  des  enfans  qu’ils  auront  signales 
comme  le  fruit  d’un  engagement  contracté  sous  la 
double  garantie  de  l’iionneur  et  de  T amour. 

Quant  au  mariage  5 établi  au  premier  rang  dans  la 
société  , il  y occupera  toujours  la  place  que  les 
mœurs  et  la  prospérité  publique  lui  assignent , que 
les  précautions  indiquées  tendent  à lui  conserver , et 
qu’il  n’est  pas  dans  notre  dessein  de  lui  ravir. 

On  vient  de  voir  quel  est  le  principe  cm  lien  de 
la  paternité  , cjuand  c’est  la  imture  qui  le  forme  : 
il  nous  reste  à traiter  de  la  paternité  adoptive. 

L’adoption  supplée  la  nature  3 elle  en  est  la  vivante 
image.  C’est  une  raison  pour  accorder  aux  deux  sexes 
le  droit  d’adopter , pour  ne  pas  souffrir  qu  un  des 
époux  puisse  adopter  sans  le  consentement  de  1 autre  5 
pour  ne  pas  permettre  que  celiii^  qui  a des  enfans 
en  adopte  5 pour  exiger  qu’il  y ait  entre  1 adoptant 
et  Tenfant  adoptif,  la  distance  de  la  puberte  pour 
faire  cesser  la  possibilité  de  T adoption  avec  1 âge  ou 
finit  la  candeur  de  i’enfaiice  , ])iecaiition  necessaire 
afin  cTempêclier  l’esprit  d’intérêt  de  surprendre  le 
vieillard  crédule  ^ moyen  sûr  pour  déjouer  les  ma- 
nœuvres de  ceux  qui  cbercheroient  à s’introdun'e 
dans  une  famille  opulente  par  des  complaisances 
trompeuses  et  par  des  soins  affectes. 

L’adoption  doit  être  irrévocable  de  la  part  de 
celui  qui  adopte.  Il  importe  de  mettre  un  frein  à 
la  légèreté  et  encore  pins  d’encliaîner  les  cœurs  dé- 
pravés , qui,  bientôt  fatigues  du  bien,  voudroient 
faire  de  la  vertu  un  remords  et  d’un  bienfait  un 
repentir  5 mais  le  principe  qui  lie  a janiais  le  pere 
adoptif  ne  sauroit  être  appliqué  à Tenfant  adopté. 


Tl  1 -,  Attp  libre  de  prendre  oir  ue  repue. 
réflexion  la  qualité  de  fils  et  Soit 

“ t'“  if ‘"i  Hs  lè-s 

que  dans  la 

IWir  qu’à  ceux  qm  l’ont  s’at- 

de  contracter  des  engageinenj,  P . j>  'q  l’ç^r  nas 

taedrerdesindiTidus  paria 

d’entraîncf  des  hommes  aussi  libres  que 
baisons  qu’ils  n’auroient  pas  fonntes.  ^ 

■ .ât  MU.  ) a “Zs  au 

Ja,  facultés  , ‘î, de  peut  „? réclamer 

nioHient  meme  ou  il  respiie  , - p 
ses  droits  , ni  exercer  ses  facultés.  ^norale 

C’est  cette  foi'olesse  , soit  physique  soit  morale  , 
qui  forme  ce  que-  l’on  appelle  la  lumorite.  _ 

^ Clans  cet  état,  l’homme  a besoin  d appui  , &e 
protecteur,  de  conseils.  Ces  f^emieies 
vie  sont  confiées  aux  soins  ue  ceu.  , • 

.-1,„..,U.  Us  nremiers  tuteurs  sont  le  pere 
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TroT>  Ions-temps  on  a regardé  comme  une  pms- 

cette  cpiuicu 

l";oce  ïie  les  KomaiisLodifièrent  au^ 

urbanité  , et  que  nous  proposons  nères  et 

à-fait  , en  réduisant  les  rapporrs  entre  l^s  peres  et 

les  enfans  à la  douceiir  et  imx  biemaits  dun  C0  , 

au  respect  et  à la  gratitude  de  1 autre. 


12 


^ ^wtonté  du  père  et  de  la  mère  sur  leurs  enfans 
est  dans  son  essence  la  même  que  celle  du  tuteur,* 
elle  en  différé  un  peu  dans  ses  accidens.  S’ils  dé- 
pouillent les  affections  de  la  paternité , si  l’inté- 
ret  du  mineur  se  trouvoit  compromis  entre  leurs 
mains  , la  loi  ne  peut  plus  considérer  en  eux  une 
qna  ite  qu  ils  ont  abdiquée  ; elle  doit  transporter  la 
surveillance  du  mineur  à des  hommes  plus  sages  ou 
plus  vertueux.  Il  convient  aussi  de  rappeler  aux  pa- 
reils que  leurs  enfans  appartenant  à la  patrie , ils 
doivent  pour  leur  éducation  se  conformer  aux  rè- 
gies  qu  elle  prescrit. 

_ Enfin,  si  nous  accordons  aux  pères  et  mères  la 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  mineurs,  c’est 
qu  11  nous  a seinblé  juste  de  prévenir  des  débats  d’in- 
teret qui  empoisonneroient  les  charmes  de  la  plus 
étroite  des  liaisons  , et  contrarieroient  des  lois  qui 
doivent  toujours  tendre  à la  morale. 


Au  defaut  des  pères  et  mères  , ce  sont  les  aïeux 
des  deux  sexes  que  la  nature  et  la  loi  appellent  à 
ta  tutele  5 si  cette  ressource  manque , le  choix  du 
pere  ou  de  la  mère  survivant  peut  indiquer  le  tu- 

1 r ' -Il  " U ascendant  ni  tuteur  choisi,  c’est 
la  famille  qui  le  nomme.  La  faipille  décide  pareil- 
lement, en  cas  de  concurrence  entre  des  aïeux  du 
meme  degre  ; elle  confirme  le  tuteur  choisi  elle  con- 
serve la  tutèle  à l’ascendant  remarié , ou  elle  l’en 
prive , selon  que  rintérêt  des  mineurs  lui  semble 

I exiger. 

_ Ea  charge  de  la  tutèle  est  un  devoir  de  la  vie 
civile  ; nul  ne  peut  s’y  soustraire  par  l’effet  de  sa 
seu  e volonté.  Quelque  sacre  que  soit  ce  principe, 

II  souffre  neanmoins  des  exceptions  : les  unes  ont 
lieu  a titre  de  dispense,  et  les  autres  à titre  d’ex- 
efusion.  Il  faut  écarter  des  fonctions  tutélaires  celui 
qm  est  indigne  ou  incapable  de  les  remplir  ; il  faut 
«11  exempter  celui  qui  fonde  ses  excuses  sur  son  âge , 
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sur  le  nombre  de  ses  enians,  sur  la  pluralité  des  tu- 
tèles  dont  il  est  cliargé  , sur  l’éloignement  de  son 
domicile  à legard  du  lieu  où  la  tutèle  doit  s’exer- 
cer, sur  la  dekination  à l’e:S£ercice  de  quelque  por- 
tion de  la  puissance  publique. 

L’intérêt  de  la  patrie  et  l’intérêt  du  mineur  se 
réunissent  pour  le  maintien  des  exceptions  que  nous 
venons  d’indiquer. 

Après  avoir  fixé  les  règles  à suiye  pour  la  no- 
mination des  tuteurs  et  pour  l’organisation  des  con- 
seils de  famille,  après  avoir  déterminé  les  effets  de 
la  tutèle  naturelle  , nous  avons  dû  déterminer  les 
effets  de  la  tutèle  étrangère.  Ils  se  réduisent  à la 
surveillance  de  la  personne  du  mineur , et  a 1 admi- 
nistration de  ses  biens.  33e  là  les  précautions  prises 
pour  que  le  tuteur  ne  puisse  jamais  substituer  son 
intérêt  à celui  du  pupille. 

La  première  a été  de  faire  nommer  un  subrogé 
tuteur,  à l’effet  d’agir  lorsque  le  tuteur  et  le  pupille 
auroienj:^  entre  eux  des  intérêts  opposes. 

La  deuxième  a été  de  déclarer  le  tuteur  incapable 
d’acheter  les  biens  du  mineur , ou  de  les  affermer , 
à moins , dans  ce  dernier  cas , qu’il  n’y  fût  autorise 
par  le  conseil  de  famille. 

La  troisième  a été  de  déclarer  les  biens  du  mi- 
neur inaliénables , si  ce  n’est  pour  nécessité  urgente 
ou  pour  le  paiement  de  dettes  exigibles. 

Enfin  , la  quatrième  a été  de  mettre  le  tuteur  lui- 
même  sous  la  tutèle  de,  la  famille. 

C’est  donc  la  famille  qui  décide  , en  présence  du 
juge,  si  les  immeubles  du  mineur  doivent  être  ven- 
dus ou  engagés,  s’il  faut  conserver  ses  meubles , s’il 
convient  d’affermer  les  biens  au  tuteur.  * 

C’est  elle  qui  suit  le  tuteur  dans  tous  les  détails 
de  sa  gestion , au  moyen  d’un  compte  annuel  qu’il 
est  obligé  de  hii  rendre.  . 
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Un  compte  anmiel  paroi t plus  sûr  qu’un  compte 
general  rendu  après  rexpiration  de  la  tutèle  : un 
compte  général  décoiiYre  les  dilapidations,  un  compte 
annuel  les  prévient. 

C’est  encore  laianiDle  qui  dirige  le  tuteur,  en  ré- 
glant chaque  année  la  dépense  qui  sera  faite  par 
le  mineur , et  pour  F administration  de  ses  biens. 

C’est  elle  enlin  qui  prévient  le  divertissement  des 
épargnes,  en  ordonnant  leur  emploi. 

Les  citoyens  n’étant  dans  les  liens  de  la  minorité 
qu’en  raison  de  leur  foiblesse , la  loi  doit  les  en  dé- 
gager par  degrés , lorsque  le  développement  de  leur 
intelligence  annonce  qu’ils  sont  capables  d’adminis- 
trer leurs  biens.  Cette  disposition  doit  dé[)endre  du 
concours  des  deux  conditions  suivantes  : l’âge , les 
indices  de  la  maturité  de  raison.  L’âge  est  fixé  à dix- 
liuit  ans  5 les  indices  sont  le  mariage,  l’exploitation 
d’un  commerce,^  l’exercice  d’iin  art  011  d’un  métier 
quelconque , l’opinion  de  la  famille. 

I Celui  qui  a été  jugé  digne  de  devenir  époux  et 
père  , celui  qui  sait  faire  un  bon  emploi  de  ses  talens 
et  de  ses  connoissances  , celui-là,  sans  doute,  est 
présumé  capable  d’administrer  ses  biens  5 il  en  est 
de  même  de  celui  dont  les  parens  reconnoissent  l’in- 
telligence et  la  capacité. 

Ces  moyens  d’affranchissement  des  liens  de  la  tu- 
tèle serviront  la  morale  publique^  ils  inviteront  la 
jeunesse  à se  conduire  sagement,  à se  prémunir  de 
/bonne  heure  contre  roisiveté,  et  à se  livrer  aux  arts 
utiles. 

La  tutèle  finit  lorsque  celui  qu’elle  protège  n’a 
plus  be|oin  que  de  lui-même.  Là  le  pupille  dispa- 
roît , et  riiomine  commence  avec  le  citoyen. 

La  majorité  est  donc  l’introduction  de  l’homme 
dans  l’état  social  : elle  est  fixée  à vingt-im  ans  ac- 
complis. A cette  époque  delà  vie,  la  raison,  quoi- 
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consùmrionncl  acçorfe 
citOTeo  l’.se?ciJe  de  ses  droits  poliMues,  lo  lo- 
iïlS  Xoi,  ep  même  temp  M «corder  rex.rc.ce 

de  ses  droits  civils.  . , 

Celui  qui  a une  fois  acquis  la  joiussance  de  ses 

droits  civils,  ne  peut  plus  les  perdre  qyi 

rdÔi'^oïimil"rr  “W  cilur:;  ■ 
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fours  nrivé  de  l’administration  de  ses  biens,  et  quel- 
mS  de  la  disposition  de  P«‘Sonne  Ce  e 
distinction  devient  inutile  , puisque 
np  «lera  nlus  une  cause  d’interdiction,  ici,  ce  n esc 
point  l’intérêt  d’une  famille  que  la  loi  doit  consi- 
dérer, c’est  celui  t ® ung^é  est  le 

ciété  entière  qu’il  faut  consulter.  La  ^ . 

premier  des  biens,  la  plus  douce 
Ll  ne  peut  en  être  privé  que  par  1 absence^  totale 

de  sa  raLn,  et,  selon  l’exçjssion 
risconsulte,  lorsqu’il  est  réduit  a « ^ 
droit  de  contracter,  qui  est  comnmn 
hommes,  et  à vivre  , pour  ainsi  dire  , avec  eux 

dans  un  tombeau  animé.  ^ 

L’interdiction  ne  sera  donc 
les  cas  de  démence,  de  Inreur , /I  imbécillité  , elle 
le  sera  par  les  tribunaux  civils  , sur  la  demande  des 
irLsL  du  ministre  delà  loi,  et_  après  avoir  vé- 
rifié les  faits , qui  seront  toujours  articules  par  ecii  , 
elle  le  sera  lorsque  les  juges  auront  acquis  par  ei  x 
mêmes  la  certimde  que  le  citoyen  a l’esprit  aliéné. 

Ainsi  l’interrogatoire  sera  toujours  nécessaire  ; et 
si  Péiat  du  défendeur  mettoit  pbstacle  a sa  compa- 
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rution , il  faitdra  que  l’un  des  juges , riu  un  com- 
missaire délégué  par  le  tribunal,  se  transporte  dans 
le  heu  ou  il  sera. 

Des  précautions  sont  ordonnées  pour  prévenir'  des 
erreurs  involontaires  qui  pourroient  devenir  fré- 
quentes, si  les  jugemens  d’interdiction  demeuroient 
dans  la  poussière  des  greffes.  On  les  affichera  ; mais 
comme  ils  ne  feront  que  déclarer  une  interdiction 
que  la  nature  elle-même  a prononcée,  tous  les  actes 
passes  par  le  mineur  depuis  la  provocation  de  fin- 
terdiction  jusqu’au  jugement  définitif  seront  dé  cia - 
^ res  nuis. 

interdiction  doit  cesser  avec  la  cause  qui  Pavoit 
déterminée. 

L’homme  introduit  dans  l’état  social^  quelle  sera 
la  place  qu’il  doit  occuper  dans  ce  nouvel  ordre 
de  choses  ? La  nature  et  la  société  la  lui  assignent. 

La  nature  produit  tout  3 mais  c’est  à l’homme  à 
produire  l’homme.  La  nature  a tout  fait  pour 
l’homme  ; mais  c’est  à l’homme  à donner  à la  na- 
ture des  êtres  qui  ^admirent  ce  qu’elle  a fait,  qui  en 
jouissent  et  rendent  à cette  mère  commuqe  le  tribut 
de  leur  gratitude. 

En  admettant  l’homme  dans  son  sein , la  société 
veut  l’y  attacher  3 elle  veut  resserrer  et  multiplier 
ses  relations,  pour  resserrer  et  multiplier  ses  liens. 
Elle  ne  trouve  des  enfans  qu’en  ceux  dont  l’exis- 
tence est,  pour  ainsi  dire , répandue  sur  plusieurs  in- 
dividus , et  qui,  par  conséquent,  ayant  pins  à perdre, 
sont  plus  interesses  a 1 ordre  social.  Ajoutons  qu’une 
des  fins  de  la  société  est  sa  perpétuité  , et  que  c’est 
de  cette  perpétuité  que  dérivent  la  force,  la  soli- 
dité de  son  gouvernement,  de  ses  lois  et  de  ses  • 
mœurs. 

Ij0  mariage  est  donc  la  loi  primitive  cle  la  nature, 
©U  plutôt  c’est  la  nature  en  action.  Le  célibat  est 

un 
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un  vice  qtie  le  législateur  doit  poursuivre  ; mais  c*est 
moins  par  des  moyens  violens  qu’il  doit  Je  combat- 
tre que  par  des  moyens  doux  et  insensibles. 

Il  est  nécessaire  de  mettre  une  différence  entre 
le  mineur  et  le  majeur,  relativement  au  mariage^ 
Rien  ne  doit  gêner  celui-ci  sur  le  choix  de  la  per- 
sonne à laqudle  il  veut  s’unir  | Fétat  de  sa  raison 
permet  de  lui  laisser  le  plein  exercice  de  ses  fa- 
cultés. Il  lien'  est  pas  de  même  du  mineur  ; quels 
dangers  n’y  auroit-  il  pas  à lui  laisser  la  liberté  de 
disposer  de  sa  personne  pour  un  engagement  où  le 
prestige  de  la  passion  séduit  souvent  jusqu’à  la  sa-» 
nesse  ? Le  mineur  ne  pourra  donc  se  marier  sans 
fe  consentement  de  son  père  et  de  sa  mère , ou  , à 
leur  défaut , sans  le  consentement  de  sa  famille. 
Mais  comme  des  affections  souvent  affoiblies , et 
plus  encore  des  motifs  d’intérêt  personnel , pour- 
roient  porter  les  parens  à retarder  ou  à refuser  leur 
consentement , ils  seront  tenus  de  s’expliquer  dans 
un  délai  déterminé , après  lequel  les  tribunaux  pro- 
nonceront entre  le  mineur  et  sa  famille* 

Nous  n’entrerons  dans  aucun  détail , ni  sur  la 
nécessité  d’écarter  le  système  licencieux  de  la  poly- 
gamie , ni  sur  les  causes  d’empêchement  que  nous 
laissons  subsister , ni  sur  les  précautions  prises  pour 
conserver  des  moyens  légitimes  d’opposition , et  pour 
rendre  indispensable  la  publicité  des  mariages  : l’ins- 
tinct de  la  vertu  et  le  sentiment  des  mœurs  expli- 
quent sulfisamrneiit  les  motifs  qui  nous  ont  déter- 
minés. 

Les  conventions  matrimoniales  subsistent  par  là 
volonté  des  époux  où  par  l’atitorité  de  la  loi.  La 
volonté  des  contractans  est  la  règle  la  plus  absolue^ 
elle  ne  connoit  d’autres  bornes  que  celles  qui  sont 
placées  pour  l’intérêt  général  : ainsi  les  époux  ne 
peuvent,  dans  le  pacte  matrimonial , ni  se  référer 
Projet  de  code  clviL  B 
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pour  les  coîidkions  de  leur  union  à un  régime 
dont  il  importe  d’elïacer  jusqu’à  la  trace  , ni  'con- 
tréyenir  au  pirincipe  qui  a consacré  rë£>alité  dans 
les  partages  , ni  s’écarter  des  règles  prescrites  pour 
les  libéra  il  tés  entre  époux. 

Au  défaut  de  conventions , la  loi  fixe  des|  dispo- 
sitions simples  dérivant  de  la  nature  du  mariage  ^ 
elle  consacre  la  communauté  comme  le  mode  le  j)ius 
conforme  à cette  union  intime  , à cette  unité  d’in- 
térêts, ibndement  inaltérable  du  bonheur  des  fa- 
milles. , 

La  communauté  sera  composée  des  objets  que  les 
époux  doivent  consommer  ensemble  , et  de  ceux  dont 
ils  se  servent  en  commun  : ce  sont  les  meubks,  les 
fruits,  les  revenus  et  les  immeubles  qu’ils  acquiè- 
rent , soit  que  cette  acquisition  soit  reffet  d’une  col- 
lal)oration  commune,  soit  qu’ils  dérivent  de  l’ordre 
établi  pour  les  successions,  ou  des  libéralités  exer- 
cées envers  l’un  des  époux.  « 

Dans  le  premier  projet  de  code,  on  avoit  adopté 
l’usage  de  radniinistratioii  commune-.  Cette  Innova- 
tion a éprouvé  de  justes  critiques.  Et  quoique  l’éga- 
lité doive  servir  de  régulateur  dans  tous  les  actes 
de  rorganlsation  sociale  , ce  n’est  p,as  s’en  écarter 
que  de  maintenir  l’ordre  naturel  , et  de  prévenir 
ainsi  des  débats  nui  détruiroient  les  charmes  de  la 
vie  domestique.  Remarquez  en  effet  que  l’adminis- 
tration commune  serolt  perpétuellement  entravée  , 
et  que  la  diversité  d’opinions  sur  les  plus  petits  dé- 
tails opéreroit  bientôt  la  dissolution  du  mariage. 
Rien  d’ailleurs  n’empêcheroit  que  l’administration 
ne  fût  mise  exclusivement  entre  les  mains  de  la 
femme  P une  pareille  convention  ii’offriroit-elle  pas 
line  contravention  à la  loi  naturelle  , et  ne  feroit- 
elle  pas  supposer  l’imbécillité  du  mari  ? 

Si  nous  éloignons  la  femme  de  l’administration , 
nous  lui  conservons  aussi  la  faculté  de  renoncer  à 
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la  commimaiité , et  le  droit  de  reprendre  ses  ap- 
ports ; cette  disposition  est  irioiiis  nn  [)riyilég^*  fjli’uji 
acte  de  justice.  La  raison  dit  assez  (ju’iin  ma  ri  pi  o- 
dîgue  ne  doit  pas  ruiner  sa  femme  par  l’ofil^ation 
où  elle  seroit  de  payer  les  dettes  qu’il  auroit  con- 
tractées. De-là  les  motifs  pour  donner  à la  feimnc 
et  à ses  héritiers  le  droit  de  renoncer. 

La  communauté  de  biens  ayant  pour  principe  l’es- 
pèce d’identité  que  l’union  conjagaie  établit  entre 
les  époux,  elle  ne  peut  durer  plus  iong-tem])S  que 
le  mariage  même  ; elle  doit  finir  par  le  divorce  et 
par  la  mort.  Mais  comme  la  communauté  est  aussi 
l’effet  d’une  convention  expresse  ou  tacite  , il  s’em- 
suit  que,  comme  les  autres  engagemens  , elle  peut 
se  dissoudre  par  le  consentement  mutuel  des  parties. 

Avant  de  terminer  cet  article  , il  convi«^nt  de  don- 
ner quelques  explications  sur  notre  opinion  relati- 
vement aux  dispositions  entre  époux.  Ils  pourront 
s’avantager  à leur  gré  par  leur  contrat  de  mariage, 
ils  le  pourront  aussi  par  des  actes  siibsequens  5 a 
cet  égard,  nous  avons  préféré  l’esprit  de  la  légis- 
lation romaine  aux  règles  établies  par  nos  coutumes, 
et  nous  assimilons  aux  donations  à cause  de  mort 
les  dispositions  faites  entre  époux  pendant  la  durée 
du  mariage. 

En  général  , les  actes  de  lilîéralité  ne  doivent  être 
suggérés  que  par  un  amour  bien  ordonné  de  ceux 
qui  en  profitent.  Cèt  amour  , c’est  la  nature  qui  en 
indique  les  premiers  objets.  Elle  commande  à l’é- 
poux d’aimer  son  épouse  , elle  commande  au  père 
d’aimer  ses  enfans  , et  elle  place  les  uns  et  les  autres 
dans  son  cœur  avant  les  parens  collatéraux. 

Les  lois  civiles  , toujours  fidèles  aux  préceptes  de 
la  nature  , doivent  concilier  ces  diiferens  devoirs. 
Nous  croyons  avoir  atteint  ce  but  en  maintenant  in- 
défininient  les  avantages  faits  entre  époux,  lorqu’ils 
ne  blessent  que  riniéiêt  d’iieritiers  collatéraux 5 en 
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les  restreignant  à un  usufruit , lorsqu’il  existe  des 
enfaiis  nés  du  mariage  ; en  les  réduisant  à la  jouis- 
sance d’une  portion  héréditaire  , lorsque  l’époux 
donateur  a des  enfans  d’un  premier  lit. 

Enlin  , il  nous  a semblé  juste  de  donner  au  sur- 
vivant des  époux  une  sorte  de  douaire  , lorsqu’il 
n’y  auroit  eu  aucune  stipulation  d’avantages  singu- 
liers ou  réciproques. 

L’indissolubilité  n’est  point  une  loi  de  la  nature  5 
elle  ne  saur  oit  être  une  loi  de  la  société  conjugale. 
Il  seroit  tout- à- la- fois  absurde  et  cruel  de  forcer  deux 
époux  qui  se  baissent  ou  se  méprisent  à demeurer 
ensemble  dans  la  discorde  et  le  cliagriii  jusqu’à  la 
mort.  Le  divorce  est  donc  en  soi  une  institution 
sage  ; il  est  fondé  sur  la  nature  , sur  la  raison , sur 
la  justice  ^ sur  le  droit  de  liberté  personnelle  5 il 
doit  subsister  avec  les  modifications  dont  l’expérience 
a fait  découvrir  le  besoin , et  en  conciliant  Je  droit 
de  disposer  de  soi  avec  le  respect  dû  au  plus  sacré 
des  liens.  Nul  n’a  élevé  des  doutes  sur  la  nécessité 
du  divorce  , lorsque  les  deux  époux  changent  de  vo- 
lonté , lorsque  l’un  d’eux  abandonne  ou  maltraite 
l’autre , lorsqu’il  est  condamné  à une  peine  afflictive 
ou  infamante  , lorsqu’il  tombe  en  démence , et  que  , 
selon  l’expression  d’un  écrivain  moderne  , le  mariage 
survit  en  lui  à V humanité.  La  seule  cause  d’incom- 
patibilité d’humeur  et  de  caractère  a parti  effrayer 
par  son  étendue  , par  les  conséquences  qu’elle  peut 
entraîner  5 par  les  désordres  dont  elle  est  la  source. 
On  a prétendu  qu’il  y avoit  entre  les  caractères  dans 
une  nation  la  même  analogie  que  Ton  remarque 
entre  les  physionomies  : cette  assertion , démentie 
par  les  faits  , ne  prouve  rien  contre  des  motifs  pui- 
sés dans  la  nature  et  dans  les  rapports  de  l’ordre 
social. 

■ Si  la  fidélité  conjugale  étoit  sujette  à moins  de 
t;eîUations  y si  radûltère  pouvoit  se  poursuivre  dç- 
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es  tribunaux  , si  le  spectacle  des  unions  mal 
assuiûes  n’oifroit  un  témoignage  constant  de  la  dé- 
pravation des  mœurs , s’il  n’existoit  qucniuejois  entre 
les  épovix  des  causes  d’éloignement  ioiulces  sin  des 


vaut  les 
assorties 


vices"  secrets  , peut-être  an  rions- 31  mis  pi  oposo  de  re- 
jeter un  moyen  dont  l’immoralité  pont  almscr 
faire  violence  à la  loi 


pont  abuser  ])Our 

iaiic  - mais  puisque  c’est  anéantir 

ir'foi’ "conjugale  que  de  substituer  la  contrainte 
\ T ck  i/r>  rliirniri’f'  psii  londe  sur  la  li— 


à la  volonté , ^puisque  le  divorce  est  fondé  sur  la  li- 
berté inaliénable  des  époux  , il  faut  que  1 un  d eux 
ait  le  droit  de  le  demander  contre  la  voionte  ae 
l’autre  , sans  l’assufettir  à parti  en  lanst'r  des  laits  dont 
la  preuve  est  souvent  impossible  , et  sans  i poser 
à des  révélations  dont  la  pudeur  seroit  alarmée. 

Le  divorce  aura  donc  lieu  par  le  consentement 
mutuel  des  époux  et  sur  la  demande  cie  1 un  d eux , 
soit  que  i’in compatibilité  d’immeur  ou  de  caracteie 
en  soit  le  motif,  soit  que  l’on  se  fonde  sur  des  causes 
déterminées  ou  sur  des  faits  spécifiés  par  la  loi.  ^ 
Ces  trois  espèces  de  divorce  seron  t asmjetties  à dif- 
férens  modes , et  yirodiiiront  des  effets  divers,  f-ôrs- 
qu’il  n’v  a point  d’in  certitude  sur  les  causes  cUi  di- 
vorce, il  ne  mut  pas  laisser  plus  long-temps  sous  le 
iou«  un  époux  innllieiirciix  ; alors  la  proceoUie  seia 
kmple  , et  les  delais  fbit  abrégés  : mais  lorsque  les 
causes  sont  équivoques,  ou  lorsqu’elles  peiiveiit  oe- 
pendre  d’un  premier  mouvement  , il  est  du  de\oir 
du  législateur  de  laisser  aux  époux  le  temps  de  mûrir 
leur  volonté  , et  de  les  soumettre  a cies  épreuves  dont 
l’objet  est  de  s’assurer  qu’il  existe  eux  une  an- 

tipathie certaine  et  des  causes  irrémédiables  de  sépa- 
ration. 

Quant  aux  effets  du  divorce , ils  varieront  sui- 
vant les  causes  qui  l’auront  produit  : cette  diifeience 
est  juste  ; elle  peut  devenir  une  sorte  de  contrepoids 
et  comme  la  sauve-garde  du  lien  conjugal.  Mais  ne 
nous  le  dissimulons  point  , ce  sont  les  moeurs  qui 
< K .q 


garantissent  les  institutions  sociales  ; qn*on  forme  les 
mœtirs,  et  les  divorces  seront  rares.  Sons  les 
simples  de  la  république,  le  Romain  ignora  Je  di- 
vorce j sous  les  mœurs  corrompues  de  la  monarchie 
impériale  5 le  Rivorce  fut  aussi  fréquent  que  le  ma- 
riage. 

Des  éyénemens  imprévus  peuvent  entraîner  le  ci- 
toyen loin  de  son  domicile  , le  dérober  à la  société  y 
iaiire  douter  s'il  n'est  pas  perdu  pour  la  patrie , pe.ur 
ses  amis,  pour  sa  famille.  Ce  doute  , après  un  laps 
de  temps  , doit  se  convertir  en  certitude  , afin  que 
la  q^ropriété  des  biens  de  l'absent  ne  demeure  pas 
toujours  incertaine. 

^ D’absence  est  caractérisée  yiar  le  concours  de  trois 
circonstances  : réloignement  d’on  citoyen  du  lieu 
de  son  domicile,  sa  négligence  à donner  de  ses 
nouvelles , l’abandon  de  ses  affaires  sans  avoir  cons- 
titue un  fondé  de  pouvoirs.  La  défini  lion  de  l’ab- 
sence ai  II  en  8 celle  du  domicile.  Tout  domicile , d fns 
le  sens  prop  - e , est  le  lieu  de  la  résidence  babiîuelie  ; 
c’est-là  où  l'on  a placé  le  siège  de  sa  fortune  , et  où 
l'on  exerce  ses  droits  politiques. 

L'absence  a trois  effets  : 

Elle  nécessite  l'administration  des  biens } 

Elle  fait  présumer  la  mort  ; 

Elle  en  devient  dans  les  suites  la  preuve  lépnle. 

Jusqu'à  cette  dernière  époque , la  loi  ne  peut  pas 
disposer  des  biens  de  l'absent  ; mais  afin  qu’il  n’y 
ait  pas  dans  Tétat  une  masse  de  propriétés  dont  l'u- 
sage ne  profite  à personne,  les  successeurs  naturels 
de  l'absent  seront  envoyés  en  possession  de  son  Lé- 
ritage  , en  attendant  le  moment  où  sa  succession  écciît 
ouverte  , la  provision  se  convertira  à leur  égard  en 
droit  héréditaire. 

Après  avoh*  réglé  les  rapports  sociaux  qui  consti- 
tuent l'état  des  personnes , il  a fallu  s'occuper  des 
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bleus.  Nous  les  avons  considérés  relativement  à leur 
essence  et  relativement  à ceux  qui  en  sont  les  pro- 
priétaires. Cette  (lisiinctioii  tient  a la  nature  tics 
dioses  5 elle  doit  donc  être  conservée.  Quant  à leur 
essence  , les  biens  sont  meubles  oii  iinmeuldes  ; leur 
mobilité  ou  la  fixité  de  leur  situation  les  fait  placer 
dans  Pline  ou  Pautre  classe.  Quant  au  droit  de  pro- 
priété , les  biens  sont  ou  nationaux,  ou  coininuuaux  , 
ou  privés. 

Il  n’étoit  pas  de  notre  sujet  de  remonter  à Pori- 
glnc  de  Pordre  social  , et  d’examiner  comment  les 
hommes  ont  formé  un  domr.irie  coïniimn  et  un  do- 
maine local.  Attachés  à des  idées  plus  simples,  nous 
avons  rangé  parmi  les  propriétés  publiques  les  biens 
qui  ont  toujours  appartenu  à la  nation , ceux  qu’elle 
a remis  dans  ses  mains  , ceux  qui  sont  consacrés  à 
des  usages  d’intérêt  général , ceux  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d’une  propriété  privée.  Sur  cette  ma- 
tière , la  loi  du  22  novembre  1790  nous  offroit  une 
énumération  presque  complète  ' et  des  dispositions 
que  nous  nous  sommes  empressés  (’e  recueillir.  C’est 
pareiiieinent  dans  le  décret  du  10  juin  1793  que  nous 
avons  puisé  les  caractères  distinctifs  des  fonds  sur 
la  propriété  ou  le  produit  desquels  les  liabitans  d’une 
ou  de  plusieurs  communes  peuvent  avoir  des  droits. 

Lorsque  les  biens  ne  sont  ni  nationaux  ni  com- 
munaux, ils  ne  peuvent  être  que  l’objet  du  droit 
de  propriété  privée  5 ceux^  à qui  ils  appartiennent 
peuvent  en  disposer  à leur  gré.  Cependant  ce  prin- 
cipe conservateur  doit  llécliir  devant  le  besoin  de 
la  société  entière  i de- là,  la  soumission  du  droit  de 
propriété  au  bien  général  , et  les  motifs  de  r|Uei- 
ques  exceptions  qui  rendent  ce  droit  puis  sacre  en 
le  liant  à l’intérêt  commun. 

Le  droit  de  propriété  est  susceptible  de  diverses 
modalités  j tantôt  elles  en  resserrent  l’exercice,  et- 
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tantôt  elles  sont  le  droit  de  propriété  même , ou  un 
accessoire  et  une  représentation  de  ce  droit. 

Ces  modalites  sont  l’usufruit , les  services  fonciers 

les  rentes  loncières. 

L’usufruit  est  le  droit  d’user  et  de  jouir  d’uîie 
chose  dont  un  autre  a la  propriété,  sans  en  altérer 
la  substance.  Le  droit  de  Tusufruitier  se  bornant  à 
la  propriété  des  fruits  , il  ne  peut  faire  aucun  acte 
de  proprietaire  sur  lé  fonds  ^ il  ne  peut  donc  ni  ie 
deteriorer , ni  le^  dénaturer , ni  en  changer  la  des- 
tination. Ses  obligations  sont  relatives  à "sa  mise  en 
possession  et  au  temps  de  sa  jouissance  : celles  du 
proprietaire  envers  lui  se  réduisent  à ne  porter  aucun 
trouble,  à ne  mettre  aucun  obstacle  à 1 exercice  de 
son  droit. 

L’usufruitier  recueille  les  fruits  ; il  est  donc  tenu 
de  1 entretien  et  de  toutes  les  charges  que  les  fruits 
supportent.  I.es  dépenses  relatives  an  fonds  lui  sont 
étrangères.  11  lui  est  libre  de  disposer  de  son  droit  y 
^ais  , d^ns  tous  les  cas , rusufrult  s’éteint  par  la 
destruction  des  deux  objets  ^doiit  il  est  raccident 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l’usufruitier,  par 
la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  il  est  cons- 
titué. 

Enfin,  fusufruit  pouvant  s’étendre  à l’universa- 
lité des  fruits,  il  peut  aussi  être  restreint  : l’acte 
qui  le  constitue  en  détermine  la  latitude.  Ce  motif 
uous  a dispensés  de  parler  de  l’usage  qui  n’est  qu’en 
tisufruit  limité.  ^ 

Les  services  fonciers , connus  précédemment  sous 
le  nom  de  servitudes,  gênent  l’exercice  de  la  pro- 
priété dans  le  maître  du  fonds  qu’ils  affectent  ; ils 
sont  un  accessoire  de  la  propriété  de  celui  à qui  iis 
sont  dus.  ^ 

Les  services  fonciers  sont  de  deux  sortes  : les  uns 
qénvent  des  rapports  établis  entre  voisins  par  la  né^ 
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cesKÎté  des  choses  , par  le  droit  naturel , par 
publiaue  ; les  autres  dolveni  leur  existeuto  aux  (.ou- 
ventious.  Jusfpi’ici  cette  matière  avoit  cte  leconae 
eu  procès  ; les  lois  qui  la  régissolent  etoiem  pour  la 
plupart  amblOTës  , obscures  , et  contradicloires  cntie 
elles.  Nous  nous  sonuiics  attaches  a une  tbcorie  sau- 
le, et  à concilier  le  respect  dt\_à  la  propriété  avec 
nécessité  publique  et  ics  lois  imposées  pdr  a na 
tiire. 
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Nous  avons  dit  que  les  services  lonciers  etomnl 
de  deux  sortes.  Les  règles  propres  la  première 
espèce  rappellent  atr  propriétaire  roliligaUon  de  le- 
cevoir  les  eaux  que  la  ])ente  d’un  terreiii  snpeiieur 
lui  envoie  ; de  livrer  passage  sur  son  iorids  lorsque 
le  chemin  public  auquel  ii‘ confine  est  devenu  un- 
praticable  ; de  laisser  un  espace  siiHisant  pour  Je 
service,  lorscpe  son  héritage  est  situe  sur  les  bores 
dhme  rivière  navieable  ; de  donner  passage  a son 
voisin  qui  en  a besoin  pour  arriver  à son  enamp 
entouré  de  tous  cotés  , et  pour  réparer  le  mur  ou 
le  toit  de  sa  maison  , d’établir  des  dispositions  teiies , 
que  l’un  des  voisins  n’ait  pas  à souifiir  des  orivrages 
ou  des  plantations  que  raiitre  fait  sur  son  héritage. 
Chacun , sans  doute  , peut  faire  sur  sa  propriété  tout 
ce  qui  lui  plaît  5 mais  , eu  usant  de  l’exercice  de 
son  droit,  nul  ne  peut  altérer  la  propriété  dautiui. 
De  là  , le  motif  de  ne  permettre  des  ouvertures  dans 
un  mur  propre  qu’à  une  distance  de  terminée  et 
sous  de  certa.ines  conditions.  Loin  d alarmer  la  pro~ 
priété  , une  telle  disposition  la  rassure,  oei ou  - il 
juste  que  le  propriétaii'e  d’un  mur  non  mlto'^en  tint 
continuellement  ses  voisins  en  état  de  siège , et  que 
la  brèche  pour  livrer  l’assaut  fût  toujours  ouverte  f 
A cet  égard  la  coutume  de  Fans  contenoit  des  dis-^ 
positions  sages  que  nous  avons  cru  devoir  conseï  ver. 

Les  services  fonciers  qui  ne  sont  pas  établis  par 
la  loi , ne  pourront  plus  exister  que  par  un  titie. 
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Comme  ils^  reStreîpnem  le  droit  de  propriété , nul 
ne  peut  y être  assujéti  sans  son  consentement;  mais 
comme  cliacun  peut  disposer  de  la  chose  qui  lui 
appartient,  soit  en  cédant  son  droit,  soit  en  le 
mocliiiant , un  propriétaire  doit  être  libre  de  cons- 
tituer des  services  fonciers  sur  son  ibnds.  La  néces- 
sué  d établir  par  titre  les  services  fonciers  n’a  point 
Iieri  lorsqu’il  s’agit  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille : alors  la  preuve  résulte  de  la  construction.  Et 
quel  est  celui  qui  s’avise  de  faire  constater  par  écrit 
1 état  de  son  propre  ouvrage  ? 

La  faveur  que  mérite  la  liberté  des  héritages 
nous  a déterminés  à conserver  la  prescription  à 1 effet 
ci  etemdre  les  services  fonciers  5 elle  ne  sera  plus  un 
moyen  pour  les  acquérir. 

La  manière  d’éteindre  les  services  fonciers  par  la 
prescription  ne  sera  point  uniforme  pour  tous.  Il 
y sur  ce  point  une  distinction  à faire  entre  lès 
services  affirmatifs  et  les  services  négatifs.  Les  pre- 
miers se  perdent  par  le  seul  non  usage,  à moins 
qu  lis  ne  consistent  dans  un  ouvrage  permanent  sur 
le  londs  du  voisin.  Quant  aux  services  négatifs  la 
prescription  est  sans  effet  tarit  qu’il  n’y  a point  eu 
cl  acte  de  la  part  de  ceux  qui  les  doivent. 

Celui  qui,  en  cédant  son  fonds,  y retient  une 
redevance  fixe. , ne  consent  à s’exproprier  qu’autant 
que  1 acquereur  sera  fidèle  aux  engage  mens  qu’il  a 
pris  envers  lui.  Le  droit  de  propriété  est  donc  re- 
présenté dans  sa  main  par  la  rente  foncière  ; lors- 
que la  rente  n’est  plus  payée  , il  a droit  de  reprendre 
son  fonds. 

^^Par  la  même  raison,  le  débiteur  qui  restitue  l’Iié- 
ntage  s’affranciiit  de  la  rente  ; il  doit  aussi  avoir 
la  facuké  de  la  racheter.  Une  dette  forcée  tiendroit 
trop  de  la  servitude  : il  en  seroit  de  même  de  Tir- 
rédimibiiité  conveiitionnelie , si  elle  étoit  portée  à 
Hii  terme  trop  long.  Le  decret  du  18  décembre  1793 
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pprmetî:oit  de  stipuler  l^rrécllmlbillto  des  rentes  fon- 
cières pendant:  quatre- vingt-dix-rieul  ans.  Nous  pen- 
sons qu’il  convient  de  restreindre  à dix  aiislexei- 
cice  de  cette  faculté. 

Ce  qui  est  nécessaire  à tous  ne  peut  appartenir  à 
un  seul  5 la  propriété  exclusive  ne  doit  point  prendre 
la  place  de  la  communauté  universelle  : mais  lors- 
qu’il s’agit  d’un  objet  dont  on  ne  peut  tirer  quelque 
utilité  sans  s’en  approprier  l’usage  , pourquoi  cet 
objet  ne  resteroit-il  pas  à celui  qui  s en  est  emnaïc 
le  ])remler  ? Une  convention  si  naturelle  ^lut  sans 
cloute  connue  et  pratiquée  clans  les  premiers  agos 
du  monde;  c’est  par  elle  qu’ont  commencé  toutes 
les  propriétés  privées  ; elle  en  fut  long-temps  le  signe 
et  comme  le  titre  unique.  L’occupation  est  donc  la 
plus  ancienne  des  manières  d’acquérir.  L’établisse- 
ment des  sociétés  ayant  amené  un  nouvel  ordre  de 
choses,  le  droit  du  premier  occupant  aiirolt^été  dans 
l’état  social  un  vrai  brigandage , si  on  ne  l’eèt  subor- 
donné au  droit  sacré  de  la  propriété  civile,  et  à 
celui  non  moins  sacré  de  la  propriété  nationale  : 
c’est  avec  ces  modifie  a dons  qu’il  doit  subsister  parmi 
nous.  Il  s’anplicpiera  aux  produits  de  la  ciiasso , de 
la  pêche  , aux  animaux  que  hlioînme  a eu  1 adresse 
d’apprivoiser  et  de  soumet tre  a son  empire  , à 1 am- 
bre , aux  pierres  précieuses,  au  varech  que* la,  mer 
jette  sur  les  cotes,  aux  trésors  enterres  ou  cachés 
dont  le  propriétaire  n’est  plus  connu  , eii^  un  mot 
à toutes  les  choses  qui  sont  susceptibles  d’une  pro- 
priété privée , mais  ([ui  sont  inutiles  lorsqu’elles  de- 
meurent en  commmi. 

L’accession  est  quelquefois  un  présent  de  la  na- 
ture , et  quelquefois  elle  s’opère  par  le  fait  de  l’homme 
dans  tous  les  cas  elle  suit  la  condilion  de  la  chose 
principale  : elle  doit  être  affectée  du  même  droit  de 
propriété. 

'Ainsi  les  alluyions  ou  atterrîssemens  demmireront 
à i’iiéxitage  auquel  ils  se  trouvent  léunis- 
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A l’egard  de  l’imion  qui  s’opère  par  le  fait  de 
ï homme  J il  s’élève  presque  toujours  des  diriicultés 
sur  le  point  de  savoir  quelle  est,  dans  le  tout  que 
composent  deux  choses  unies,  celle  que  l’on  doit 
considérer  comme  accessoire  ou  comme  principale. 
C"est  pour  les  résoudre  qu’on  propose  le§  rèf^ks  sui- 
vantes : - ^ 

« Dans  l’imion  qui  s’opère  parle  fait  de  l’homme, 
39  si  1 une  des  choses  unies  ne  peut  exister  sans  î’ari- 
et  quel  autre  puisse  exister  séparément,  celle- 
x>  ci  est  considérée  comme  la  partie  principale  , et 
» attire  le  domaine  de  celle-là. 

» Si  les  deux  choses  peuvent  subsister  l’une  sans 
» l’autre,  la  partie  principale  est  celle  pour  l’iisage , 
» l’ornement  ou  le  complément  de  laquelle  Tautre 
» lui  a été  unie. 

Si  ces  caractères  maTK|iTem , on  doit,  considérer 
:»  comme  principale  celle  (}iti  a le  pins  de  volnme, 

et , en  cas  de  ppité  de  volume,  celle  qui  a le  plus 
» de  valeur.  » 

Dans  1 application  de  ces  règles  il  est  juste  d’in- 
demniser le  propriétaire  de  la  chose  accessoire,  lors- 
qu’il a un  titre  et  qu’il  est  de  bonne  foi. 

La  tradition  est  une  sorte  d’investiture  donnée  par 
le  proprietahe  d’une  chose  à celui  qu’il  veut  se 
substituer. 

I4es  Roinams  avoient  conçu  la  tradition  d’après 
est  esprit  de  formule  dont  Cicéron  a si  bien  dévoilé 
la  cause  : iis  distingiioient  la  tradition  par  les  di- 
yerses  manières  dont  elle  s’effectuoit  ; mais  elle  n’a- 
voit  jamais  lieu  par  le  seul  acte  translatif  de  pro- 
priété. Le  principe  opposé  nous  a paru  conduire  à 
déplus  hemeux  résultats.  C’est  par  la  volonté  seule 
que  se  fait  la  transmission  de  propriété  5 quand  cette 
volonté  est  constatée  ])ar  acte  , pourquoi  exigeroit-oii 
cl  autres  formolitos  ? Far  là  on  se  rapproche  des  idées 


■naturelles,  par  là  on  prévient  des  procès  sans  nombre 
nui  ne  manquoient  point  de  s’élever  dans  le  cas  on 
la  chose  venait  à être  détériorée  ou  à périr  avant 
la  tradition,  lorsque  le  propriétaire  retusoit  de  la 
délivrer , lorsqu’après  avoir  vendu  une  cliose  sans 
l’avoir  livrée  , le  propriétaire  la  vendcit  une  seconde 
fois  et  la  livroit  au  nouvel  aclieteur. 

Ainsi  tout  sera  simplifié  en  décidant  que  la  tra- 
dition s’opère  par  l’acte  qui  transmet  la  jiropriete , 
et  par  la  délivrance  réelle  , lorsqu’il  s’agit  de  mar- 
chandises ou  d’effets  mobiliers. 

«Les  lois,  dit  MoiitesqTdeLi , 

grands  Inens  cachés,  et  de  pci 
» si  blés  Tel  a été  1 e; 

la  Convention  nationale  pour  réi 
cessions  et  les  dispositions  pme. 

Nous  proposons  de  maintenir, 
modifications,  des  changemeîis^c|ui  ont  été 
par  l’intérêt  social  et  pi 

haut  pas  craindre  de 
cieuse  , il  ne  faut  pas 
doit  porter  avec  - 
de  permanence  qui  inspire  le 

. Le  système  adopté  ofi 
tages^  il  unifomiise  les  réglés 
sions  , en  rejetant  le^  distinctions  que 

avoieiit  iritr< - 

biens  et  leur  origine 
milles  en  faisant  concourir  ensemble  les^  parens  ae 
diverses  lignes  ^ il  amène  sans  crises  la  division  des 
fortunes , en  assurant  un  droit  égal  dans  les  succes- 
sions ^ non  pas  seulement  aux  parens  les  plus  pioches, 
soit  en  ligne  directe  , soit  en  ligne  cohateraxe  , mars 
aussi  à ceux  quf  les  représentent  , c est -.a -cure , a 
ceux  qui  descendent  d’un  parent  du  meure  de^re  ; 
il  maintient  la  paix  et  l’égalité  dans  les  ramilles  , 
en  appoi-tioiinant  égalemeitî  tous  les  emans  dans  la 


font  souvent  de 
its  maux  tï^ès-sen- 
fet  des  décrets  rendus  par 
gler  l’ordre  des  suc- 
" ment  volontaires, 
avec  (|iielques  légères 
soliieités 
e : s’il  ne 
ition  vi- 

non  plus  Giihlmr  que  la  loi 
elle  un  caractère  d’immutabilité  ej; 
respect. 

illeurs  de  grands  avan- 
cie  toutes  les  succès— 
ï les  coutumes 
■oduites  entre  les  difféi entes  espèces  de 
5 il  détruit  i’isoleiiieiit  des  fa- 
;emhle  les  parens  de 
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succession  des  auteurs  de  leurs  jours  ; il  accorde  avec 
justice  à celui  qui  n a point  de  postérité,  des  droits 
plus  étendus  cjii’aii  père  de  famille.  La  nature  et  ia 
loi  doivent  réguler  la  succession  de  celui-ci  ^ la  loi 
seule  doit  régir  les  successions  collatérales.  Et  poiir- 
' quoi  ne  laisseroit-elie  pas  plus  de  iif)erté  à mesure 
que  les  rapports  de  Idmille  s’affoiblissent , et  que 
le  lien  du  sang  s’éloigne  de  sa  source  ? Pdais  s’il  est 
naturel  d’accorder  à celui  qui  a des  enfans  ia  faculté 
de  Taire  quelques  libéralités,  et  à elui  qui  n’en  a 
point , le  droit  de  disposer  d’une  partie  de  sa  for- 
tune , il  est  à propos  de  mettre  quelque  différence 
entre  celui  qui  s’exproprie  et  celui  qui  a voulu  seu- 
lement étendre  ses  droits  au-delà  du  terme  de  son 
existence.  Le  premier  pouvoit , par  de  folles  prodi- 
ge dites  , ruiner  l’espérance  de  ses  héritiers  ; le  pro- 
cédé du  second  n’est  qu’un  demi- bienfait.  Ces  mo- 
tifs nous  ont  déterminés  à fixer  au  dixième  des  biens 
la  portion  disponible  dans  la  ligne  directe  , à la 
porter  à la  moitié  dans  la  ligne  collatérale  lorsqu^’on 
disposerapar  donation  entre-vifs  , et  à la  réduire  au 
tiers  pour  les  donations  à cause  de  mort  ou  pour  les 
donations  entre-vifs , avec  réserve  d’usulmit. 

^La  donation  est  un  acte  de  bienfaisance  5 cette 
idée  se  concilie  difficilement  avec  des  dispositions 
qui  seroient  faites  en  faveur  de  personnes  déjà  com- 
blées des  dons  de  la  fortune,  Cette  considération 
nous  a décidés  a fixer  une  sorte  de  nicixinium  qui 
ne  permettra  pas  de  donner  à ceux  qui  l’auront 
atteint. 

îl  seroit  inconcevable  qu’on  pût  s’engager  sous  un 
rapport^  et  se  dégager  sous  un  autre.  ^La  donation 
entre- vifs  sera  donc  irrévocable  , hors  le  cas  d’inora- 
titudë.  ^ - 

Enfin  , le  donataire  pourra  mettre  des  conditions 
à sa  propre  libéralité  5 mais  les  conditions  impossi-  ’ 
bies  ou  non  permises  seront  réputées  non  écrites. 


Comme  personne  ne  recueille  un  l>ienfait  maigre 
lui,  riiême  quand  il  le  tient  de  la  loi  , nul  no  poiit 
être  forcé  d’accepter  une  hérédité.  Cette  espece  t i- 
der.tlté  qui  s’établit  entre  le  défunt  et  ceux  ijui  lui 
succèdent  quant  aux  oblit^ations  dont  le  patrimoine 
héréditaire  est  grévé  , ne  doit  point  avoir  d effet  sur 
les  biens  de  l’héritier.  Il  est  donc  )uste  que  ccdui-ci 
puisse  faire  constater  l’état  des  choses,  et  qu  apres 
avoir  rempli  cette  formalité , il  ne  soit  pas  tenu  ui- 
définiment  des  engageraens  du  défunt.  L)e  là  , l in- 
ventaire et  le  droit  accordé  à l’héritier  de  renoncer 
en  tout  temps  à une  succession  qin  lui  seroit  oné- 
reuse ; mais  il  ne  peut  être  permis  ni  de  renoncer 
à la  succession  d’un  honarne  vivant  , ni  d a berier  les 
droits  qu’on  peut  y avoir.  Une  telle  faculté  seroit 
immorale  et  abusive;  elle  alarinerott  1 nomme  foi- 
ble  , et  elle  donneroit  un  moyen  de  violer  le  pim*^ 
cipe  d’égalité  qui  doit  exister  entre  héritiers. 

Dans  un  état  organisé  , il  ne  peut  exister  de  biens 
sans  propriétaire.  La  propriété  est  ordinairement  reu- 
nie  à la  possession  ; quelquefois  aussi  elle  en  est  sé- 
parée. 

Il  est  de  rintérêt  général  que  les  propriétés  ne 
demeurent  pas  incertaines  : de  là,  la  nécessite  de  con- 
vertir en  preuve  , après  un  temps  détermine  , ia  pré- 
somption de  propriété  résultante  de  la  ]>ossession  j 
de  la  , l’orignie  de  la  prescription.  ^Mais  , de  meme 
que  les  propriétés  ne  doivent  pas  être  toujours  in- 
certaines, les  dettes  ne  doivent  pas  toujours  subsister  ; 
et  lorsque  depuis  le  moment  où  elles  ont  été  con- 
tractées, il  s^est  écoulé  un  temps  assez  considérable 
pour  qn’on  puisse  croire  qiie^  le  créancier  eût  exig> 
le  paiement  , le  débiteur  doit  etre  libéré. 

’ La  prescription  est  donc  tout- à-la-  fois  nn  moyen 
d’acquérir  et  un  moyen  d’éteindre  les  droits  et  les 
obligations  : elle  est  fondée  sur  cette  présomption  ; 
que  celui  qui  jouit  d’un  droit  doit  en  avoir  quel- 
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qtie^  Juste  titre  ; que  celui  qui  cesse  d’exercer  un 
droit  en^  a été  dépouillé  par  quelque  juste  cause  ^ 
que  celui  qui  a demeuré  si  long-temps  sans  exiger 
sa^  dette  , en  a été  paye.  Elle  doit  donc  varier  en 
raison  du  delai  dont  cliacnn  a eu  liesoin  pour  l^exer- 
cice  de  ses  droits  ; et  ce  délai  doit  être  fixé  d’après 
des  calculs  de  probabilité  déterminés  par  la  nature 
de  l’objet  ou  par  la  qualité  du  créancier, 

La  plus  longue  prescription  sera  de  quinze  ans  : 
ce  terme  nons  a paru  suffisant  pour  concilier  les 
intérêts  particuliers  avec  la  nécessité  de  garantir  les 
propriétés  de  toute  incertitude. 

On  vient  de  dire  que  la  prescription  reposoit  sur 
une  présomption  ; elle  ne  doit  donc  point  courir 
contre  ceux  qui  ne  peuvent  exercer  leurs  droits;  elle 
ne  doit  pas  non  plus  courir  entre  époux.  Il  seroic 
trop  pénible  de  les  placer  dans  raiternative , ou 
de  contester  l’un  contre  l’autre  , ou  de  perdre  leurs 
droits. 

La  prescription  est  interrompue  , lorsque  la  pos- 
session qui  l’opère  vient  à cesser , et  lorsque  la  pré-  • 
somption  qui  en  fait  b’essence  s’évanouit , soit  par 
une  demande  judiciaire,  soit  par  la  reconnoissance 
que  fait  le  possesseur  ou  le  débiteur  des  droits  du 
propriétaire. 

Les  liomines  ne  traitent  entre  eux  que  pour  s’as- 
surer des  avantages  ; ainsi  toute  obligation  se  rat- 
tache à la  propriété  , puisqu’elle  donne  des  droits  à 
celui  qui  en  profite. 

L’obHgation  dérive  de  denx  causes  : souvent  elle 
Hccit  d une  convention  ^ ou  plutôt  elle  en  est  insé- 
parable ; quelquefois  la  loi  suppose  que  la  conven- 
tion existe,  et  c’est  elle  alors  qui  forme  l’obligation. 

La  loi  et  les  conventions  sont  donc  les  deux  sources 
des  obligations. 

ta  loi  prescrit  des  devoirs  individuels  | elle  déter- 
mine 
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mine  des  engagemens  tacites , et  elle  forme  des  contrats 
par  les  règles  seules  de  l’equite. 

Les  hommes  , en  réglant  entre  eux  les  transactions 
sociales  , s’imposent  des  en j^agemeiis  (p’ils  forment  , 
étendent , limitent  et  modifient  par  un  consentement 
libre.  Ces  engagemens  sont  pour  ceux  qu’ils  lient  ce 
que  les  lois  générales  sont  pour  tous  les  citoyens. 

Dans  l’état  de  nature , les  conventions  étoient  sim- 
ples et  bornées  5 dans  l’état  de  civilisation  , -elles  sont 
aussi  variées  que  les  objets  sur  lesquels  s’étendent  les 
usases  et  le  commerce  de  la  société. 

D 

ce  Par  le  contrat  ou  la  convention  , dit  Pothier  , 
» deux  personnes  réciproquement , ou  seulement 

l’une  des  deux , promettent  et  s’engagent  ou  de 
» donner , ou  de  faire  , ou  de  ne  pas  faire  quelque 
» chose.  » 

Il  est  donc  indispensable  que  deux  individus  con- 
courent à former  une  convention  , et  qu’elle  ait 
une  cause.  La  promesse  d’un  seul  non  acceptée  n’est 
rien  • une  con  vention  sans  cause  seroit  un  acte  dé- 
risoire. 

On  distingue  dans  la  convention  les  propriétés  qui 
sont  de  son  essence  , celles  qui  sont  de  sa  nature , celles 
qui  lui  sont  accidentelles  j elle  ne  peut  subsister  sans 
les  premières , la  loi  supplée  les  secondes , les  troisièmes 
dépendent  des  clauses  particulières  et  licites  qui  modi- 
fient les  engagemens. 

’ De  là , la  détermination  des  contrats , moins  par 
le  nom  qu’on  leur  donne  que  par  les  objets  qui  les 
composent.  ' 

Nous  avons  dit  que  la  convention  n’existoit  pas 
sans  un  concours  de  volontés  , elle  exige  encore  le 
consentement  libre  des  parties.  De  ce  principe^,  il 
résulte  que  l’effet  des  conventions  est  borné  à leur 
' objet  et  à ceux  qui  ont  concouru  à les  fonner  ; que 
’eet  effet  cesse  lorsqu’il  n’y dà  point  eu'  dé  consente-^ 
Projet  de  code  civil,  G 


ment  | que  dans  les  engagemens  conditionnels  Texé- 
cution  des  conditions  ne  peut  être  divisée. 

Jusqu’ici  la  lésion  avoit  été  comptée  parmi  les 
causes  qui  vicioient  les  contrats  ; l’intérêt  seul  du 
propriétaire  avoit  dicté  cette  règle , l’intérêt  général 
nous  a déterminés  à la  proscrire.  La  lésion  avoit  le 
double  inconvénient  d’être  une  source  intarissable 
de  procès  , et  de  nuire  aux  progrès  de  l’agriculture  , 
ainsi  qu’à  l’embellissement  des  cités  , par  le  carac- 
tère d’incertitude  qu’elle  donnoit  aux  engagemens. 
Notre  législation  doit  au  contraire  imprimer  le  sceau 
de  la  stabilité  aux  actes  faits  sous  ses  auspices  , et 
d’ailleurs  l’on  se  persuade  difficilement  qu’un  pro- 
priétaire se  trompe  de  moitié  sur  la  valeur  d’un 
héritage  qu’il  aliène.  Qu’on  ne  dise  point  que  les 
motifs  qui  font  détruire  la  convention  , quand  il  y 
a dol , violence  ou  erreur , doivent  aussi  l’anéantir 
lorsqu’il  y a lésion . Là  où  il  h’ y a point  parité  de 
raison , il  ne  sauroît  y avoir  égalité  de  droit.  Celui 
qui  trompe  ou  qui  fait  violence  j outrage  la  loi  : elle 
confie  sa  vengeance  à celui  qui  est  intéressé  à l’ac- 
complir ; son  but  ne  peut  pas  être  d’autoriser  une 
extension  du  droit  privé. 

La  volonté  des  parties  étant  la  première  loi  des 
contrats , ils  doivent  être  susceptibles  de  toutes  sortes 
de  dispositions  | cette  liberté  s’arrête  aussitôt  que 
l’ordre  public  et  l’ordre  moral  peuvent  avoir  à en 
souffrir. 

Si  les  contractans  exprimoîent  toujours  nettement 
, leurs  pensées,  si  leur  intention  étoit  facilement  saisie 
■et  clairement  rendue  , il  seroit  sans  doute  inutile  de 
tracer  des  règles  pour  l’interprétation  des  conventions  : 
ipais  les  engagemens  sont  si  compliqués , ils  offrent  si 
souvent  des  ambiguités  et  des  cont.radictions  au  inoiii^ 
apparentes  , qu’il  est  indispensable  de  donner  aux  • 
juges  quelques  points  de  ralliement  autour  desquels 
ils  puissent  se  ranger , quand  ils  auront  à prononça 
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sur  rexécutîon  des  contrats.  Dans  les  règles  que  nous 
proposons  , nous  nous  sommes  attachés  à écarter  l’ar- 
bitraire, en  faisant  produire  à la  convention  un  effet 
Conforme  à ses  propriétés  caractéristiques. 

L’étendue  de  l’obligation  à l’égard  des  obligés 
dépend  des  clauses  de  l’engagement  ou  du  l’ait  qui 
l’a  produit.  Si  les  obligés  sont  solidaires,  l’un  d’eux, 
en  accomplissant  l’obligation , libère  les  autres.  Celui 
qui  acqiilttoit  ainsi  l’engagement  pris  en  commun  , 
ne  pouYoit  exercer  ses  droits  sur  ses  coobligés  ([u’au 
moyen  d’un  acte  de  cession  fait  par  le  créancier  j 
désormais  la  loi  suppléera  cet  acte  , et  la  subroga- 
tion s’opérera  de  plein  droit. 

Celui  qui  cautionne  une  obligation  en  est  respon- 
sable 5 toute  promesse  qui  est  susceptible  d’exécu- 
tion , est  susceptible  de  cautionnement . Le  caution- 
nement n’est  donc  qu’un  engagement  accessoire  ^ il 
ne  peut  pas  être  plus  étendu  que  l’engagement  prin- 
c^’pii  ; il  peut  être  moindre  5 il  doit  s’évanouir  avec 
lui  , à moins  qu’il  n’ait  pour  objet  de  garantir  le 
créancier  non  de  l’insolvabilité  , mais  de  l’incapa- 
cité du  débiteur. 

Le  cautionnement  n’étant  destiné  qu’à  suppléer 
l’obligation  principale  , le  créancier  ne  doit  agir 
contre  celui  qui  a cautionné  , que  lorsqu’il  ne  peut 
être  payé  de  son  débiteur.  Cet  avantage  étoit  connu 
sons  le  nom  de  bénéfice  de  discussion  ; nous  pen- 
sons qu’il  doit  êt^^e  conservé  à la  caution  , qui  aura 
néanmoins  la  faculté  d’y  renoncer. 

Il  en  est  de  même  du  droit  accordé  à ceux  qui 
ont  cautionné  un  même  engcigement , de  ne  payer 
chacun  qu’une  portion  de  la  dette  5 mais  au  lieu  du 
léndice  de  dh  iâon  , nous  p’^opo  ons  une  disposi- 
tion plus  simple  , aussi  efficace  , et  qui  est  plus  con- 
forme aux  principes  de  la  solioarité.  Si  cette  opinion 
est  accueillie  ; dans  les  caution nemens  donnés  par  plu- 
sieurs personnes  pour  une  même  obligation , chacune 
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d’elles  ne  pourra  être  poursuivie  pour  le  tout  lors- 
que la’ solidarité  n’aura  point  été  exprimée. 

îl  nous  paroît  inutile  de  prononcer,  par  une  dis- 
position expiesse  , 1 al^rogatioii  du  seiiatus- consul  te 
veliéien  ^ le  privilège  ou  la  sauye-garde  que  cette  loi 
accordoit  aux  personnes  du  sexe  ne  doit  plus  sub- 
sister. La^femnie  mariée  en  commmrauté  ne  peut  ni 
agir  ni  s’obliger  sans  l’autorisation  de  son  mari  i • 
méconnoitre  cette  règle,  ce  seroit  anéantir  l’ad- 
rainistratioii  justement  confiée  à i’époiix  dans  la  so- 
ciété conjugale.  Mais  à l’égard  de  la  femme  non 
mariée  , on  de  celle  qui  a conservé  la  régie  de  ses 
biens  ^ les  engageniens  qu’elle  prend  doivent  avoir 
la  même  solidité  que  les  engagemens  contractés  par 
les  hommes;  comme  eux,  elle^doit  avoir  le  droit  de 
disposer  de  sa  personne  et  de  son  bien. 

Le  paiement  est  le  moyen  le  plus  naturel  et  le  pins 
simple  d’éteindre  les  obligations  ; il  en  est  encore 
plusieurs  autres. 

Celui  qui  remet  la  dette  l’anéantit  , puisqu’il  re- 
nonce au  droit  qui  lui  étoit  acquis  par  i’obiigati.>n. 

La  consignation  équivaut  âii  paiement  ; elle  éteint 
l’obligation  comme  le  paiement  réel  l’auroit  éteinte. 

L’accomplissement  des  conditions  résolutoires  dé- 
truit l’obligation,  puisqu’il  détruit  le  consentement 
qui  l’a  formée. 

La  novation  éteint  l’obligation  en  lui  en  substi- 
tuant une  autre. 

La  délégation  acceptée  éteint  l’obligation  par  rap-. 
port  au  premier  créancier.  ^ ^ 

La  compensation  la  détruit,  attendu  que,  dans 
le  concours  de  deux  qualités  opposées , rune  d’elles 
doit  anéantir  l’autre. 

Ces  diverses  manières  ont  des  règles  particulières, 

iur  lesquelles  il  est  inutile  dünsister  ; les  motifs  qui 
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les  déterminent  s’expliquent  assez  d’cnx*mémos  : snr 
des  points  éridens  , toute  dissertation  est  déplacée. 

Les  oblii^ations  et  leur  extinction  sont  toujours 
fondées  sur  des  laits  ; c’est  à celui  ([ui  allégué  un 
fait  à en  faire  la  preuve.  On  a dit  avec  raison  cpio 
la  science  des  faits,  quoi  (pie  la  pins  iirquortante  (le 
toutes,  étoit  la  moins  avancée  j et  si  i’on  réfléchit 
sur  la  difficulté  de  les  constater  , on  est  forcé  de  re- 
coïinoître  qu’il  y a loin  de  la  théorie  de  ceux  qui 
écrivent , à la  praticpie  de  ceux  qui  jugent.  Nean- 
moins il  est  des  règles  (pi’ii  faut  recueillir  , attendu 
qu’elles  peuvent  servir  de  iiamheau  dans  une  matière 
aussi  délicate. 

La  preuve  se  puise  dans  les  actes , dans  les  décla- 
rations des  témoins  , dans  les  aveux  judiciahes.  Le 
même  degré  de  confiance  ne  peut  appartenir  à ces 
divers  genres  de  preuve  5 celle  qui  est  etahlie  par 
actes  doit  prévaloir  sur  toutes  les  autres. 

Les  actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing  priva 
attestant  également  la  volonté  de  ceux  qui  les  ont 
souscrits  5 à leur  égard  , l’effet  de  ces  ac^tes  doit  etre 
le  même  ; à l’égard  des  tiers  intéresses  , les  actes 
privés  ne  peuvent  faire  foi  que  du  jour  de  leur  en- 
registrement puhlic  y ou  du  jour  du  deces  de  1 un 
de  ceux  (]ui  les  ont  signés  , ou  de  celui  qui  les  a 
écrits.  A côté  de  la  preuve  par  actes  , on  doit  placer 
la  preuve  qui  resuite  des  aveux  judiciaires , lorsqu  ils 
sont  faits  avec  disceriieinent.  Un  acte  n’emprunte 
sa  force  que  de  i’aveu  qu’il  contient  : la  fôrme  seule 
met  quelque  différence  entre  cet  aveu  et  celui  (pii 
est  prononcé  en  présence  de  la  justice  \ l’un  est  écrit , 
l’autre  est  verbal. 

Quant  à la  preuve  par  témoins , qui  est  toujciurs 
si  incertaine  et  si  équivoque  , elle  ne  sauroit  être 
admise  contre  la  teneur  d’un  acte  ni  au-delà  de  ce 
qu’il  contient  5 ses  effets  doivent  être  restreints  aux 
faits  dont  il  a été  impossible  de  s’assurer  la  preuve 
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par  aux  contestations  moins  importantes  et 

qui  doivent  etre  terminées  avec  célérité , aux  cas  où 

cette  preuve  se  fortifie  au  moyen  de  quelques  écrits 
qu  elle  développé  et  qu’elle  explique.  ^ ^ 

D’après  les  notions  que  nous  venons  de  donner 
sui  les  convenUons  en  général , sur  leur  orioine  sur 
les  qualités  qui  en  forment  l’essence , sur  leurs  m o- 
pnetes  caractéristiques , sur  leurs  effets , sur  les 
réglés  qui  servent  à les  interpréter  et  à en  constater 
1 existence  i est  facile  de  reconnoître  que  cette 
partie  de  la  législation  n’offrira  pas  d’ausM  grands 
Changemens  que  les  antres  : il  en  sera  de  mêmf  pour 
les  dispositions  propres  à chaque  contrat  en  pL  ti- 
culier  0.1  remarquera  que,  dans  le  cours  de  notre 
travail  nous  avons  eu  toujours  le  soin  de  concilier 

général , et  qne  rien  n’a 
été  négligé , afin  de  s’assurer  que  la  stabuité  des'con- 

légèrement  compromise. 

Dans  1 ordre  civil , comme  dans  l’ordre  politique 
1 incertitude  est  un  fléau.  C’est  sur-tout  au  législa- 
teur qu  il  appartient  de  le  combattre;  il  ne  sortira 
point  triomphant  de  la  lutte,  si,  au  lieu  de  fixer  le 
vaissp  de  l’Etat , il  le_l;iisse  flotter  sur  lui- même 

vicissitudes  des  choses  hu- 

Ce  seroit  inutilement  prolonger  ce  discours  que 
de  nous  assujetir  a une  marche  méthodique  et  me- 
surée , dans  le  dessein  de  parcourir  tons  les  divers 
traites  que  les  hommes  peuvent  former  entre  eux. 
Dans  leur  mutuelle  dépendance  , ils  sont  forcés  sans 
cesse  dé  recourir  les  uns  aux  autres  ; et  soit  qu’ils 
vendent  qu  ils  engagent,  qu’ils  échangent,  qu’ils 
donnent  à bail,  leurs  propriétés  ou  leur  industrie, 
fours  conventions  roulent  toujours  autour  de  ces  trois 
chwe^  * donner,  faire,  ou  ne  pas  faire  quelque 

Tels  sont  les  élémensdu  nouveau  projet  de  code  civil. 
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Bn  lé  rédîgêàflt , nous  avons  considéré  k répubftcfu# 
avant  le  citoyen , et  le  citoyen  avant  l’homme. 

Loin  de  nous  la  ridicule  présomption  de  présenter 
un  ouvrage  fini  ! N’est-ce  pas  avoir  fait  un  g'-and 
pas  vers  le  progrès  de  la  législation  , si , sortant  de 
fa  route  des  préjugés  sans  abandonner  celle  des 
principes  , nous  parvenons  à porter  l’attention  du 
législateur  Sur  tous  les  points  cpii  doivent  la  nxer  p 
et  si  nous  plaçons  sous  ses  yeux  une  suite  de  règles 
qui  laissent  peu  de  doutes  à résoudre  et  peu  de  dit- 
ficultës  à craindre  ? 

C’est  à Inexpérience , à la  sagesse  , a la  méditation^ 
qu’il  appartient  de  compléter  notre  ouvrage  , ou 
plutôt  de  lui  donner  une  vie  nouvelle.  A Athènes 
on  plaçoit  une  copie  de  la  loi  au  pied  de  la  statue 
des  dix  héros,  ahn  quelle  fût  examinée  par  tout  le 
monde  , et  que  chacun  pût  exposer  ses  réflexions  au 
sénat.  Cet  exemple  ne  sera  point  perdu  pour  nous  : 
nous  soumettons  avec  confiance  et  avec  résignation 
le  résultat  de  notre  travail  à la  censure  des  deux 
Conseils  et  à celle  de  tous  les  citoyens  j nous  les  in- 
vitons à en  faire  l’objet  de  leurs  méditations. 

î e devoir  commande  aux  représentans  du  peuple 
de  faire  cesser  cette  bigarrure  étran  ge  qui  place  ^ sous 
des  lois  si  différentes  les  habitans  d un  même  État  y 
et  il  leur  prescrit  de  suDstituer  a un  système  vicieux 
un  système  plus  régulier , et  sur-tout  plus  conforme 
aux  institutions  républicaines. 

L’intérêt  personnel  commande  aux  citoyens  d’ai”* 
der , d’éclairer  les  législateurs  par  la  communication 
franche  de  leurs  idées.  Il  s’agit  ici  de  lois^  civiles  p 
c’est-à-dire , des  préceptes  qui  s’associent  à tontes 
les  actions , qui  embrassent  les  rapports  de  tous  les 
instans  , et  qui',  par  leur  influence , peuvent  embellir 
les  divers  âges  de  la  vie , ou  du  moins  en  adoucir 
les  inévitables  amertumesr 
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Nous  avons  donc  Fespërance  que  cîia cnn  s’empres- 
sera de  nous  faire  fart  de  ses  vues.  Il  nous  trouvera 
sans  aucune  prévention  pour  notre  ouvrage , sans 
aucune  ténacité  pour  nos  propres  conceptions.  S’il 
ne  nous  est  pas  possible  de  profiter  de  tout  nous 
prenons  du  inoins  l’engagement  de  rendre  compte 
a la  tribune  de  tous  les  plans , de  tous  les  systèmes, 
de  toutes  les  observations  rpdon  aura  jugé  à propos 
de  nous  transmettre  ^ rien  d’important  ne  sera  sous- 
trait à la  lumière  de  la  discussion  5 et  s’il  arrivoit 
que  nous  eussions  pris  l’apparence  de  la  vérité  pour 
la  vérité  meme  , impitoyables  envers  nos  propres 
erreurs  , on  nous  verra  les  abjurer  de  bonne  foi, 
et  embrasser  ingénument  les  principes  qui  nous  au- 
ront détrompés. 
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Décret  du  21  janvier  1790,  relatif  au  mode  de  constater  le  décès  des  sup* 
pliciés. 

Loi  du  20  septembre  1792 , qui  détermine  le  mode  de  constater  l’état 
civil  des  citoyens. 

Décret  du  19  décembre  1792  , additionnel  au  précédent  j concernant  le 
mode  de  constater  l’état'  civil  des  citoyens  par  les  municipalités. 

Décret  du  7 frimaire  an  a , portant  que  les  directoires  de  districts  en- 
verront chaque  année  aux  municipalités , dans  la  première  décade  de  Inis- 
tidor,  les  registres  destines  à constater  l’état  civil  des  citoyens. 

Décret  du  6 fructidor , même  année , portant  qu’aucun  citoyen  ne  pourra 
porter  de  nom  ni  de  prénom  ^ autres  que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de 
naissance. 

Décret  du  3 ventôse  an  3,  relatif  à l’établissement  de  fonctionnaires 
destinés  à constater  l’état  civil  dans  la  commune  de  Paris. 

Décret  du  2 floréal , même  année , qui  détermine  un  mode  pour  snppîéet 
aux  registres  de  l’état  civil , détruits  ou  perdus. 

Loi  du  J 9 vendémiaire  an  4 y portant  que  les  asens  municipaux  rem* 
pliront  les  fonctions  d’officiers  de  l’état  ciyil. 

f 


Français  exerçent  leurs  droits  politiques  selon  la 
mode  déterminé  par  la  constitution. 
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Les  lois  qui  organisent  les  pouvoirs  constitués  , 
forment  leur  droit  public. 

Celles  qui  règlent  les  rapports  d’intérét  particulier 
entre  les  citoyens,  composent  leur  droit  privé. 

5.  Le  droit  privé  embrasse  : 

L^état  civil  des  personnes  , \ 

Les  propriétés  , 

Les  transactions  sociales, 

4.  Le  citoyen  appartient  à la  patrie  ; les  actes  qui 
constatent  son  état  civil , sont  inscrits  sur  des  registres 
publics. 

b.  Nul  ne  peut  porter  de  nom  ni  de  prénom,  autres 
que  ceux  qui  sont  exprimés  dans  son  acte  de  naissance 
ou  d’adoption.  ^ 

6.  Nul  ne  peut  ajouter  de  surnom  à son  nom  propre, 
a moins  que,  sans  rappeler  de  qualifications  féodales  ou 
nobiliaires,  le  surnom  ne  serve  à distinguer  les  mem- 
bres ou  la  branche  d’une  ou  de  plusieurs  familles. 

7.  Ceux  qui  contreviennent  aux  dispositions  prescrites 
par  les  deux  articles  précédens,  sont  punis  d’une  amende 
égale  au  quart  de  leur  revenu. 

8.  'Les  étrangers  , pendant  leur  résidence  en  France, 
sont  soumis  aux  lois  de  la  République. 

Ils  sont  capables  de  tous  les  actes  quelles  admettent. 

$.11. 

jDes  7'egistres  de  F état  c'wil, 

9.  II  y a dans  chaque  commune,  pour  constater  l’état 
des  citoyens,  cinq  registres  ptiblics  fournjs  par  l’admi- 
nistration centrale  du  département. 

10.  On  inscrit  de  suite  sans  aucun  blanc  , 

Sur  le  premier  de  ces  registres  , les  actes  de  naissance 
et  de  reconnoissance  d’enfans  ;• 

Sur  le  second  , les  actes  d’adoption  % 
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Snr  le  froisième  , 1rs  acîes  de  mannge  ; 

Sur  le  qualrième',  les  ades  de  rüvorcej 

Sur  le  cin([uioiiie , les  actes  de  d(*cès. 

11.  Les  actes  de  Tétât  civil  sont  rédige/;  conformé- 
ment  au  modèle  décrété  pour  chacun  d’eux , ou  en  des 
termes  équipollens.  Les  modèles  de  ces  actes  sont  an- 
nexés au  présent  titré. 

12.  Il  est  dressé  par  TofTcier  public,  à la  fin  de  eha- 
cim  de  ces  registres  , une  tabie  alpliabétiopie  où  sont 
portés  les  nums  des  citoyens  que  les  actes  enregistrés 
conc'crnent , et  le  feuillet  de  Tenregistrement  de  chaque 
acte. 

i5.  A la  diligence  du  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif prés  Tadmiuistration  déparlenientale  , tous  les  re- 
gisli’es  nécessaires  pour  Tannée  suivante  sont , chaque 
a^mée  , dans  la  première  décade  de  fructidor,  envoyés 
au  commissaire  du  Directoire  exécutil  près  1 administra.- 
tion  municipale  de  chaque  canton,  qui  les  transmet  dans  la 
décade  suivante  à Tagent  municipal  de  chaque  commune, 
ou  au  membre  choisi  par  la  iiiimicipaiité. 

14.  Ces  registres  sont  tenus  doubles,  et  sur  papier 
timbré. 

Avant  leur  transmission  à TofTicier  public  ils  sont  cotés 
et  paraphés  à chaque  page  par  le  président  de  Tadmi- 
nistration  municipale  eù  par  le  commissaire  du  Diiec- 
toire  exécutif.  e ' 

15.  Les  registres  de  Tétât  civil  sont  tenus, 

Djiis  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  habi- 
tans,  par  Tagent  municipal  ou  son  adjoint; 

Dans  les  autres  communes,  par  le  membre  que  la 
municipalité  aura  choisi. 

Les  registres  publics  sont  clos  à la  lin  de  chaque 

année. 

Lùm  des  doubles  demeure , entre  les  mains  de  Ta;^^:  it 
municipal  ou  du  meuij^re  choisi  par  la  municipalité. 

L’autre  est  envoyé,  dans  les  deux  premières  dècâcies 
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âe  vendémiaire,  à radministration  départementale , où 
il  demeure  déposé. 

17.  Dans  trois  mois  de  la  réception  des  regis  (res, 
chaque  administration  départementale  fait  refondre  en 
une  table  générale  toutes  k»s  tables  mentionnées  en  Far- 
ticle  1 5. 

Cette  table  est  écrite  sur  un  registre  tenu  par  ordre 
alphabétique. 

Elle  conlient  le  nom  de  chaque  citoyen  que  les  actes 
enregistrés  concernent. 

Elle  indique  la  date  de  chaque  acte,  le  registre  et  le 
feuillet  où  il  est  enregistré. 

18.  Toute  personne  est  autorisée  à se  faire  délivrer 
extrait  des  actes  inscrits  sur  les  registres  de  Fétat  civil. 

Ces  extraits  sont  sur  papier  timbré  , et  peuvent  être 
délivj  es,  tant  par  F officier  public  dépositaire  des  regis- 
tres , que  par  le  secrétaire  de  Fadministration  du  dé- 
partement. 

Ils  ne  sont  point  sujets  au  droit  d’enregistrement. 

19.  Les  officiers  publics  et  le  secrétaire  de  Fadminis- 
tration départementale  sont  tenus  dè  délivrer  dans  tj  ois 
jours  les  extraits  qui  leur  sont  demandés  j ils  ne  perçoi- 
vent que  75  centimes  par  extrait,  papier  compris. 

5.  I I I. 

JDes  actes  de  Tétât  civil  ^ de  leur  forme  et  de  leut 

usage. 

20.  Les  actes  de  Fétat  civil  ne  contiennent  que  les  dé- 
clarations des  parties. 

Il  est  défendu  aux  officiers  publics  d’y  insérer  aucune 
note  ou  énonciation  qui  ne  seroient  pas  exprimées  par 
les  comparans. 

Ces  actes  ne  sont  point  sujets  au  droit  d’enregistre- 
ment. 

21.  lis  sont  inscrits  sur  les  registres  5 on  y exprime, 
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♦ans  chifFres  nî  abréviations , l’année  , le  jour  et  1 heure 
où  ils  sont  reçus,  les  prénom,  nom  , âge  , professioa 
et  domicile  de  tous  ceux  qui  y sont  dénommes. 

22.  Toute  contravention  aux  deux  articles  précérlens 
est  punie  d’une  amende  de  cinquante  myriagramines  de 
froment,  ainsi  que  des  peines  portées  par  le  code  penal, 
en  cas  d’altération  ou  de  faux. 

Ces  actes  sont  signés  par  l’officier  public  et  par 
toutes  les  parties  comparantes,  ou  mention  est  faite  do 
la  cause  qui  les  empêche  de  signer. 

24.  Ces  actes  sont  lus  par  l’officier  public  aux  parties 
intéressées  et  aux  témoins. 

L’officier  public  fait  mention  de  l’accomplissement  do 

eette  formalité. 

25.  Les  déclarations  et  les  consentemens  qui  doivent 
intervenir  aux  actes  de  l’état  civil  dans  les  cas  ci-après, 
peuvent  être  exprimés  par  des  fondés  de  pouvoir  spécial. 

20.  Les  pouvoirs  et  autres  pièces  dont  la  représenta- 
tion est  exigée  pour  la  rédaction  des  actes  de  l’état  civil , 

demeurent  annexés  au  registre  qui  doit  être  déposé  aux 
archives  du  département , après  qu’ils  ont  été  paraphés 
de  la  personne  qui  les  produit , des  témoins  et  de  l’of- 
ficier  public. 

27.  Les  actes  inscrits  sur  les  registres  publics  sont 
reçus  en  présence  fie  deux  témoins  âgés  de  vingt-un  an» 
au  moins , et  choisis  par  les  declarans. 

Les  témoins  doivent  savoir  signer. 

28.  Les  actes  inscrits  sur  les  registres  publics , et  le» 
extraits  qui  en  sont  délivrés , font  preuve  de  l’état  des 
personnes. 

29.  Aucune  preuve  n’est  reçue  contre  ces  actes , ni 
au-delà  de  leur  contenu. 

Néanmoins  lorsque , sans  attaquer  leur  véracité , on 
conteste  les  faits  mentionnés  dans  les  déclarations  , les 
faits  contraires  peuvent  être  prouvés  par  des  actes  de 
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possession , et  même  par  témoins , pour  tu  qu’il  j ait 
des  commencemens  de  preuve  par  écrit. 

5o.  Les  actes  de  l’étaè  civil  des  Français  et  des  étran- 
gers, ceux  des  émigrés  exceptés,  font  foi  entière , s’ils 
sont  rédigés  suivant  les  formes  usitées  dans  les  pays  où 
ils  ont  été  reçus. 

§.  1 Y, 

Des  actes  de  naissance» 

. 5i.  Les  déclarations  de  naissance  sont  faites  dans  les 

vingt-quatre  heures,  devant  Fofficier  public  du  lieu  de 
raccouchement. 

Si  renfant  naît  pendant  un  voyage  de  mer , la  décla- 
ration est  faite  , dans  le  jour  d©  la  naissance,  devant  le 
commandant  du  vaisseau  ou  navire , qui  est  tenu  d’en 
dresser  acte. 

Elle  est  renouvelée  dans  le  jour  même  du  débarque- 
-ment  sur  le  territoire  français , devant  l’officier  public 
.du  lieu. 

52.  Sont  tenus  de  déclarer  la  naissance  de  l’enfant  : 

. Le  père,  lorsqu’il  est  présent,  en  état  d’agir , et 
marié  avec  la  mère  ^ ^ 

Au  défaut  du  père  , les  officiers  de  santé  ou  autres 
personnes  qui  ont  assisté  à l’accouchement  ; 

La  personne  qui  commande  dans  la  maison , lors- 
que la  mere  est  accouchée  hors  de  son  propre  domicile. 

^ 5ô.  Dans  1 acte  de  naissance  on  exprime  le  jour, 
1 heure  ^ le  lieu  de  la  naissance  , le  sexe  et  le  prénom 
de  1 enfant , ceux  de  ses  pere  et  mere  et  des  témoins. 

L’enfant  est  présenté  à l’officier  public  ^ qui  vérifie  le 
sexe.  - ' . 

^4-  L’acte  de  naissance  ne  peut  assigner  pour  père 
a l’enfant  que  celui  que  le  mariage  désigne. 

Si  la  mère  n’est  point  mariée,  le  père  ne  peut  ni 
faire  de  déclai  ation  , ni  être  dénommé  dans  l’acle,  sauf 

à 
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à lui  a reconnoître  renfant , s’il  y a lieu , suivant  la 
forme  autorisée  par  la  loi. 

55.  Quiconque  trouve  un  enfant  exposé , est  tenu  de 
le  remettre  à roliicier  public  , qui  dreise  procès-verbal 
de  la  remise. 

Il  donne  un  nom  à l’enfant,  et  porte  le  procès-verbal 
sur  le  registre  de»  naissances. 

Il  prend  des  renseignemens  pour  découvrir  l’origine 
de  l’enfant  et  ceux  qui  l’ont  exposé. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  , il  fait  porter  l’enfant  à 
l’hospice  le  plus  voisin. 

Il  adresse  au  coinmissaire  du  Directoire  executif  près 
l’administration  dépaitementale , une  copie  du  procès- 
verbal  et  une  note  des  indices  et  des  renseignemens 
qu’il  peut  avoir  découverts , touchant  les  auteurs  de  i’ex- 
posiiion. 

§. , V. 

Des  actes  de  reconriolssance  d’enfant. 

56.  L’ofHcier  piihlic  du  lieu  où  a de  dresse  l’acte 
I de  naissance  d’un  eiifaiil , reçoit  la  déclaration  de  celui 

qui  s’en  reconnoît  le  père . 

Cette  déclaration  doit  exprimer  que  le  père  n’étoit 
point  marié  neuf  mois  avant  la  naissance  de  1 enfant. 

37.  S’il  se  présente  des  difficultés  pour  satisfaire  à la 
' disposition  de  i’a*iticie  précédent , le  tribunal  civil  du 

département  où  le  père  est  domicilié  ordonne  que  l’acte 
de  reconnoissaace  sera  reçu  par  l’officier  public  du  do- 
micile (lu  pere  , et  que  le  jugement  sera  transcrit  dans 
l’acte  et  sur  le  registre. 

38.  L’acte  de  reconnoissance  d’un  enfant  non  encore 
né  est  reçu  par  l’officier  public  du  domicile  de  celui 
qui  s’en  déclare  le  père. 

Si  le  déclarant  a été  marié  , l’acte  de  reconnoissa.nce 
est  sans  effet  lorsqu’il  ny  a pas  deux  cent  quatre-vingt- 
six  jours  d’intervalle  entre  la  dissolution  du  maria/je  du 
père  et  la  ngissance  de  l’enfanL 
Projet  de  code  civil. 
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^9*  ^ de  la  mere  est  exprimé  devant  le  même 
officier  public  que  la  déclaration  du  père  -,  il  peut  étro 
fait  séparément  de  celte  déclaration. 

V L 

Des^  actes  relatifs  à radoj?tion, 

40.  L^ad:e  d’adoption  contient  r 

La  déclaration  de  l’adoptant  ou  des  époux  qui  adoptent 
en  commun  5 

^ Le  consentement  de  l’autre  époux,  lorsque  l’adop- 
tion est/aite  par  l’un  des  deux  ; 

Le  consentement  des  père  et  mère , aïeux  ou  tu- 
teur de  l’enfant  adopté  ; celui  des  père  et  mère  adop- 
tifs , lorsqu’il  a déjà  été  donné  en  adoption. 

Ces  déclarations  et  consente  mens  sont  exprimés  en 
même  temps  et  par  le  même  acte. 

41.  L’officier  public  donne  à l’adopté  le  nom  de  la 
personne  qui  l’adopte. 

42.  La  renonciation  à l’adoption  est  faite  devant  l’of- 
licier  public  où  Facfce  d’adoption  a été  reçu  ; elle  se  fait 
par  une  simple  déclaration , et  a son  eifet  par  la  notili- 
calicn  au  père  adoptif. 

. §.  Y 1 I. 

Des  actes  relatifs  au  mariage, 

45.  Les  publications  de  promesses  de  mariage  sont 
faites  par  les  officiers  publics  du  domicile  de  cliaque 
partie  , devant  la  porte  principale  de  la  maison  com- 
mune 5 un  jour  de  décadi , à midi. 

II  en  est  dressé  acte  sur  le  registre  des  mariages,  et 
copie  de  cet  acte  est  affichée  de  suite  au  lieu  de  la  pu- 
blication. 

44.  La  décade  expirée  depuis  l’affiéhe,  les  parties 
peu  vent  passer  outre  au  mariage  j si  elles  ne  l’ef- 


fcduent  pas  dans  l’année , les  publications  et  l'affîch» 
sont  réitérées. 

45.  liorsqn’il  y a irnpossilnlilé  de  faire  la  piddi cation 
dans  le  lieu  du  -kunicde  des  parties,  le  trihmiai  civil 
peut  ordonner,  sur  leur  demande  et  apres  avoir  en- 
tendu. le  commissaire  du  IJirecioirc  ( xecutif,  (|ue  la  ])n- 
blieation  sera  faite  dans  le  lien  de  leur  rcbidence  ac- 
tuelle. 

46.  S’il  survient  des  oppnsiüons  frmmées  dans  les  cas 
et  par  les  personnes  indicpiees  par  la  loi , I Oüici^'r  jm- 
blic  est  tenu  de  s en  faire  rcpresentei’»  main  levée  avant 
de  procéder  au  mariage. 

47.  L’acte  d’opposition  en  contient  les  inolifs,  et  est 
signé , sur  l’origmal  et  >ur  la  copie,  yjar  la  ])a]üe  op- 
posante ou  par  son  fondé  de  procuration  spckiale. 

îi  est  donné  copie  de  là  procuraiion  en  tête  de  celle 
de  l’opposition. 

48.  L’acte  d’opposition  est  si^miiié  au  domicile  des 
parties  et  à l’oilicier  public  ^ celui-ci  met  son  visa  siii 
l’original. 

4p.  il  est  fait  nne  niention  sommaire  des  oppositions 
par^l’ofricier  public,  sur  le  registre  des  mariages. 

50.  Une  expédition  des  jogémens  de  màin-ievée  est 
reniise  à l’officier  public,  qui  en  fait  mention  sur  le  re- 
gistre, en  marge  de  celle  des  oppositions. 

51.  L’officier  public,  à peine  de  destitution,  d’une 
amende  de  cent  cinquante  mvriagrammes  de  froment 
et  de  tous  dommages  et  in'erets,  ne  peut  passer  outre 
au  loréiudice  des  oppositions  formées  par  les  pei sonnes 
et  dans  les  ca:s  énoncés  ci-devaiit. 

52.  Tontes  autres  oppositions  sont  regardées  comme 
non-avenues,  et  l’olEcier  public  ne  peut  y avoir  égard ^ 
sous  les  peines  portées  en  l’article  précèdent. 

55.  L’acte  de  mariage  est  reçu  par  l’officier  puiiliG 
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du  domicile  de  l’uiie  des  parties,  en  son  bureau',  les 
portes  ouvertes. 

, 54.  L’officier  public  fait  lecture,  en  présence  des 

parties,  des  pièces  relatives  à leur  état  et  aux  forma- 
lites  du  mariage  , telles  que  les  actes’de  naissance  , les 
consentemens  des  pere  et  mère,  lavis  de  la  famille, 
les  publications,  oppositions  et  jugemeris. 

55.  Celui  qui  est  dans  l’impossibilité  de  se  procurer 
son  acte  de  naissance  , est  admis  à se  marier  sur  le  vu 
d un  acte  de  notoriété. 

56.  Cet  acte  lui  est  délivré  par  le  juge-de-paix  du 
lieu  de  sa  résidence  actuelle  , sur  la  déclaration  de  trois 
de  ses  parens,  ou,  à leur  défaut,  de  trois  de  ses  voisins 
ou  anus. 

Il  est  nomologué  par  le  tribunal  civil , après  qu’il  a 
entendu  le  couiinissaire  du  Directoire  exécutif  et  les 
membres  de  la  famille  qui  résident  dans  le  département, 
S ils  coinpai  dissent  sur  la  citation  cjui  leur  est  donnée, 

57.  L officier  public  ayant  reçu  de  chaque  partie  , 
1 une  apres  1 autre , la  déclaration  qu’elles  veulent  se 
prendre  pour  mari  et  femme  , prononce,  au  nom  de 
la  loi , qy  edes  sont  unies  par  le  mariage , et  en  dresse 
acte. 

58.  Il  CeSt  énoncé  dans  cet  acte  les  noms,  prénoms, 

âge  , proft  ssion  et  demeure  des  époux  ÿ ^ 

Ces  noms  et  prénoms  de  leurs  père  et  mère  * 

Le  consentement  des  père  et  mère  , ou  celui  de  la 
famille. dans  le  cas  où  il  est  requis  j 

Les  publications  du  mariage  ; 

Les  oppositions  , s’il  y en  a eu  ; 

Leur  main-levée  ^ 

Les  noms  , prénoms  et  âge  des  enffihs  , si  les  époux 
en  ont  eu  run  de  fautre  ayant  leur  mariage  ; 

La  déclaration  des  contracta  ns  de  se  prendre  pour 
époux  , et  leur  union  pronoucée  par  l’oilicier  public. 
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f V I T I. 

Des  actes  relatifs  au  divorce, 

5g.  Les  époux  qui  veulent  divorcer  se  présentent  de- 
vant FoiEcier  public  du  domicile  du  mari;  ils  lui  exhi- 
bent les  pièces  qui  justifient  que  les  formalités  et  les 
délais  prescrits  par  la  loi  ont  été  observési 

L’oUî  ier  public  prononce  le  divorce  et  en  dresse  acte. 

60.  S’il  s’élève  des  contestations  de  la  part  de  l’im  des 
époux  sur  les  pièces  représentées  par  Fautre,  l’officier 
public  ne  peut  ni  juger  de  leur  validité  ^ ni  prononcer 
le  divorce. 

Il  renvoie  les  parties  à se  pourvoir  devant  le  tribunal 
civil  du  département  du  domicile/lu  mari. 

I X. 

Des  actes  de  décès. 

61.  La  déclaration  de  décès  est  faite,  dans  les  vingt- 

quatre  lumres  , à Fofficier  public  du  lieu  où  la  personne 
est  décédée.  ' 

Si  le  défunt  est  décédé  hors  du  lieu  de  son  domicile, 
extrait  de  son  acte  de  décès  est  envoyé  dans  les  trois 
jours , par  Fofficier  public  qui  Fa  reçu , à Fofficier  pu- 
blic du  domicile  ; celui-ci  le  transcrit  aussitôt  sur  ses 
registres. 

62.  L’officier  public , avant  de  dresser  l’acte  , est 
obligé  de  se  tran spoi  ter  auprès  du  cadavre , à Felfet  de 
s’assurer  du  décès. 

Il  peut  appeler  des  gens  de  l’art,  s’il  apperçoit  des 
indices  de  vie. 

Aucune  inhumai  ion  ne  peut  être  faite  sans  son  or- 
donnance , et  avant  l’expiration  des  vingt-quatre  heures. 

63.  Sont  tenus  de  déclarer  le  décès  : 

Les  plus  proches  parens  on  voisins  de  la  personne 
décédée  ; 
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La  personne  qui  commande  dans  la  inaLSOîi , dans  le 
cas  où  le  défunt  ne  seroit  pas  décédé  dans  son  propre 
domicile, 

64.  L’acte  de  décès  coudent  toutes  les  énoncicdions 
qui  peuvent  faire  reconnoîti  e la  personne  décédee. 

È5  Les  corps  (!•"  ceux  qui  ont  été  trouvés  morts  , avec 
des  signes  oa  indices  de  mort  violente  , ou  autres  cir- 
constances qui  donnent  lieu 'de  le  soupçonner , ne  peu- 
yeni  être  inliiünés  qii’après  que  i'oiia.ieï'  de  ]iod('e  a 
dtessé  proces-verbal  de  Fétat  du  cadavre  et  des  cir- 
conslûnces  y reiatives  , ainsi  cpie  des  renseignemens  qu’il 
Cvura  pu  découvrir  touchant  les  nanis , prénoms , âge  , 
piofession,  lieu  de  naissance  et  domicile  du  décédé. 

66.  L’oiricier  de  police  est  tf^nu  de  transmettre  sur- 
le-champ  à rollicier  public  une  expédi lion  de  ce  procès-^ 
yerbai. 

6-^.  Le  décès  de  ceux  qui  sont  morts  sur  le  champ 
de  bataille  , est  constaté  en  la  manière  réglée  par  le 
code  mihtaire. 

Le  miiiisls  e de  la  guerre  envoie  , dans  les  trois  jours 
de  la  réception  , copie  de  racle  du  décès  à Folnc'ier  pu- 
blic du  doiîiif  ile  diL  dcfunl  ; 1 oflîcier  public  le  transcrit 
sur  le  registre  à la  date  de  l’envoi. 

68.  Le  décès  de  ceux  qui  sont  morts  dans  les  hô- 
pitaux miliiaires  5 est  constaté  par  Foihcier  public , d’a- 
près les  déclarations  faites,  .conformément  aux  articles 
6i  et  65. 

6c).  Les  dispositions  de  l’article  67  s’appliquent  aux 
armées  navales,  . 

70.  Le  décès  de  jeux  qui  sont  morts  pendant  mi. 
voyage  de  mer,  est  coii;uaté  par  Foiiicier  public  .du  lien 
du  d.  barquement  sur  le  territoire  fr'ançais  , d’après  la 
déclaration  du  capitaine  du  vaisseau  , ou  de  celui  qui 
le  remplace  , et  de  quatre  citoyens  pris,  soit  parmi  les 
passagers,  soit  pçirnii  l’équipage,  ' . 

p,  Quelle  que  soit  FopMQa  religieuse  d©s  îadividus^ 
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ils  doivent  après  leur  décès  être  inhumés  dans  les  ci- 
metières publics. 

72'  Le  corps  du  supplicié  est  délivré  à sa  famille  , si 
elle  le  demande.  Dans  tous  les  cas  , il  -est  admis  a la 
sépulture  ordinaire  , et  il  ne  se  fait  sur  le  registre  au- 
cune'"mention  du  genre  de  mort. 

$.  X. 

Be  la  nullité  et  de  la  rectifœation  des  actes  de  l’état 

civiL 


rj5.  Les  actes  de  l’état  civil  sont  nuis  : 

S’ils  ne  sont  iwlnt  inscî  its  sur  les  registres  pubncs  ; 

S’ils  ne  sont  point  suivant  les  formes  prescrites  par  la 

loi. 


74.  Les  ratures  sont  comptées  et  approuvées  , ainsi 

que  les  renvois.  , , • 

^ L’officier  public  est  responsable  des  ailcralions  qui 
peuvent  survenir  au  registre  jusqu’à  son  dépôt  aux  ar- 
chives du  département. 


75.  L’on  n’a  point  égard  aux  ratures  et  aux  renvois 
non  approuvés  ; ils  ne  vicient  point  le  surplus  de  1 acte. 

76.  Le  commissaire  du  Lirectoire  executif  près  1 ad- 
ministration municipale  est  tenu  de  faire  , au  moins  une 
fois  par  mois  , la  visite  des  registres  publics  de  son  ar- 

roiidissenieiît.  . . i » x 

Il  adresse  son  rapport  à l’administration  departemen- 
taie  sur  Iss  nullités  qu’il  a remarquées  dans  les  actes. 


77  S’il  Y a des  nullités,  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  , d’après  un  arreté  de  l’administralion  uepar- 
tementale  , convoque  dev'ant  l’officier  public  les  parues 
et  les  témoins  du  qrremier  acte  , et  il  en  est  rédigé  un 


nouveau.  ^ , -, 

Si  les  témoins  se  trouvent  absens  ou  empeclms  de  com- 
paroître  , ils  sont  remplacés  par  d’autres,  eilet  au  der- 
nier acte  se  leporte  à la  date  du  premier. 

D 4 
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,78.  L6s  eireurs  et  les  omissions  relaliyes  aux  énon- 
ciations et  qualifications  des  personnes,  sont  rectifiées  sur 
la  demanda  des  parties  intéressées. 

79.  La  rectificafion  n est  faite  que  d’après  une  décision 
rendue  sans  frais  par  le  juge-çle-paix  du  Jieu  où  la 
minute  de  1 acte  se  trouve  déposée. 

_ 80.  Le  juge-de-paix  indique  avec  uréoision  l’omis- 
sion ou  1 erreur  a réparer , et  la  manière  dont  elle  doit 
1 etre. 

®V,  ^ juge-de  paix  n’est  valable  une  lors- 

qu elle  est  rendue  sur  le  vu  d’une  couie  cei  lifiée  de 
1 acte  , laquelle  demeure  annexée  à la  niimile  de  la  dé- 
cision , et  d caprès  les  preuves  résultairies  tant  des  pièces 
autiîcnfiques  que  d’une  enquête. 

82.  L'enquete  est  composée  d s témoins  de  Pacte  , sfils 
se  trouvent  sur  les  lieux  ; à leur  défaut,  de  parens  ou 
d allies  du  citoyen  sur  lequel  porle  Fomission  ou  Fer- 
re ur  5 et , à défaut  de  pareus  ou  d’alliés , de  tous  autres 
citoyens. 

Le  juge-de-paix  recette  le  témoignage  des  personnes 
notoirement  liors  d’état  de  connoitre  les  faits. 

80.  Les  personnes  intéressées  à la  rectification  peu- 

vent se  pourvoir  par  appel  contre  la  décision  du  iuse- 
de  paix.  ’ ® 

84,  L’appel  n’est  pins  reçu  après  le  délai  de  deux 
décades  , a l’égai-d  de  ceux  qui  ont  été  présens  ou  due- 
ment  appelés  a la  reclification. 

Lcippel  est  jugé  à l’audience,  sommairement  et  sur 
le  simple  exploit. 


85.  L’acte  dont  la  rectification  a été  ordonnée  par 
juge-de-pajx  ou  par  le  tiibunal  d’appel , est  apostillé 

conlormement  à la  décision. 

La  date  de  la  décision  est  toujours  exprimée  dans 
i apostille.  ^ 


86.  Les  grelKers  ne  peuvent  percevoir  plus  d’un  franc 
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pour  iWpéclition  des  décisions  sur  toutes  demaiules  en 
rectification. 

Ces  décisions  sont  enregistrées  sans  frais. 

$.  X L 

Du  remplacement,  des  registres  qui  sont  détruits  ou 

perdus, 

87. '  Ijorsqiie  les  registres  publics  d’une  commTine  sont, 
en  tout,  ou  en  partie,  détruits  ou  perdus,  le  coinuiissaiie 
du  Directoire  exécutif  près  l’administ ration  iminicipale 
en  donne  avis  à radministration  centrale  du  depai  Ic- 
ment. 

88.  Si  le  double  du  registre  détruit  ou  perdu  existe 
aux  archives  du  département , l’administration  , dans  le 
délai  de  deux  mois , envoie  une  copie  de  ce  registre  au 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  i’administratîon 
municipale. 

Celui-ci  délivre  cette  copie  à l’agent  municipul  ou  au 
membre  choisi  par  la  municipalité. 

89.  La  copie  est  faite  sur  papier  timbré  5 elle  est 
cotée*,  paraphée  par  première  et  dernière  page,  col- 
lationnée et  signée  par  le  président  de  radministrafion 
départementale  , ou  par  radministrateur  qui  le  rem- 
place. 

90.  Si  le  double  du  registre  détruit  ou  perdu  n’existe 
plus  aux  archives  du  dèparfement , il  est  fait  des  dou- 
bles listes-  Correspondantes  aux  registres  perdus , et  in- 
dicatives des  actes  qui  y étoient  contenus. 

91.  Ces  listes  .^mt  formées  par  trois  commissaires  qi  e 
• radministration  municipale  choisit. 

92.  Elles  contiennent , avec  autant  d’exactitude  qu’il 
est  possible  , et  dans  Fordre  chronologique  , 

Les  dates  des  actes  de  naissance , des  reconnoissances 
d’enfant , d’adoption  , de  mariage  , de  divorce  et  de  dè« 
cès , portés  dans  les  i^egistres  perdus  ou  détruits^ 
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Les  noms,  surnoms , profession  et  demeure  des  indi- 
vidus y et  ceux  de  leurs  père  et  mère. 

9^.  Les  commissaires  composent  ces  listes  , ' 

Sur  les  renseigiieinens  que  leur  fournissent  les  regis- 
tres , papiers  de  famille  ou  autres  dociimens  ; 

Sur  les  déclarations  des  ascendans  des  époux , ou  des 
frères  et  sœurs  ; 

Et,  au  defaut  de  ceuiç-ci  , sur  les  déclarations  des  au- 
tres parens  ou  étrangers. 

94.  Les  commissaires  sont  autorisés  à rejeter  le  té- 
moignage des  personues  notoirement  hors  d’état  de  con- 
noitre  les  faits. 

p5.  Les  articles  relatifs  à des  individos  décédés  de- 
])uis  plus  de  tienle  ans  ne  sont  point  inscrits  sur  ces 
listes  ^ si  les  commissaires  n’en  sont  expressément  re- 
quis par  des  personnes  intéressées. 

96.  Ces  listes  sont  ensuite  déposées  pendant  deux  mois 
au  secrétariat  de  radminisii'ation  municipale  du  canton. 

97.  Le  dépôt  est  annoncé  par  une  proclamation  affi- 
chée dans  la  commune  dont  les  registi'es  ont  été  anéantis 
ou  perdus , et  dans  celle  où  réside  radministration  mu- 
nicipale. 

Pendant  ce  délai , tous  les  citoyens  sont  admis  à faire 
des  réclamations  eî  observations  tendantes  à la  rectili- 
cation  de  ces  listes.  ‘ , 

Elles  sont  faites  par  écrit  et  demeurent  annexées  aux 
listes. 

98.  Après  ce  délai , l’administration  mufii.cipale  fait 
lire  5 clans  une  séance  publique,  les  listes  et  les  récla- 
mations. 

Elle  arrête  définitiyement  les  articles  non  contestés , 
en  mettant  à la  maî'ge  de  chacun  d’eux  le  mot  arrêté , 
après  lequel  le  président  et  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  apposent  leur  signature. 

09.  En  marge  des  articles  contestés,  le  président  met 
cette  autre  formule  : Il  y a réclamation. 

Elle  est  signée  pareillement  du  président  et  du  com- 
missaire ^ 


^9  , 

loo.  i;un  des  doubles  de  ces  listes  est  remis  à l’of- 

^'T’autre''ek  euyoyé  aux  archives  du  département, 
pour  être  joint  aux  archives  de  1 état  civil. 

loi  Les  récfamatious  sont  recmûllies  et  numérotées 
par  le  secrétaire-greliier  de  l’udniinistraiion 
^ Il  eu  envole,  dans  le  plus  court  delai,  des 
en  forme,  ainsi  ij.ie  des  parties  de  liste  qui  en  sont 
l’objet,  au  gieirier  du  tribunal  civil  du  aepaiteiiicnt. 

102.  Le  tribunal  prononce  sur  ces  réclaiiiations  à la 

dilil-'ence  du  comtnissaii  o du  Directoiie  ^ 

qu’il  a été  entendu,  ainsi  que  les  parties  mteressees  si 
elles  se  présentent  sur  la  citation  qui  leur  est  donnée. 

103.  Lorsque  le  commissaire  du  Directoire  créculif  et 
les  parti.es  inléressées  ont  acquiescé  au  pigemeiit  , ou 
qu’à  défaut  d’upnel  dans  le  délai  prescrit  il  a acquis 
la  force  de  cliose  jugée  , mention  en  est  la.,e^ 
marge  de  la  liste  , et  expédition  en  est  envoyée , a m 
diligence  du  commissaire  du  Directoire  ex^tu  , tam  au 
dépôt  de  la  comimine  qu’aux  archives  du  deparienient, 
pour  être  annexé  aux  listes. 

io4.  Si  les  registres  déposés  aux  arcliives  du  depar- 
tement sont,  en  tout  ou  eu  partie,  perdus  ou  détruits, 
ils  sont  remplacés  par  une  copiç;  des  registres  qui  sont 
entre  les  mains  de  i'ofhcier  piuihc.  . . 

La  copie  est  faite  à la  diligence  du  commissaire  c.u 
Directoire  exécutif  près  i’aciminisîraiioti  mmiicipale  ;_ei  i0 
est  collationnée,  cotée  et  paraphée  par  le  presidenî  do 
l’admiiiistratioii  et  par  le  commissaire  du  Directoire  exe- 
cutif. 
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D’ACTES  DE  L’ É T A T I V I L. 


Modèle  d’acte  de  nniasance  dans  le  cas  où  le  père 
est  présent, 

AHjcmrd’iiiii  qnin-e  genninal  de  Pau  ....  de  la  RépuMique 

ra.içc.,ise  . . . , J iieure avant  ou  après  midi  ^ devant 

inoi,  Jacques  Prudent  (i)  , officier  de  PétaL  civil  de  la  commune 

?"••••*  canlon  de département  de au 

bureau  ce  Pétât  ^ovil  , s^est  présenté  le  cdoyeu  Ciiarles-Franeois 

* • * • * o.ge , sa  profession  ^ son  dainicile  . . . , ' 

lequel  accompagné  de  Claude sa  profession  , soit 

aornicde  et  son  âge,  et  de  François profession, 

son  oomicile  e^_^son  age\  témoins  par  lui  amenés,  nPa  déclaré 
que,  marié  avec  jMar^uer.te depuis.  . . . l\'pogue 

• . . s ,.e  lau  où  le  mariage  a été  prononcé  ladite  Ma  rgue- 

’ - son  épouse,  est,  SLCConchéo  de  jour  . . . , Theure 
' . j:  f ' ' * • eidant  W/a  07/  dont  P^^ 

veriFo  le  sexe  , et  auquel  il  a été  donné  le  nom  de  ...  . 

déclaration,  certifiée  parles  témoins  susnommés, 

] ai  recige  le  présent  acte  que  j’ai  signé  avec  ledit  citoyen  Cliarles- 
François et  les  témoins  ci-devant  dénommés. 

Suivent  les  signatures. 


0)  Ou  Ficn  , en  cas  d’absence  de  î’omcier  ordinaire , le  nom  le  orénom 
t m quaate  de  celui  qui  est  autorisé  à le  remplacer.  ^ 


( 
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Modèle  d^ûcte  de  naissance  à la  suite  d'un  transport 
de  r officier  public  ^ dans  le  cas  où  V enfant  est  en 
^ danger  imminent  et  ne  peut  être  transporté. 

Aujourd’hui  quinze  germinal  de  l’an  . . . . de  la  République 


française  ....  l’heure  ....  avant- ou  après  midi ^ Jacques 
Prudent  (i)  , officier  de  l’état  civil  de  la  coiiimune  de  ...  . 

canton  de département  de sur  hi  réquisition 

de  . . . . . les  nom  ,,  prénom  profission  ^ âge  et  domicile  du 


requérant  ^ je  me  suis,  transporté  , désigner  la  maison  et  la  rue..,. 
de  cette  commune  , à Peffet  d’y  recevoir  la  dérlaration*de  nais- 
sance d’un  enfant  dont  Tétât  ne  permet  pas  de  le  transporter 
à la  moison  commune  ^ et  y étant,  j*y  ai  trouve  , * le 

nom  , le  prénom  et  l’âge  du  père  , ou  de  V accoucheur , ou  de 
la  sage-femme  , ou  de  la  personne  qui  commande  dans  la  niai~ 
son  , sa  profession  et  son  domicile . 

Lequel  , en  présence  de  Claude  . . . . . sa  profession , son 

domicile  et  son  âge , et  de  François * le  lieu  de  sa 

naissance  , sa  profession  , son  domicile  et  son  âge  , témoins  re- 
quis , m’a  déclaré  que,  marié  avec  Marguerite  ....  depuis..,. 
r époque  . . . , le  lieu  ûù  le  mariage  a été  prononcé , ladite 
Marguerite  ....  son  épouse,  est  accouchée  , Ve  jour,  . . , 
r heure d’un  enfant  mâle  ou  femelle  , qifil  m’a  repré- 

senté , dont  j’ai  vérifié  le  sexe  , et  auquel  il  a éié  donné  le 
nom  de 

D’après  cette  déclaration  , certifiée  par  les  témoins  susnommés  , 
et  être  revenu  au  bureau  de  l’état  civil  , accompagné  dudit  . , 
requérant,  ou  du  déclarant  et  desdits  témoins,  j’ai  rédigé  le 
présent  acte  , que  j’ai  signé  et  fait  signer  par  les  susnommés  (2). 

Suivent  les  signatures. 


(1)  Ou  bien  , en  cas  d’absence  de  l’officier  ordinaire , le  nom  , le  prénom 
et  ia  qualité  de  celui  qui  est  autorisé  à le  remplacer. 

(2)  Si  le  requérant  et  le  déclarant  ne  peuvent  signer,  il  doit  en  être, 

fait  mention.  • ( 


Modèle  d^acte  de  naissance  dhtn  enfant  présente paf 
un  chirurgien  oit  une  sage^-femme  ^ en  V absence 
du  père, 

Anjmird’lnii  doux  ventôse  de  l’an  ...  * de  la  Répübliqiie 
française  , l’heure  ....  avant  ou  après  midi. 

Parderant  Jacques  Prudent , officier  de  l’état  civil  de  la  coni" 
ïnmie  de  ...  . canton  de  ....  . dëparteraeat  de  ...  . 
s’est  présenté  le  citoyen  Joseph  Leroux,  chirurgien  ^ demeurant 
à ....  . département  de  . . . , . (i). 

Lequel,  accompagné  de  François  sa  profession  ^ 

son  domicile  et  son  âge  et  de  Claude  . , . . j sa.  profession  ^ 

son  dornicilè  et  son  âge  y témoins  requis,  m’a  déciaré  qu’il  a 
assisté  à la  naissance  d’un  enfant  mâle  ou  femelle  , qu’il  m’a 
présenté,  et  dont  j’ai  vérifié  le  sexe  , qu’il  a dit  être  né  le  jour 
de  . . l’heure  de  . . le  lieu  . . de  Marguerite-ClaudineL  . • 
épouse  de  Michel  ....  sa  profession  et  son  domicile  absent* 

Auquel  enfant  il  a été  donné  le  nom  de  ....  . 

D’après  cette  déclaration  , certifiée  par  les  témoins  susnommés  ^ 
j’ai  rédigé  le  présent  acte  , que  j’ai  signé  avec  le  citoyen  Joseph. 
Leroux  , déclarant  , et  le.sdits  témoins  ci-devant  dénommés  (2). 

Suivent  les  signatures. 


(1)  Si  c’e.st  une  sage-Fennne  , il  faut  dire  si  elle  est  mariée,  et  meltrô 
le  nom  , piiénom  , proleasion  et  domicile  <.le  son  mari. 

(2}  Si  le  déclarant  ne  peut  signer , il  doit  en  être  fait  mendon. 


\ 
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Modèle  d'acte  de  naissance  d'un  enfant  ne  dans  une 
maison  jjuhlic^ue  ou  dans  La  maison  d autr ui , 

Aujourd’lmi  deux  prairial  de  l’an  ....  de  la  llépubliqiie 
française  ....  Theure  . , . . avant  ou  après  mlrli. 

Parclevant  mol,  Jacques  Prudent,  offcler  de  l’état  civil  de  la 
commune  de  . . . . canton  de  ....  'departement  de  .... 

sV'st  présenté  le  citoyen  Jean-François  ,,,,  su  qualité  . . , 
sa  demeure  ....• 

Lequel , accompagné  de  Miclifd-François  . . . . sa  profession^ 

son  domicile  et  son  âge  j et  de  Jean- î^ran cois sa 

profession  , son  domicile  et  son  âge  , témoins  requis  , m’a  dé- 
claré que  le  jour  de  . . . heure  de en  la  maison 

de  ...  . . dont  d est  direclear,  ou  qui  lui  appartient,  il  est 
né  de  Marie-Adélaïde  \ ^ ■ son  âge  ^ sa  pro- 

fession et  sa  demeure  ^ et  ^ si  elle  est  mariâe  , le  nom  , prénom  , 
pro  fession  et  demeure  de  son  mari  , un  enfant  mâle  ou  femelle  , 
■qu’il  m’a  représenté  , et  auquel  il  a été  donné  le  nom  de  . . . 
et  dont  j’ai  vérifié  le  sexe. 

D’après  cette  déclaration  , attestée  par  les  témoins  snsr^ommés, 
j’ai  rédigé  le  présent  acte,  que  j’ai  signé  avec  ie  citoyen  Jean- 
François  . • • déclarant,  et  îesdits  témoins  cFdessus  dénommés. 

Suivent  les  signatures. 


% 
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Modèle  de  déclaration  et  d’acte  de  naissance  d’un 
enfant  exposé  et  envoyé  à l’officier  public , avec 
. procès-verbal  du  juge-de-paix  ou  de  l'officier  de 
police. 

Aujourd’hui  quatre  messidor  de  l’an  . . . . de  la  République 
Irançaise  , l heure  . . . avant  ou  après  midi.  ' 

Pardevant  moi  , Jacques  Prudent , officier  de  l’état  civil  de 

la  commune  de canton  de département  de 

. . . . . est  compciru  au  bureau  de  l’état  civil  André  Lüîîi- 
bard  5 ojjicier  de  police  ou  juge  de-paix  (i). 

Lequel,  accompagné  de  Pierre-François sa  profçs- 

S107I  ^'son  domicile  et  son  âge  ^ et  d’A  ugustiri-Jacques  , , . . 
sa.  profession  , son  domicile  tt  son  âge  , téiHoius  requis  , m’a 
déclaré  qu’ayant  été  instruit  qu’un  enfant  étcyit  exposé  dans»*.. 
le  nom  de  la  rue  ....  ou  le  heu  . . . il  s’y  ét  >it  transporté  , 
accompsgné  des  témoins  ci-dessus  , et  y ayolt  trouvé  un  enfant 
male  ou  femelle  y décrire  les  circonstances  principales  ce  dont 
il  a dressé  un  procès-verbal  , qu’il  nous  a remis  5 nous  en  avons 
fait  lecture  , et  nous  l’avons  ^uiméroté  , signé  et  paraphé  , et 
l’avons  annexé  au  présent  registre. 

D’après  cette  déclaration  , certifiée  véritable  par  les  témoins 
susnommés  , et  après  avoir  vérifié  je  sexe  de  i’enfant  , lui  avoir 

donné  le  nom  de nous  avons  rédigé  le  présent  acte  , 

que  nous  avons  signe  avec  le  citoyen  Lombard,  juge-de-paix  ^ 
ou  officier  de  police  et  Icsdits  ténu  ins. 

Suivent  les  signatures. 


(1)  Dans  le  cas  où  l’officier  de  police  se  fait  remplacer,  il  faüt  mettre 
les  nom,  prénom  , qualité  et  demeure  de  celui  qui  est  porteur  du  procès- 
verbal.  " 


Modèle 
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Modèle  à'' acte  de  reconnoissance  d'enfaîii  ne  hors 
mariage , jjar  les  père  et  mère  non  mariés. 

Aujoiïrd’Juii  trois  tliermidor  de  l’an  . . . . de  la  Piépubliciie 
française  , heure  de  ...  . avant  ou.  après  midi.  ^ 

Devant  moi,  Jacques  Prudent,  officier  de  l’état  civil  de  la 

commune  de municipalité  du  second  ar'-ondissement 

département  de au  bureau  de  l’état  civil  , se  sont 

présentés  Nicolas  Richard,  négociant^  demeurant  dans  la  même 
commune  , me  de immicipaiité  d second  arrondisse- 

ment, âgé  de  . .et  Catherine  Poirier  , iingère  , âgée  de  . . . 
fille  de  Jacques  Poirier,  charpentier,  et  de  Françoise  Moret  sa 
femme  5 demeurant  dans  la  même  commune,  rue  de  ...  . 
municipalité  du  second  arrondissement,  assistés  de  Pierre  Lefevre 
âgé  de  . . menniùier  ^ demeurant  au  même  lieu  , rue  de  . / 
et  de  François  Prunier,  âgé  de  ...  . marchand,  demeurant 
dans  la  meme  rue  et  même  commune  , témoins  requis. 

En  présence  desquels  , ledit  Nicolas  Richard  et  ladite  Catherine 
Poirier  m’ont  déclaré  que  Nicolas-Etienne  Poirier,  né  le  quatre 
germinal  dernier,  et  dont  est  accouchée  ladite  Catherine  Poirier 
ainsi  que  cela  est  énoncé  dans  Pacte  de  naissance  du  cinq  du 
même  mois  , inscrit  dans  le  présent  registre  , n®.  . . . est  le  fils 
dudit  Nicolas  Richard  , él*  m’ont  en  outre  déclaré  qu’ils  n’ont 
jamais  été  engagés  ni  l’un  ni  l’autre  dans  les  liens  du  mariage.* 

En  conséquence  , Nicolas  Richard  reconnoît  ledit  Nicolas- 
Eticrme  Poirier  pour  son  fils  , et  lui  donne  son  nom  , et  ladite 
citoyenne  Catherine  Poirier  confirme  la  présente  reconnoissance 
par  sa  déclaration. 

Ce  dont  j’ai  rédigé  acte  sur  leur  réquisition  ; et  après  en  avoir 
fait  lecture  , je  l’ai  signé  avec  ledit  Richard  et  les  témoins  ci- 
dessus  i-iommés. 

Suivent  les  signatures. 


Projet  de  code  civil. 


E 
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Modèle  acte  de  reconnoissance  d'un  enfant  né  hors 
mariage , par  le  père  veuf  y fait  séparément  de  la 

confirmation  de  la  mère. 

Aujourd’hui  douze  prairial  de  l’an  . . . . de  la  République 
française  , heure  de  ...  • avant  ou  après  midi. 

Devant  moi , Denis  Colin  , officier  de  l’état  civil  de  la  com- 
mune de canton  de  ...  . département  de  ...  . 

s'est  présenté  au  bureau  de  l’état  civil  Pierre  Lefranc  , homme 
de  loi , âoé  de  vingt-neuf  ans  , veuf  de  Marguerite  Moitié , dé- 
cédée le  20  frimaire  de  l’an  2 , demeurant  audit  lieu  de  . . . 

Lequel,  accompagné  de  Jacques  Laureau  , boulanger,  résidant 
dans  la  meme  commune  , âgé  de  ....  et  de  Luc  Noireàu  y 
âgé  de  ...  . propriétaire , demeurant  au  même  lieu , témoins 
requis} 

M’a  déclaré  que  Pierre-Joseph  Laborey , né  le  quinze  ger- 
minal de  l’an  trois , dans  cette  commune , dont  la  naissance  a 
été  constatée  le  seize  du  même  mois  y est  un  enfant  qu’il  a eu 
de  Joséphine  Laborey , fille  non  mariée  de  Jean-Baptiste  Labo- 
rey , jardinier , domicilié  en  cette  commune  5 qu’il  n’étoit  pas  lui- 
même  engagé  dans  les  liens  du  mariage  au  temps  de  la  naissance 
dudit  Pierre- Joseph  Laborey  , et  deux  é:ent  quatre-vingt-six  jours 
auparavant  5 

Qu’il  reconnoît  ledit  Pierre-Joseph  Laborey  pour  son  fils,  et 
lui  donne  son  nom. 

D’après  cette  déclaration  , et  sur  sa  réquisition  , j’ai  rédigé  le 
présent  acte  , dont  j’ai  donné  lecture,  et  que  j’ai  signé  avecledil 
Lefranc  et  les  témoins  ci-dessus  nommés. 

Suivent  les  signatures. 
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Modèle  dtacte  contenant  F aveu  de  la  mère , fait 
séparément  de  la  reconnaissance  du  père, 

Anjou rJ’îiiii  deux  messidor  de  l’an  quatre  de  la  République 
française  , l’iieiira  ....  avajit  ou  après  midi. 

Devant  iiipi  , Denis  Colin  , officier  de  l’état  civil  de  la  com- 
mune de  ......  . canton  de..  .....  . département 

' • • . * s’est  présentée  au  bureau  de  l’état  civil  Joséphine 
Laborpy  5 fille  de  Jeau-Baptiste  Laborey,  jardinier  en  ceitô 
COiimmoe.  ; 

Laquelle  , assistée  de  Pierre-Louis  Duffauc  , âgé  de  . . . 
^gociant  , demeurant  en  cette^  commune  , et  de  Louis-Antoine 
Vié  , âgé  de  , . . . homme  de  loi  , demeurant  pareillement  en 
cette  commune  j • . 

M’a  ciéclaré  , pour  se  conformer  à IWticle  trente-neuf  du  titre 
premier  du  code  civil , que  Pierre-Joseph  Laborey  ^ né  d’eîie 
declaraïue  le  quinze  germinal  de  l’an  trois  5 présenté  au  bureau 
de  i état  civil  le  seize  du  même  mois  , est  fds  de  Pierre  Lefr  inc 
homme  de  loi  , deraeurart  à ....  . ainsi  qu’il  l’a  ^econnil 
par  acte  du  douze  prairial  dernier,  inscrit  sur  le  présent  registre  • 
que  ledit  Pierre  Lefranc,  à l’époque  de  k naissance  dudit  enfant  ’ 
n étoit  point  engagé  dans  les  liens  du  mariage  , deux  cent  quatre- 
vingt-six  jours  auparavant , non  plus  que  la  déclarante. 

D’après  cette  déclaration  , et  sur  sa  réquisition  , j’ai  dressé  le 
présent  acte  , dont  j’ai  donné  lecture , et  que  j’ai  signé  avec 
ladite  Laborey  et  les  témoins  susnommés. 

Suivent  les  signatures. 


m 


Modèle  d^ un  acte  contenant  la  déclaration  de  ma- 
ternité faite  avant  la  reconnoissance  du  père. 

Aujourd’hui  dix-huit  prairial  de  l’an de  la  Répu- 

blique française  , l’heure  ....  avant  ou  après  midi. 

Est  comparue  pardevant  moi  Jean  Ry  , officier  de  l’état  civil 
de  fia 'commune  de  . . . . . canton  de  -.  , . . . département 

de  ....  • 

Elisabeth fille  de  Jérôme  . # • ^ . notaire 

à 

Laquelle  J accompagnée  de  Jean*  Michel  . âgé 

de  . . . • . huissier^  demeurant  à . . . . et  de  Pierre-Fran- 
çois   âgé  de  . . . . négociant  , demeurant  à . . . , 

témoins  requis  ^ m’a  déclaré  , pour  se  conformer  à l’article  trente- 
.neiif  du  titre  premier  du  code  civil  , qu’elle  est  enceinte  depuis 
environ  six  mois , par  suite  des  fréquentations  qu’elfè  a eues 
.^avec  Antoine  Poultier  , sergent  au  troisième  bataillon  de  . . . 
qu’elle  n’est  et  n’a  jamais  été  engagée  dans  les  liens  du  mariage  , 
non  plus  que  ledit  Poultier  , et  qu’eüe  entend  que  sa  pré- 
sente déclaration  serve  à l’enfant  dont  elle  est  enceinte , de 
confirmation  de  la  reconnoissance  que  fera  le  citoyen  Poultier , 

•que  .ledit  enfant  lui  appartient. 

De  laquelle  déclaration  j’ai  rédigé  le  présent  acte  sur  la  ré- 
quisition de  ladite  Elisabeth  . ....  dont  j’ai  donné  lecture  , 
et  que  j’ai  signé  avec  la  déclarante  et  les  témoins  ci-dessus 
nommés. 

Suivent  les  signatures.  \ 


) 


Modèle  de  reconnoissance  d’mn  enfant  par  son  pèra 
pendant  la  grossesse  de  sa  mère. 

Aujourd’hui  vingt  prairial  de  l’an  . . . - je  la  llépubli<iU8 
française.,  l’heure  ....  avant  ou  apres  midi. 

Devant  moi,  Jean-François  Vié  , officier  de  l’état  civil'de  la 

commune  de  .....  • canton  .de departement 

de  ....  . 

Est  comparu  Antoine  Poiiltier  , âgé  de  trente  ans  , sergent 
de  la  deuxièfne  compagnie  du  troisième  bataillon  de.  .... 
né  et  domicilié  en  celte  commune. 

Lequel,  accompagné  de  Michel- Jean  ....  âgé  de  . . . 

iardinier,  demeurant  en  cette  commune  , et  de  brançois-Fierre 
* . . âgé  de  . . . . tailleur  , demeurant  pareillement  en 

Jette  'commune  , m’a  . déclaré  qu’il  est  l’auteur  de  la  grossesse 

d’Elisabeth fille  de enceinte  depuis  environ 

six  mois  , ainsi  qu’elle  l’a  déclaré  le  jour dans  Pacte 

rédigé  ledit  jour-,  que  lui  déclarant  n’est  pas  et  n^a  jamais  ete 
engagé  dans  les  liens  du  mariage,  non  plus  que  ladite  Elisa- 
beth ....  et  qif  il  reconnoit  que  l’enfant  dojit  elle,  est  enceinte 
est  le*  sien  , et  qu’il  veut  qu’il  lui  soit  donné  son  nom. 

D’après  cette  déclaration,  et  sur  sa  réquisition,  j’cii  rédigé  le 
présent  acte  , dont  j’ai  donné  lecture  , et  que  j’ai  signé  avec  lediü 
Pûultier  et  les  témoins  susnommés. 

Suivent  les  signa.tures» 
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Modèle  d’acte  d’adoption  fait  par  deux  époux. 

/ratçTef  fwr R^P«Hique 

r'  \ i.  i. 

à q“»«n*e  ans,  demeurant 

âgée 'dé  IrLte  Trf  ‘ ‘ Geneviève  Gaultier  son  épouse, 

. ..i  S‘Ær,  ï,î:.  ‘ï;."  E— 

.»ïrk':ïïrï„iî“iT 

à • ...  et  d;  Joseph  Colin  , Li  d‘e  ' ' 

demeurant  à ’ *8®,'*®  •,  • • • tomme  de  loi  , 

Dutt^ret'l'T^’  lüe*  drja‘cî;‘: 

^dont  déclaré  .U^ircrstntr/Î^ 

des^iXfet' mfef ‘r'i”?'  ’ ™ ‘’“‘®  'î® 

CS  perc  et  meie  adoptifs  et  Cflm  de  l’enfant  adorité  iM  „m 

« e?m!op^"°I''p-  r‘  ’ Sopliie-Eléonore  lutLL  étoit 
l e aooptive  de  Piorre-hrançois  Geschamps  et  d’Antoinette  I a- 

Descliamps!^’"^'’'  ’ Sopliie-Eléonore 

ei^ué  arccTe"''^  <1“®  l’-i  1“ 

O-  c arec  .ts  crioyens  , etc.  et  les  témoins  susnommés. 


l’ain“palSh“”-uP°“comüL-‘lf  consentement 

îoo  , coGiparoit  pour  le  donner  dans  l’acte. 


tement  et  justifie  de  l’avis“du  conseil  X' 'fanii^ë!' 

l-admiëkn«iëù“ëë  t7hLrc7’de*Hbt^  î’"’»'c, 

résulter  de  l’adoption  pcëÏÏ’enW  avantages  qui  peuvent 

eitërVlesëëaiëf  dë  Kffid  ™ de 'pét«  ^Ml^ ‘dl'„!  P’’?'*"'' 

dyil'  de  faniilie  doit  être  annexé  aux  registres  de  l’état 
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Modèle  d'acte  âe  renonciation  à l’adoption  par  un 
enfant  adoptif,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité. 

Aujourd’hui  douze  floréal  de  l’an  quatrième  de  la  République, 

à neuf  heures  du  matin. 

Pardevant  moi,  Joseph  Joly,  officier  de 
commune  de canton  de département 

de  .....  . 

■ S’est  présenté  François-Camille  •••**•*  adoptif  ào 
François  Deschamps,  du  mar'agê 

ni  Baïmont,-ûbo"nreur  à et  d’Elisabeth  Lorin 

son  épouse,  le  20  septembre  1785. 

Lequel,  assisté  de  Jean  Pissot , âgé  -î®  .flf  ’.-n^ 

de  loi,  demeurant  à et  de  Michel  Jean  Colin,  âgé 

de  trente  ans,  négociant,  demeurant  à . . . • • ^ . 

déclaré  qu’il  renonce  aux  avantages  de  l adoption 
par  François  Deschamps,  et  qu’il  veut  et  entend 

sa  famille  , comme  si  l’acte  d’adoption  du 

J) oint  eu  lieu. 

D’après  cette  déclaration,  sur  le  vu  i^trn't 

du  et  celui  d’adoption  do  . . . • r.,T, 

le  , que  j’ai  lu  et  signé  avec  François-Camille  Balmont  et  les 
l4iuoins  susnommés.  , 

’ Suivent  les  siguatures. 


Ë 4 


4 
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Mom.  a-acte  d.  puilicattou  d.  prcm.... 

de  mariage, 

^ AHjourd’Jmi  Rd,ubli,îue  , à 

l’état  civil  de  la  com- 

entre  iNicolas  > ' r ^ J a promesse  ne  manape 

TeTtlT  r 
^pou.; 

. négociant  ’ ' ' ’ ' <3e  Jean-Francois 

T • négociant,  demeurant  à . . «t 

Lucte  Roger  son  épouae  ,,  demeurant  avec  lui’,  dtutrt  7;!“^' 
Lesquels  Nicolas et  Rosalie 

de  e t.,,,,  pardlvtf  moi  ; l'e  jeû;! 

contormement  aux  lois.  ^ ^ • . . . . 

desRtTrrelseTr^r" 

principale  polTe  h e^vtrait , d k 

P^adan^  ,el ^ ^ 


Fait  à 


les  jour  , heure  et  an  ci*dessus. 


« signé 

publicatlGr^  de  l’état  civil  mentionnera  en  marne  de  la 

«ne  a“.  mar’i,4è.  )<-«  d’ailicha  il  ne  s'est  présenté  aucSn  pHtl! 

Il  datera  cet  émargement,  et  le  signera. 

sort'faT.el.  dns  oppo.sitioiis  , elles  seront  jugées  jtar  le  trilninal , si  elle, 
lÏÏteî  noittaire,  l'oidciet  passer! 
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]\ïodèle  d’acte  de  mariage  dans  le  cas  où  Vun  des 
époux  se  trouve  mineur  ^ Vautre  divorcé^  et  après 
main-levée  d’opposition, 

Jl  peut  servir  de  règle  pour  tous  les  cas. 

Aujourd’hui  dix-sept  vencicrulaire  de  l’an  cinq  de  la  République, 
à onze  heurts  du  matin. 

Devant  moi , Charles  Lenoir , officier  de  l’état  civil  do  la  com- 
mune de  . . ' . . . canton  de  , . . . département  de  . . . •. 

Sont  comparus  , powr  contracter  mariage  j Jean  - Pierre  Ver- 
meil , cultivateur  j lié  à âgé  de  vingt-quatre  ans  , do- 
micilié à département  de fils  d’André 

Vermeil  ^ cultivateur , et  de  Marie  Ciiaiiviii  son  épouse  , do- 
miciliés à département  de  . . . t . d’une  part 5 

Et  Hélène  Valiain  , né  à . . . . ' . âgée  de  vingt  ans  , lin- 

gère  , demeurante  à chez  François  Vallaiu  , son  oncle 

et  tuteur  , fille  de  feu  Dominique  Valldin  , jardinier  , et  da 
Françoise  Quintain  sa  femme  , tous  deux  de  leur  vivant  de- 
meurant au  même  lieu  ^ d’autre  part. 

I^esquels  futurs  époux  m’ont  requis  de  les  unir  en  mariage 
devant  leurs  père  , mère  et  tuteur , et  de  leur  consentement  , et 
en  présence  de  leurs  parens  et  de  > 

( Enoncer  ici  les  prénoms  y noms\  âge  , profession  et  domî* 
^cile  des  témoins  ^ et  mentionner  s^ils  sont  parens  j alliés  ou 
amis  des  parties,  ) 

Après  avoir  entendu  la  déclaration  d’André  Vermeil  et  da 
Marie  Chauvin  , père  et  mère  du  futur  , et  de  François  Valiain, 
tuteur  de  la  future,  qu’ils  consentent  au  mariage  5 la  représen- 
tation des  pièces  prescrites  par  les  lois  ayant  été  faite  j vu  les  actes 
de  publication  et  d’affiche  faits  le. . , . et  le  . . . à la  porte 
de  la  maison  de  cette  commune  et  dé  celle  de  la  commune 

de aux  termes  de  la  loi  , les  actes  de  naissance  des 

futurs  époux  , Pacte  de  divorce  de  l’époux  susnommé  ^ les  actes 
de  décès  des  père  et  mère  de  la  future  épouse  , l’acte  de  déli- 
bération du  conseil  de  sa  famille  , contenant  le  consentement 
au  présent  mariage  , en  date  du  . . . , 5 vu  aussi  Pacte  d’op- 
position du  . . . . , et  le  jugement  de  main-levée  dudit  acte 
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d’opposition  , rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  de  • 
le 

Après  que  les  futurs  époux  ont  eu  déclaré  avoir  eu  de  leur 
union  précédente  un  enfant  du  sexe  masculin  , enregistré  au 
bureau  de  i’état  civil  , le  premier  vendémiaire  présent  mois  de 
l’an  cinq , sous  le  nom  de  Philippe-François , fils  d’Hélène  Val- 
lain  , lingère  , qu’ils  reconnoissent  pour  leur  enfant  légitime  ; 

Et  après  qu’ils  ont  eu  déclaré  à haute  voix  qu’ils  se  prennent 
mutuellement  pour  époux  , j’ai  prononcé  , au  nom  de  la  loi  ^ 
que  Jean-Pierre  Vermeil  et  Hélène  Vallain  sont  unis  en  mariage, 
et  j’ai  dressé  le  présent  acte  ^ que  j’ai  lu  et  signé  avec  les  par- 
ties ^ leurs  père , mère , tuteur^  parens  et  témoins  ci-dessus 
nommés. 

Fait  au  bureau  de  l’état  civil , les  jour  et  an  ci-dessus. 


7« 

Modèle  d’acte  de  divor£e. 

Aujourd’hui  quatorze  Tendémiaire  de  l’an  cinq  de  la  Rcpubli- 
que  ) quatre  heures  après  midi. 

Devant  moi,  Charles  Vié  , officier  de  l’état  civil  de  la  corn- 
mime  de  . . . . canton  de  ...  . département  de  • 

Est  comparu  Pierre-Simon  Darlincourt  , propriétaire  , âgé  de 
quarante  ans,  demeurant  dans  cette  commune,  rue  . d’une  part  5 

Et  Françoise  Gautier  son  épouse , agee  de  trente-six  ans  j do- 
miciliée à d’autre  part  (1).  1 

L’un  et  l’autre  assistés  de  .....  * 

( JJcsigyier  ici  les  prénoms , noms  , âge  , profession  et  demeure 
des  deux  témoins.  ) 

Lesquels  Pierre-Simon  Darlincourt  et  Françoise  Gautier  m ont 
requis  de  prononcer  la  dissolution  de  leur  mariage  , contracte 
en  cette  commune  le  dix  janvier  mil  sept  cent  quatre- vingl-ciiiq- 

Vu  par  moi  l’acte  de  mariage  susdaté  (a)  , les  actes  qui  cons- 


(1)  Dans  le  cas  où  c’est  sur  la  demande^  d’un  seul  des  époux  que  I» 
divorce  a lieu  , l’autre  souvent  ne  comparoît  pas  ; auus  on  lait  nicntioa 
de  l’assignation  qui  lui  a été  donnée , et  de  sa  iioii-comparution. 

(2)  Lorsque  le  divorce  est  demandé  pour  cause  d’incompatibilité  a’nu- 
jneur  par  l’un  des  époux , on  peut  faire  mention  des  formalites  observees> 
de  la  manière  suivante  ; 

Vu  l’acte  de  demande  en  divorce  par  Pierre-Simon  Darlincourt,  du  . 
....  la  citation  donnée  aux  membres  do  la  famille  du  . . . . . 1 acte 

d’ajournement  du les  procès-verbaux  de  quni  concil.aüon  , leurs 

notification  et  citation  à ce  jour  pour  la  prononciation  du  divorce  , ale- 
poux  défendeur , duement  enregistrés  *,  desquellei;  pièces  il  résulté  que 
les  époux  n’ont  pu  être  conciliés  , et  que  les  délais  prescrits  par  la  loi 
ont  été  observés , etc. 

( Lorsque  le  divorce  est  demandé  pour  cause  de  démence  ou  de  fureur.) 

Vu  le  jugement  d’interdiction  pronenéé  par  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement cie  .....  le  .....  la  citation  donnée  par  Roger , huissier  , 
au  tuteur  à l’interdit,  en  date  du.  ....  enregistrée  le  ....  . dont 
il  résulte  que  l’époux  est  dans  le  cas  ilétermiBé  par  l article  . • « • d«. 

titre  . . • . du  code  civil , etc. 


( Lorsqu’il  est  demandé  pour  cause  de  sévices  ou  injures  graves.  ) 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  €ui  département  de en  date 

du qui  déclare  que  les  sévices  , mauvais  îraitemens  ou  injures 

graves  de  l’époux  envers  son  épouse  , sont  siiifisamment  constatés  , et 
que  le  divorce  doit  être  prononcé  pour  tin  des  motiis  tlétennince  par 
l’article  ....  du  titre  ....  du  code  civil , et*. 


. . .76 

tâtent  que  lesâits  Pîerre-Simon  Darlin court  et  Françoise  Gautier 
ont  observé  ies  formalités  et  les  délais  exigés  par  la  loi  pour 
le  divorce  par  consentement  mutuel.  ( Il  faut  énoncer  les  actes 
et  leur  date.  ) 

Et  Pacte  de  non  conciliation  qui  leur  a été  délivré  par  le 
conseil  de  famille  le 

J’ai  prononcé  , au  nom  de  la  loi  ^ et  sur  leur  réquisition  , que 
le  mariage  de  Pierre-Simon  Darliiicourt  et  de  Françoise  Gautier 
est  dissous  , et  qu’ils  sont  libres  comme  ils  l’étoient  avant  de 
lavoir  contracté. 

En  conséquence  , J’ai  rédigé  le  présent  acte  , que  j’ai  lu  et 
signé  avec  les  parues  et  les  témoins  susnommés. 

Fait  au  bureau  de  Petat  civil  ^ les  jour  et  an  ci-dessus. 
Suivent  les  signatures. 


^ ( Loi'squ’il  est  demandé  pour  cause  de  condamnation  à des  peines  atilic- 
tives  ou  infamantes.) 

Fu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de. , 

contre  Pierre-Simon  Darliiicourt , en  date  du la  citation  donnée 

audit  DarÜiicourt  en  la  personne  du  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l’administration  du  département , en  date  du  . . . enregisirée  le  . . 

jugement  il  résulte  que  l’époux  est  dans  le  cas  prévu  par 
1 article  ....  du  titre  ....  du  code  civil. 


( Lorsqu’il  est  demandé  pour  fait  d’émigration.  ) 

Vu  le  certificat  de  l’ac'minisîration  du  département  de du  . . , 

qui  constate  que  l’époux  est  émigré,  et  qu’il  n’a  pas  réclamé  sa  radia- 
tion ; la  citation  faite  audit  époux  par huissier,  en  la  personne 

du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l’administration  du  départe- 
ment de duement  enregistrée  , etc. 


(Lorsqu’il  est  ^demandé  pour  cause  d’absence  depuis  cinq  ans  sans  nou- 
velles. ) 

Vu  l’acte  de  notoriété  rédigé  le dans  la  forme  prescrite  par 

les  -lois  , qui  constate  que  l’époux  est  absent  depcis  cinq  ans  , sans  que 
ron  ait  pu  avoir  de  ses  nouvelles  ; Pacte  de  délibération  du  conseil  de 
iantîlle  du  . , . • . contenant  nomination  d’nn  administrateur  aux  biens 
tiudit  époux  ; la  citation  à lui  donnée  en  la  personne  dudit  administra- 
teur, par huissier,  le tlueineiit  enregistres.^ 


(Lorsqu’il  est  demandé  pour  abandon  depuis  deux  ans.  ) 

Vu  le  jugement  reruiu  le parle  tribunal  civil  du  département^ 

en  date  du  ....  . duquel  il  résulte  que  l’épouse  est  abandonnée  depuis 
plus  de  deux  ans  par  son  époux  ; la  citation  à lui  donnée  par  Pioger  , 
huissier  , le duement  enregistrée  , etc. 
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Modèle  d’acte  de  décès. 

caise,  à quatre  heures  apres  nud  , p canton 

ofiieier  cle  l’état  civil  e a coma  ^ bureau  de  l’état 

département  de  . • . • * 

civil  (0  7 

Vst  foninaru  Jean-Pierre  Monnier , doreur , âgé  de  quarante 

a„;,  don*cilié^dans  ZtZoH  L Z 

ZZZlZZ'ZJ  ZZZen^eue  ce  ,ul  attache  le  déclarant 
au  défunt)  ....  de  Jacques  Lourgeo.s. 

Lequel,  acco,npagné  de^Paul 

‘JÏrr^enTa’e  . • et'd;  ioseph  Caron,  perntre , âgé  de 

(.)  Dans  le  cas  oà  le  défunt  seroit  mon  de  -rt ^violente  <^cla- 

ration  du  juge-de-paix  , de  \ofhc‘«  ’ 

remplace  , est  enoncee  ainsi  dans  1 acte  üe 


Ï 'wrX.  J ^ ^ V^  X * 

Lesdits  ( matre  les  constaté  par 

îe'pXTXr^-dSl:  t».-  Bourge^  , meren.^, 

IfLtVde.'  .•.•“!  mLié -à  Anne"  Duûi;;  demeurant  à.  . . . - canton 

Je  ....  département  de 

D’après  ces  déclarations , i’ai.  dressé  le  présent  acte , que  j’ai  lu  au.dits, 
etc.  ( Il  faut  finir  l'acte  comme  ci-dessus-  ) 

• 11  f’Kr'îeri*  flf»  Vptat  civil  doit  faîte  mentioîi  ^ 

Si  le  décédé  est  mçonmi , i peuvent  servir  à taire  re*. 

dans  l’acte  , des  principales  circonstances  qui  peuven^ 

coimoîtve  le  défunt,  son  signalement,  ses  nabits,  et  ^ 

De  procès-verbal  de  l’officier  de  police  doit  gniaer  1 officier  ce  1 état 
civil.  — 

Les  extraits  des. procès-verbaux  doivent  toujours  être  annexés  aux  re- 
gistres  de  l’état  civil. 


?8 

Vingt-quatre  ans,  lîemearant  à . ....  canton  de  . . 

' ' ' ' énoncer  te  qu’ils  sont  au 

.g“ 

S iz;  's^sz::.  f "S 

est  mort  hier  à L.,fT  i'  ' : ' ' ’""‘®  ^ Dublin  , 

est  mort  l*eures  du  so.r,  en  son  domicile,  rue  de 

D’après  cette  (iéclaration  , je  me  suis  sur  Îp  rloo.  ♦ 
à la  maison  occupée  par  ledit  JarmiAc  p ' transporte 

assuré  de  son  décès /et  i 'en  ai  H ^ 

lu  auxdits  Monnier,  déclarant.  Dupont  e/^/n  “tLo^nT  ’ et 
qu’ils  ont  signe  avec  moi.  ' ^ témoins  , et 

Fait  au  bureau  de  l’éfaf  rtV;]  • 
énoncés.  ci-dessus 

Suirent  les  signatures , et  mention  est  faite  de  ceu^  nui  ne 
«aveat  pas  signer.  qui  ne 


/ 
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titre  II. 

De  la  paternité  et  de  la  filiation. 


105.  L’enfant  a pour  père  , 

Celui  que  le  mariage  désigne  , 

Ou  celui  qui  le  reconnoît  dans  les  formes  prescrites  ^ 

Ou  celui  qui  l’adopte. 

106.  L’enfant  qui  n’est  pas  né,  peut  être  reconnu. 

Il  ne  peut  être  adopté. 

$. 

Des  enfans  nés  dans  le  mariage. 

107.  La  présomption  de  paternité  résultante  du  ma- 
riage cesse  lorsqu’il  est  établi  par  les  circonstances  du 
fait , que  l’époux  n’est  pas  le  père  de  l’enfant  né  durant 
le  mariage. 

108.  Le  précédent  article  ne  reçoit  son  application 


Décret  du  19  floréal  an  2 , relatif  à une  déclaration  faite  par  une  ci- 
toyenne , que  l’enfant  dont  elle  est  devenue  mère , est  d’un  autre  que  de 
son  mari. 

Décret  du  4 juin  1793  , portant  en  principe  que  les  enfans  nés  hors  le 
mariage  succéderont  à leurs  père  et  mère. 

Décret  du  12  brumaire  an  2 , qui  détermine  les  droits  de  successi- 

bilité  des  enfans  nés  hors  le  mariage,  et  la  manière  de  prouver  leur  pos- 
session d’état. 

Décret  du  3 vendémiaire  an  4 , qui  rapporte  l’effet  rétroactif  donné 
au  décret  du  12  brumaire  , concernant  les  enfans  naturels. 

Décret  du  26  du  meme  mois , qui  suspend  l’exécution  du  précédent. 

Décret  du  i3  ]anvier  1792  , qui  charge  le  comité  de  législation  de 
comprendre  dans  son  plan  général  des  lois  civiles  , celles  relatives  à l’a- 
doption. ' 

Décret  du  25  janvier  1793  , par  lequel  la  Convention  nationale  adopte 
la  fille  de  IVÏicliel  Lepelletier. 

Décret  du  16  frimaire  an  3 , relatif  à la  conservation  des  intérêts  des 
enfans  adoptés. 
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que  dans  le  cas  où  1 ’éjoignement  des  époux  est  tel, 
qu  11  y a impossibilité  piiysique  des  approches  du  mari. 

109.  Les  plaintes  d’adidtère,  les  allégations  d’impuis- 

sance^  ne  sont  point  adnnses.  ^ 

110.  L’enfant  né  ayant  le  cent  cinquantième  jour  du 

mariage  , oa  deux  cent  quatre-vingt-six  jours  après  que 
m mariage  est  dissous,  peut  être  désavoué  par  l’époux 
de  la  niere.  ^ ^ 

111.  Six  mois  après  la  naissance  de  Fenfant,  Fépotix 
cie  sa  ineie  n est  plus  admis  à le  désavouer. 

112.  Si  répoux  est  absent  lors  de  la  naissance , il  a 
nuit  mois  api  es  son  retour  pour  faire  le  désaveu. 

110.  Le  désaveu  est  rejeté  , ’ * 

S il  esi  piouvé  que  1 époux  savoii  la  grossesse  ayant 
le  mariage, 

Lt  s il  a ete  présent  a 1 acfe  de  naissance. 

ii4.  Quand  les  registres  de  Fétat  civil  sont  perdus  , 

- Quand  li  n en  a pas  été  tenu , 

Quand  on  a omis  cFy  insérer  Facte  de  naissance 
Quand  1 enfant  a été  inscrit  sous  de  faux  noms 
Quand  il  s’agit  d’enflins  exposés  ou  abandonnés  / 

La  preuve  de  la  filiation  peut  être  reçue  par  les  actes 
de  possession  et  par  témoins,  s’il  y a des  eommencemens 
de  preuve  par  écrit. 


iî5.  La  possession  d’état  est  établie  , 

Lorsque  Fenfant  a toujours  porté  le  nom  de  la  fa- 
mille a laquelle  il  prétend  appartenir^ 

Lorsque  son  père  Fa  traité  comme  fils,  et  a pourvu 
en  celte  qualité  , aux  frais  de  son  éducation  j 
Lorsque  la  famille  Fa  traite  comme  parent  ÿ 
Lorsqu  il  a ete  consianmieiit  reconiiii  pour  tel. 

ii6.  Les  conditions  prescrites  par  l’article  précédent 
sont  exigées  cumulalivenien!:. 

317,  Les  eommencemens  de  preuve  doivent  résulter 
Ou  des  registres  et  papiers  de  faniill©  des  père  et 
mère  décédés  ; 


Ou 
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Ou  d’actes  publics,  ou  d’écrits  privés,  quand  ils  ont  été 
juridiquement  reconnus  , et  qu’ils  émanent  de  quel(|uo 
partie  engagée  dans  la  contestation  , ou  qui  y aiiroit  in- 
térêt si  elle  existoil;  5 

Ou  des  dcdaratiGiis  des  témoins  ouïs  dans  une  procé- 
dure introduite  par  le  réclamant  pour  venger  ia  sup- 
pression de  son  état,  s’il  est  jugé  que  l’état  a été  sup- 
primé , et  si  l’action  criminelle  et  l’action  civile  ont  été 
dirigées  contre  la  même  personne. 

118.  On  ne  peut  contester  l’état  de  celui  qui  a une 
possession  conforme  aux  déclarations  faites  dans  son  acte 
de  naissance. 

119.  Nul  ne  peut  réclame#  un  état , lorsque  celui  dont 
il  jouit  est  conforme  à son  acte  de  naissance. 

120.  Si  l’action  criminelle  en  suppression  d’état , et 
Faction  civile  en  réclainaticn  d’état  et  en  1 estitution  de 
biens , sont  dirigées  contre  la  même  personne  , 

Le  jugement  de  condamnation  rétablit  le  réclamant 
dans  son  état , et  prononce  en  sa  faveur  la  restitution  des 
biens  qui  lui  appartiennent. 

121.  Les  âge  ns  municipaux  et  les  commissaires  dq. 
Directoire  exécutif  sont  tenus  de  recevoir  et  de  trans- 
mettre sans  délai  à l’administration  départementale 
tous  les  renseignemens  possibles  touchant  l’origine  des 
enfans  exposés  on  abandonnés. 

122.  S’il  résulte  de  ces  renseignemens  que  Fenfaht 
est  né  dans  le  mariage , l’administration  départementale 
arrête  que  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  pour- 
suivra la  reconnoissance  de  cet  enfant. 

Si  le  commissaire  ne  fait  point  exécuter  cet  arrêté  dans 
la  décade  , l’administration  le  dénonce  au  Directoire. 

123.  L’action  en  reconnoissance  peut  être  intentée  par 
l’enfant  né  dans  le  mariage. 

Elle  ne  s’éteint  point  par  la  prescription  j mais  elle  n# 
peut  être  intentée  par  ses  bériliers. 

Projet  de  code  civiL  F 
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124.  L^actioruen  reconnoissance  d^enfant  ne  peut  être 
dirigée  contre  le  père  présumé,  qu’autant  qu'il  étoit 
marié  ayec  la  mère  deux  cent  quatre-vingt-six  jours 
avant  la  naissance  de  reniant. 

125.  Le  pere  ou  la  niere  , convaincus  d'avoir  exposé 
ou  abandonné  leur  enfant,  sont  privés  de  sa  surveillance, 
de  la  jouissance  de  ses  revenus  pendant  sa  minorité  , de 
sa  succession , et  du  droit  d’exiger  de  lui  des  alimens. 

i2(i.  Les  alimens  ne  sont  accordés  que  dans  la  pro- 
portion du  besoin  de  celui  qui  les  exige  et  de  la  fortune 
de  celui  qui  les  fournit. 

127.  Celui  qui  ne  peut  payer  une  pension  alimentaire 
reçoit  dans  sa  demeure,  noufrit  et  entretient  celui  auquel 
il  doit  des  alimens  , pourvu  que  son  revenu  on  son 
travail  suilisent  pour  fournir  de  semblables  secours. 

128.  Celui  qui  a été  condamné  à fournir  *des  alimens, 
peut  en  demander  la  réduction , ou  même  s’ek  faire  dé- 
charger , lorsqu’il  tombe  dans  un  état  tel  qu’il  ne  puisse 
plus  les  donner  en  tout  ou  en  partie. 

II. 

Des  enfans  nés  hors  du  mariage. 

129.  Les  époux  peuvent,  dans  l’acte  de  leur  mariage, 
reconnoître  les  enfans  qu’ils  ont  eus  run  de  l'autre. 

150.  Si  l’un  ou  l’autre  époux  a été  marié  , ils  ne 
peuvent  recomioitre  que  l'enfant  né  dans  les  deux  cent 
quatre- vingt-six  jours  après  la  dissolution  de  leur  ma- 
riage. 

151.  L’enfant  d'une  femme  non  mariée  ne  peut  être 
_ reconnu  que  par  l'homme  qui  n’étoit  pas  marié  deux 

cent  quatre-vingt-six  jours  ayant  la  naissance  de  cet 
enfant. 

i32.  Toute  reconrioissance  désavouée  par  la  mère  est 
de  nui  effet. 
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155.  La  reconnoissance  du  père  et  l’a\eu  de  la  mèro 
sont  valables,  à queic|ue  époque  qu’ils  aient  été  faits. 

i54.  La  loi  n^admet  pas  la  reclierclié  de  la  paternité 
non  avouée. 

i5ô.  La  preuve  de  la  reconnoissance  ne  peut  résulter 
déclaration  faite  par  le  père  dans  les  fofnies 

156.  L’enfant  méconnu  par  sa  nièje  a la  faculté  de 
prouver  contre  elle  sa  (iliation. 

157.  Au  défaut  d’acte  de  naissance  j la  preuve  de  la 
filiation  peut  être  faite  selon  le  mode  détermine  par  les 
articles  ii4,  u5,  116  , 117’ et  120. 

158.  La  maternité  se  prouve  encore  par  la  grossesse 
et  l’accouchement  de  la  mère. 

‘ f ï I L 

De  r adoption, 

i5g.  Les  majeurs  de  Fun  et  de  l’autre  sexe  peuvent 
seuls  adopter.  ^ 

140.  Les  époux  peuvent  adopter  en  commun  : Fun 
d’eux  ne  peut  adopter  sans  le  consentement  de  l'autre. 

141.  Celui  qui  a des  enfans  ne  peut  adopter. 

i42  Celui  qui  a quatorze  ans  accomplis  ne  peut  être 
adopté. . 

143.  L’adoptant  doit  avoir  au  moins  quinze  ans  de  plus 
que  l’adopté. 

144.  L’enfant  qui  est  sous  la  surveillance  de  son  père 
et  de  sa  mère  , ou  du  survivant  d’eux , ou  de  ses  aïeux, 
ne  peut  être  adopté  sans  leur  consentement. 

145.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs , si  ce  n’est 
par  deux  époux. 

F â 


que  de  la 
prescrite^ 
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146.  L’enfant  adoptîf  ne  peut  être  de  nouveau  adopté 
sans  le  consentement  de  ceux  qui  l’ont  adopté  , ainsi  que 
de  ses  pere  et  mère  naturels  , ou  de  ses  aïeux  , s’il 

deyoït  etre  socs  leur  surveillance.  ^ 

147.  L’enfant  qui  a perdu  ses  parens  peut  être  donné 
en  adoption  par  son  tuteur , spécialement  autorisé  à cet 
eliet  par  le  conseil  de  famille. 

148.  L’adoption  est  irrévocable  de  la  part  de  ceux 
qui  adoptent. 

L’adopté  peut  y renoncer  dans  la  première  année  de 
sa  majorité. 

149.  Celui  qui  a renoncé  à l’adoption  rentre  dans  sa 
famille  naturelle  ^ et  y reprend  ses  droits. 

Il  ne  peut  être  formé  contre  lui,  par  ses  parens  adop- 
tifs, aucune  demande  pour  les  secours  qu’il  en  a reçus. 

150.  L’enfant  adoptif  sort  de  sa  famille  primitive. 

Il  demeure  étranger  à celle  qui  l’adopte  dans  tous  ses 
degrés  directs  et  collatéraux. 

151.  Celui  qui , jusqu’à  ce  jour  , a recueilli  des  enfans 
abandonnés  ou  dont  l’origine  étoit  inconnue  • celui  qui 
s’en  est  chargé  au  su  de  leurs  père  et  mère  , peut  les 
adopter , quoique  les  enfans  eussent  accompli  leur  qua- 
torzième année  , pourvu  que  la  dijférence  d’âge  prescrite 
par  la  loi  entre  l’adopté  et  l’adoptant  existe. 

162.  La  disposition  de  l’article  précédent  est  observée 
à l’égard  des  adoptions  faites  depuis  le  26  janvier  lygd 
(vieux  style)  soit  que  l’acte  en  ait  été  reçu  par  des 
notaires  ou  par  les  officiers  de  1 état  civil. 

153.  L’adoption  ne  détruit  point  l’obligation  mutuelle 
entre  les  pères  et  mères  et  les  enfans  de  se  fournir 
des  alimens  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

154.  L’obligation  de  se  donner  mutuellement  des  ali-  - 
mens  existe  entre  l’adoptant  et  l’adopté  , en  la  meme 
manière  qu’entre  père  et  fils. 
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TITRE  III. 

Des  mineurs  et  de  la  iutèle. 

Des  conseils  de  famille  et  de  la  nomination  des 

tuteurs.  \ 

155.  L’enfant  est  placé  par  la  nature  et  par  la  loi , 

Sous  la  surveillance  de  son  père  et  de  sa  mère , 

Ou  du  survivant  d’entre  eux. 

Ils  ne  peuvent  être  privés  de  cette  surveillance  que 
dans  les  cas  ci-après  déterminés. 

156.  Ils  se  conforment , pour  son  éducation , aux  lois 
sur  rinstruction  publique. 

Ils  jouissent  du  revenu  de  ses  biens  jusqu^au  moment 
où  il  en  saisit  l’administration,  v 
V Ils  lui  doivent  des  alimens  dans  tous  les  âges  de  sa  vie, 
lorsqu’il  est  hors  d’état  de  travailler. 


V 

Décret  du  i5  mars  1790 , poitant  abolition  du  déport  de  minorité. 

Décrets  des  3 mai  , 14  novembjre  et  18  décembre  1790  , concernant  le 
remboursement  des  rentes  foncières  , portant  que  les  tuteurs  ne  peuvent 
recevoir  le  remboursement  de  celles  dues  à leurs  pupilles , qu’à  charge 
de  remploi. 

Décret  du  16  août  1790 , relatif  à l’ordre  judiciaire  , contenant  des  dis- 
positions relatives  à la  nomination  des  tuteurs  et  curateurs  , à la  ténue 
et  à la  compétence  des  conseils  de  famille. 

Décret  du  28  août  1792 , qui  supprime  la  puissance  paternelle , et  qui 
porte  qu’elle  ne  s’étendra  que  sur  les  personnes  des  mineurs. 

Décret  du  7 septembre  1793  , qui  autorise  provisoirement  les  mineur» 
dont  les  père  et  mère  seroient  morts , interdits  ou  absens  pour  cause 
légitime  , à contracter  mariage  sur  l’avis  d’un  conseil  de  famille. 

Décret  du  2,9  frimaire  an  2 sur  l’organisation  de  l’instruction  publique^ 
qui  oblige  les  tuteurs  ou  curateurs  a envoyer  leurs  pupilles  aux  écoles 
iiu  premier  degré. 

Décret  du  9 messidor  an  3 sur  le  code  hypothécaire  , contenant  des 
dispositions  relatives  à l’hypothèque  des  biens  des  mineurs  , à la  respon- 
sabilité des  tuteurs,  eî,  à l’hypothèque  qu’ont  leurs  pupilles  sivr  leurs 
biens. 

3. 
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lis  ont  aussi  le  droit  d’en  exiger  de  lui  quand  ils  sont 
dans  le  be?'oin. 

157.  L’enfant , privé  de  son  père  et  de  sa  mère,  est 
sous  la  tutèle  de  ses  ascendans  les  plus  proches  de  Fun 
ou  de  Fautre  sexe. 

En  cas  de  concours,  le  conseil  de  famille  décide  au- 
quel d’entre  eux  la  tutèle  doit  être  déférée.  } 

158.  La  mère  et  Faïeule  peuvent  ne  point  accepter 
la  tutèle  de  leurs  enfans  ou  descendans. 

Néanoîoiiis  eilcs  doivent  en  remplir  les  devoirs  jus- 
qu’à la  nomination  d’un  nouveau  tuteur. 

i5g.  Lorsqu’il  ^n’y  a point  d’ascendans  , le  dernier 
mourant  des  père  et  mère  a le  droit  de  choisir  un 
tuteur. 

Ce  choix  doit  être  coniirmé  par  le  conseil  de  famille, 

160.  S’il  n'j  a point  de  tuteur  choisi,  la  tutèle  est 
déférée  par  le  conseil  de  famille.  ' 

L’admini  tratioa  municipale  donne  un  tuteur  à celui 
qui  n’a  point  de  païens. 

161.  Le  survivant  des  père  et  mère  ne  peut  choisir 
un  tuteur  que  par  acte  de  dernière  volonté  , ou  par  dé- 
claration faite  , soit  devant  le  juge-de-paix  de  son  do- 
micile , soit  devant  un  notaire  en  présence  de  deux 
témoins. 

162.  Cette  déclaration  est  , à peine  de  nullité  , signée 
du  jug;^-de  paix  , de  son  greffier^  du  déclarant,  du  no- 
taire et  des  témoins. 

S’il  y en  a qui  ne  peuvent  signer,  on  en  énonce  la 
cause. 

i65.  Le  survivant  des  père  et  mère  ne  peut  révoquer 
celui  qu’il  a choisi  , que  dans  la  forme^déterminée  pour 
la  nomination  du  tuteur. 

La  révocation  pure  et  simple  est  valable. 

Le  tuteur  est  révoqué  tacitement  par  le  choix  d’un 
autre  tu  Le  tir. 
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i64.  Si  le  survivant  des  père , mère  , aïeul  ou  aïeule  , 
veut  se  remarier  , il  est  tenu  ^ avant,  1 acte  de  jnariage  ^ 
de  convocjiier  le  conseil  de  famille  ^ (|ui  decuie  si  la  tu- 
tèle  doit  lui  être  conservée  , ou  s'il  convient  de  laisser 
le  mineur  sous  sa  surveillance  , en  lui' retirant  la  jouis- 
sance du  revenu  des  biens. 

105.  Le  survivant  des  père  , mere  , aieiil  ou  aïeule  , 
qui  ne  se  couforine  point  a la  disposition  de  1 article 
précèdent,  est  privé  , de  plein  droit , de  la  jouissance  des 
biens  du  mineur  et  tenu  de  restituer  ce  qu  il  peut  en 
avoir  perçu. 

. Le  conseil  de  famille  , pour  la  nomination  d’un  tu- 
teur, est  asseùiblé  dans  les  formes  suivantes. 

106.  Lorsque  le  mineur  est  privé  de  ses  père  , mère  , 
et  autres  ascendans , le  conseil  de  famille  , pour  déférer 
la  tutèle  , est  convoqué  à la  diligence  des  parens  du  mi- 
neur , s’il  y en  a Sur  les  lieux. 

3 07.  S’il  n y a point  de  parens  du  mineur  sur  les 
lieux,  GU  sïk  n’agissent  pas  dans  la  décade  du  décès  de 
ceux  sous  la  surveillance  desquels  le  mineur  etoiî  placé  , 

Le  conseil  de  famille  est  convoqué  par  le  juge- ae- 
paix  ^ soit  d’office  , soit  sur  l’indication  de  radmiiiistra- 
tion  municipale. 

108.  Les  poursuites  pour  la  nomination  d’un  tuteur 
sont  faites  par  les  parens  selon  l’ordre  des  degrés  et 
sans  distinction  de  ligne. 

10g  îls  agissent  concurremment  quand  ils  sont  plu- 
■ sieurs  au  meme  degré.  ^ 

170.  S’ils  sont  en  degrés  dÜférens  , et  que  le  plus  proche 
n’agisse  point  dans  le  délai  de  trois  jours,  celui  qui  le 
suit  immédiaieinent  doit  agir. 

Il  en  est  de  meme  à l’égard  des  autres,  eu  suivant  - 
l’ordre  de  la  parenté. 

171.  Les  parens  sont  responsables  du  préjudice  que 
leur  négligence  peut  occasionner  au  mineur. 

F 4 ' 
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^172.  L action  qui  dérivé  de  cette  responsabilité  peut 
tdre  exercee  par  le  tuteur  après  sa  nomination  , ou  par 
le  lUiiieur  dans  les  trois  ans  ^ à compter  de  sa  majorité 
accomplie. 

Elle  est  prescrite  après  ce  terme. 

^ 175.  Celui  qui  convoque  le  conseil  de  famille  prend  du 
|i]ge-de-paix  une  cédule  qui  en  indique  le  lieu,  le  jour, 
1 heure  et  l’objet.  ? i ? 

, notifier  , cinq  jours  avant  la  tenue  du  conseil , 

a tous  les  pareils  et  alliés  paternels  et  maternels  , jusqu’au 
quatiierae  degre  inclusivement,  résidans  dans  le  canton. 

La  signification  doit  etre  faite  à la  personne  ou  au 
domicile.  ^ 

174.  Les  parens  et  allies  ainsi  convoqués  ^ doivent  se 
rendre  en  personne,  ou  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire spécial. 

Il  est  défendu  de  faire  représenter  tous  les  parens  et 
allies  par  un  seul  fonde  de  pouvoirs. 

175.  Le  parent  ou  l’ami  qui  a été  exclu  d’une  tutèle 
ne  peut  être  appelé  au  conseil. 

Son  concours  à la  délibération  en  opère  la  nullité. 

176.  Le  défaut  de  notification  , dans  les  délais  pres- 
crits 5 rend  nulle  la  convocation  et  tout  ce  qui  s’en 
suivi  , à moins  que  tous  ceux  à qui  la  cédule  de  voit 
être  notifiée  , ne  se  soient  trouvés  prégens  au  conseil. 

177.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu’au  nombre  de 
sept  membres. 

Lorsque  les  parens  résidans  dans  le  canton  n’atleignent 
pas  ce  nombre,  il  est  complété  par  des  amis,  ou,  à leur 
défaut,  par  des  voisins  que  le  juge- de-paix  désigne. 

L’ordoimance  du  juge-de-paix  est  signifiée  à chacun 
des  amis  ou  voisins  j la  signification  â domicile  est  in- 
suffisante. . 

178.  Les  parens  et  les  amis  duement  appelés  , qui 
ne  se  rendent  pas  au  conseil , sont  remplacés  suivant 
la  maniéré  éiioncée  en  l’articie  précédent. 


irg.  Si  clans  la  nomination  du  tiUenr  les  suffrages 
sont  partagés , le  juge-de-paix  prononce. 

180.  Le  conseil  de  famille  nomme  au  mineur  un  su- 
brogé tuleur.  - . , . 

Les  fondions  du  subrogé  tuteur  consistent  a agir  pour 
lesintérétsdu  mineur,  lorsqu’ils  sont  en  opposUion  avec 
ceux  du  tuteur. 

Le  subrogé  tuteur  ne  remplace  pas  le  tuteur  lorsque 
■la  tutèle  est  vacante. 

181.  Lorsqu’une  partie  des  biens  du  mineur  est  située 
dans  les  dépaiiemens  éloignés  de  son  domicile  , le  tuteur 
n’est  pas  tenu  d’accepter  J’administration  universeLe; 

Mors  le  conseil  de  famille  nomme,  pour  ces  biens, 
un  administrateur  particulier. 

182.  Lorsque  le  mineur  possède  des  biens  dans  les 
colonies , ses  parens  qui  y résident , et  à leur  à<diæit 
ses  voisins  et  amis , s’y  assemblent  en  conseil  de  iamiiie 
pour  procéder  au  clioix  d un  tuteur. 

i85.  Le  tuteur  nommé  dans  les  colonies  n’adîmmstre 
que  les  biens  qui  s’y  trouvent  appartenans  au  mineur. 

Il  exerce  les  droits  et  actions  du  mineur  sur  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  les  colonies  et  sur  les  biens  qui 
y sont  situés. 

i8i.  l>cs  tuteurs  et  administrateurs  particuliers  sont 

indépendans  les  uns  des  autres  5 1 1 j r -i-  ^ 

Chacun  d’eux  est  seulement  respoiisaum  du  lait  ae 

son  administration. 

185.  Nul  ne  peut  être  contraint  d’accepter  la  tiitele  , 
s’il  n’est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  assignés  pour 
assister  au  conseil  de  famille. 

186.  Le  tuteur  administre  etngit  en  cette  qualité  , du 
jour  de  sa  nomination , si  elle  a été  laite  en  sa  présence  , 
sinon  du  jour  qu’elle  lui  a etc  iiotiiiee. 

187.  La  tutèle  est  à sa  charge  > à compter  de  Tune 

ou  iautre  de  ces  époques.  • ' 
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Cilf  \ > personne  ou  à domî- 

de  famille  ^ celui  qui  a convoqué  le  conseil 

189.  La  loi  dispense  de  la  tutèle 
•Les  représenjans  du  peii|)le  ; , • 

Les  ineiubies  du  JJirectoiie  exécutif: 

Les  ministres  -,  ' 

complalSf 

nuSnne'^"’  remplissent  hors  du  lerritoiie  de  la  Ré- 
P bliqui  ^ ime  111  ibsi on  du  gouvernement  : 

rî^-' exei  cenit  des  ibnetions  administratives  , iu- 
tiioiaiics  ou  niimicipales  ; ^ 

minf.traT""”Ti'  ‘^®/-'.’  exécutif  près  les  ad- 

mimstiafions  et  les  Inbunanx  • ^ 

livitf;  employés  dans  la  garde  nationale  en  ac- 

Les  seplna  gênai  l'es  5 

loiÏÏÎihl  «1®*'  dW seule, 

loi  squ  j1  est  epoux  et  père  ^ ’ 

Ceux  qui,  pour  lems  intérêts  ou  pour  leurs  affaires, 

. résident  a six  inyriamèlres  du  lieu  dudomicile  du  mineur. 

^9^*  -ïï  est  pourvu  au  ^reniplaceinent  des  tuteurs  qui 
sont  appelés  .yemplir  rime  dès  fonctions  publiques  men- 
ücnnees  en  Tarticie  précédent.  ^ 

191.  La  dispense  de  la  tutèle  cesse  avec  la  cause  qui 

la  prodiut.  1 

192.  Quand  le  tuteur  nommé  est  présent , les  excuses 

familie°^°*^^*  sur-le-champ  par  le  conseil  de 

S il  est  absent , elles  le  sont  par  un  conseil  qu’il  fait 
convoquer  dans  les  dix  jours  de  la  notilication  de  sa 
nommatioiî. 

Le  rejet  des  excuses  est  motivé. 

H les  ne  sont  plus  admissibles  après  le  délai  ci-dessus 

aeiermnie. 

190.  La  loi  exclut  de  la  tutèle, 

Les  mineurs  : 
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' Les  femmes  , autres  que  la  mère  ou  • 

Ceux  qui  sont  notés  par  , leur  meonduite,  leur  inci 
visme  ou  leur  inaptitude  aux  alîaires  ; 

Ceux  qui  ne  se  eonformeut  point,  pour  l’educnhon 

6uZeV,  .ux  loi...,,-  n»'"-'»"?'*"!”'; 
manquent  aux  devoirs  d allection  que  leur  qualdx-  leur 

impose. 

194.  Les  causes  d’exclusion  ont  lieu,  même  à l’égard 

des  nère  . mère  et  autres  ascendans.  ^ 

Elles  opèrent  la  destitution  du  tuteur,  lorsqu  elles  sui 
viennent  pendant  le  cours  de  la  tutoie.^ 

jq5.  Ceux  qui  ont  concouru  à la  nomination  un  tu- 
teur, garantissent  sa  solvabilité  , au  momeut  de  son  cleo- 
tion  , forsqu’üs  ont  voté  pour  sa  nomination. 

ic,6.  Ceux  qui  ayant  été  convoqués  au  conseil  de  fa- 
mille , ne  s’y  sont  pas  rendus,  sont  soumis  a la  meme 

responsabilité. 

107.  Dans  les  cas  déterminés  dan.s  les  deux  articles 
précédens  , il  n’y  a aucune  solidarité  entre  les  racm- 

bres  du  conseil  de  famille. 

Cliacun  d’eux  est  responsable  pour  sa  part  et  portiou. 

198.  Le  mineur  qui  veut  exercer  la  garantie  , doit  se 

pourvoir  dans  les  trois  ans  de  sa  maiorité  accomplie. 
Après  ce  délai , l’action  est  présente. 

- iQQ.  Les  conseils  de  famille  pour  les  afFaires  du  mineur 
se  tiennent  en  présence  du  jnge-de-paix  de  son  dounu  e. 

200.  La  maforité  des  voix  forme  le  résultat  des  déli- 
bérations j ceux  dont  l’avis  a prévalu  , sont  tenus  c e 
les  signer  , ou  mention  est  fciite  de  la  cause  qui  les  en 

a empêchés.  ^ i 1 

Les  délibérations  sont  aussi  signées  par  le  juge-ae- 
paix  et  par  son  grelner,  à peine  de  niiüité. 


5201.  Les  délibérations  sont  redigées  sur 
donbh 
entre  les 


un  registre 


en  papier  timbré.  L’im  ue  ces  registres  demeure 
es  mains  du  greüièr  ; ï’autre  est  déposé  , uans 


la  preniiere  décade  de  chaque  année  au  prefB»  rln 
inbimal  civil  du  département.  ^ ^ 

f..si  £r,;x£““’  ■i»  »■”-!  d. 

-Si  ■’» 

Les  parues  intéressées  , pourvu  qu’elles  se  pourvoient 

i“er  oS“'°'  • '«».  1»  ftlrl 

nuller  OU  reroriiier  par  le  tribunal  civil. 

de  la  P^'ésentes,  court  à compter 

fication  ?°T  ’ à de  la  noti- 

l’iristance  * ^ deliberation  est  -suspendu  pendant 

milv'  civil  , après  avoir  entendu  le  com- 

TcomTiLfd  prononce  dans  le  mois, 

a compter  du  jour  ou  la  contestation  lui  a été  présentée. 

*^®”dus  sur  ces  instances  ne  peuvent 
être  attaques  m par  opposition  ni  par  voie  d’appel. 

206.  Le  tuteur  est  seul  chargé  de  défendre  aux  ins-, 
tances  qui  ont  pour  objet  de  faire  réformer  les  délibé- 
rations  du  conseil  de  famille. 

. Les  parens  ne  doivent  pas  être  mis  en  cause, 
tuteur  est  demandeur , 

u s agit  de  prononcer  sur  ses  excuses  ou  sur  des  causes 
a exclusion, 

fen^ famille  autorise  le  subrogé  tuteur  à dé- 

'5.  1 1. 

De  V administration  du  tuteur. 

2gi>.  Le  tuteur  surveille  la  personne  du  mineur  i 
il  admiriLstre  ses  biens  ; 

Il  ne  peut  ni  les  acheter,  ni  les  prendre  à ferme  , à 
moins  que  le  conseil  de  famille  n autorise  le  subrogé 
tuteur  a lui  en  passer  bail. 


/ 
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Cetie  autorisation  ne  peut  être  accordée  lorsqu’il  s est 
présenté  des  fermiers. 

Î209.  Dans  la  décade  de  leur  nomlnalion  définitive  , 
les  tiiteurs  ,sont  tenus  de  faire  procéder  à rinventaire 
des  biens  du  mineur  , s’il  n’y  a pas  de  scellés  apposés. 
L’inventaire  est  fait  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

210.  Aussitôt  que  l’inventaire  est  terminé,  le  conseil 
de  famille  règle  la'  dépense  du  mineur  et  celle  qui  est 
nécessaire  pour  l’administration  de  son  bien. 

211.  Si  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  négligent  de 
faire  procéder  à l’inventaire  dans  le  delai  ci  - dessus 
prescrit , le  conseil  de  famille  est  convoqué  , soit  à la 
diligence  des  parens  , soit  par  le  juge-de^paix,  ou  cl  of- 
fice , ou  sur  l’indication  de  1 administration  municipale. 

212.  Les  père  , mère  et  tuteur  , ne  sont  charges  que 
de  ce  qui  est  porté  dans  l’inventaire. 

2i5.  Le  tuteur  est  tenu  de  déclarer  dans  l’inventaire 
ce  qui  lui  est  du  par  le  mineur , à peine  d en  etie  déchu. 

214.  Le  tuteur  seul  gère  et  administre. 

Le  mineur  est  incapable  de  contracter  , meme  en  fai- 
sant sa  condition  meilleure. 

Il  peut  cependant  faire  des  actes  conservatoires  5 et 
il  est  débiteur  de  tout  ce  qui  a tourne^  a son  proiit , de 
quelque  manière  que  ce  soit. 

215.  Lp  tuteur  ne  peut,  sans  consulter  la  famille  , 
répudier  une  succession  ou  accepter  une  donation  , pro- 
céder à un  partage  , emprunter  , faire  einploi  sur  par- 
ticuliers de  deniers  oisifs , ni  plaider,  soit  en  deman- 
dant , soit  en  défendant , lorsque  l’objet  de  la  demande 
équivaut  au  dixième  du  patrimoine  du  mineur. 

216.  Les  biens  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  etre 

aliénés  ou  b5rpothéqués , ^ . . 

'Excepté  pour  les  dettes  onéreuses  exigio.es  5 
Pour  des  réparations  d’une  nécessité  urgente; 
Lorsqu’il  ne  peut,  sans  inconvénient,  rester  posses- 
seur par  indivis  avec  ses  cohéritiers  ; 
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Lorsqu’il  jouit  par  indivis  avec  un  majeur  qui  ne  veut 
pas  demeurer  dans  letat  d’indivision. 

‘217.  L inalienabilité  des  biens  du  mineur  ne  forme  pas 
obstacle  aux  actions  de  ses  créanciers. 

21  S.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  Fad- 
miiiistratioii  municipale  est  appelé  aux  délibérations  du 
conseil  de  famdle  relatives  à l’aliénation  des  immeubles 
du  mineur  ; Fomission  de  cette  formalité  rend  la  déli- 
bération nulle. 

319.  Îi8  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  Fad- 
miiiistratiou  municipaie  est  teniu  sous  peine  de  répondre 
des  domiriiîges  et  intérêts  du  mineur,  de  déférer  la  dé- 
libération au  tribunal  civil 

Lorsque  les  biens  meubles  les  deniers  et  les  revenus 
du  mineur  suffisent  à la  dépense  , et  que  la  famille  a 
autorisé  Faliénaiion  de  ses  immeubles  5 

Lorsqu’elle  Fa  autorisée  au-delà  de  la  stri^ite, nécessité  ; 

' Lüisqu’éile  a autorisé  Falienation  des  immeubles  les 
plus  précieux,  s'il  y en  avoit  d’autres  de  valeur  suffi- 
sant®. 

220.  Pour  satisfaire  à la  disposition  de  Farticle  pré- 
cédent , le  commissaire  près  Fadministration  municipale 
adresse  Fexirait  de  la  délibération  au  commissaire  près 
le  tribunal  civil,  qui  est  tenu  d en  poursffivre  la  cassa- 
tion. 

Le  tribunal  réforme,  s’il  y a lieu. 

221.  Les  immeubles  du  mineur  ne  peuvent  être  vendus 
qu’à  l’enchère , après  affiches  et  publications,  en  la  forme 
réglée  par  ie  code  de  la  procédure  civile. 

22*2.  Les  meubles  sont  vendus  ou  conservés , selon  Fa  vis 
du  conseil  de  famille. 

225.  Lorsque  le  conseil  a résolu  la  vente  , le  tuteur 
doit  y faire  procéder,  publiquement  et  par  enchère, 
deux  mois  après  le  dernier  acte  de  l’inventaire. 

224.  Le  tuteur  rend  compte  chaque  année  au  conseil 
de  famille. 


225.  Après  l’audition  du  compte  de  tutèle , le  con- 
seil de  famille  règle  la  dépense  du  mineur  pour  rarinée 
suivante  , et  celle  qui  est  nécessaire  pour  radiiiiiiistra- 
tion  de  son  bien. 

Elle  ordonne , s’il  y a lieu , l’emploi  de  l’excédent  du 
revenu. 

226.  lie  compte  que  rend  le  tuteur  est  composé  de 
trois  chapitres. 

Le  premier  comprend  la  recette  j 

Le  second , la  dépense  5 

Le  troisième , le  reliquat.  ^ 

227.  Le  tuteur  se  charge  en  recette,  non  seulement 
de  ce  qu’il  a reçu , mais  encore  de  ce  qu’il  a du  rece- 
voir, sauf  à le  porter  en  dépense , si  la  famille  estiniô 
qu’il  lui  a été  impossible  d’en  faire  le  recouvrement. 

228.  Il  n’est  alloué  au  tuteur  que  des  dépenses  justi- 
fiées par  pièces  estimées  probantes  par  la  famille. 

229.  Les  dépenses  d’administration  des  biens  et  d’en- 
tretien du  mineur,  non  arrêtées  par  le  conseil  de  fa- 
mille, ne  sont  allouées  au  tuteur  que  dans  le  cas  ou. 
elles  seroient  jugées  imprévues  et  utiles. 

2io.  Le  compte  tutélaire  est  rendu  aux  dépens  du 
mineur. 

Le  tuteur  en  avance  les  frais. 

23 1.  Le  tuteur  répond  de  tous  les  dommages  qu’une 
sage  administration  peut  prévenir  ou  réparer. 

232.  Ceux  qui  ont  concouru  ou  dû  concourir  aux  dé- 
libérations prises  par  le  conseil  de  famille  pendant  le 
cours  de  la  tu  télé,  sont  garans  Fadministration  du 
tuteur , 

Siiis  n’ont  pas  fait  procéder  à l’inventaire  ; 

S’ils  ont  autorisé  l’acceptation  d’une  succession  ou 
d’une  donation  onéreuse  au  mineur  ; 

S’ils  ont  répudié  une  succession  ou  une  donation  lors- 
qu’elle auroit  été  profitable  ; 

S’ils  ont  consenti  à des  emplois  de  fonds  sur  des  parti- 


culiers  insolvables , à des  emprunts  ou  à des  bypotbè- 
qiies  lorsque  les  affaires  du  mineur  ne  rexigeoient  pas  ; 
* S’ils  ont  consenti  à la  vente  des  immeubles  hors  des 
cas  prévus  par  Farticle  216,  et  sans  en  avoir  vérifié  les 
caugesq 

S’ilsr  ont  négligé  de  provoquer  le  compte  annuel  du 
tuteur. 

255.  La  responsabilité  ne  porte  que  sur  les  pertes  et 
les  défauts  de  bénéfices  actuels  et  présens. 

Elle  ne  s’étend  point  aux  dommages  qui  naissent  d’é- 
vénemens  postérieurs  qu’on  ne  pouvoit  prévoir. 

Elle  ne  donne  lieu  à aiicuiie  solidarité. 

Chacun  des  parens  est  responsable  pour  sa  part  et 
portion. 

254.  Le  mineur  peut  être  restitué  contre  les  acqué- 

reurs de  ses  biens  et  contre  ceux  qui  ont  traité  avec  le 
tuteur  5 si  les  fonnalités  prescrites  par  les  articles  pi  é- 
cédens  n’ont  point  été  observées.  / 

Dans  ce  cas , l’acquéreur  ou  ceux  qui  ont  traité  avec 
le  tuteur,  doivent  justifier  de  l’autorisation  donnée  par 
le  conseil  de  famille,  et  établir  que  le  prix, de  la  vente 
ou  de  l’obligation  a tourné  au  profit  du  mineur. 

255.  Le  mineur  doit  agir  dans  les  trois  ans  de  sa  ma- 
jorité accomplie , lorsqu’il  veut  se  pourvoir  contre  son 
tuteur , contre  les  membres  du  conseil  de  famille , contre 
les  acquéreurs  de  ses  biens , ou  contre  ses’  créanciers. 

Après  le  terme  ci-dessus  l’action  est  prescrite. 

256.  Le  mineur  peut  jouir  de  la  libre  administration 

de  ses  biens , s’il  se  marie.  ^ 

Il  peut  encore  en  jouir  lorsqu’il  a atteint  l’âge  de  dix- 
huit  ans; 

S’il  exerce  un  art  ou  un  métier  ; 

S’il  est  dans  le  commerce  ; 

Si  le  conseil  de  famille  juge  qu’il  a la  maturité  -d’es- 
prit nécessaire  pour  la  conduite  de  ses  affaires. 

257.  Le  mineur  qui  prend  l’adîiiinistfaîîQn  de  son 
bien  dans  les  cas  de  l’article  précédent , ne  peut , 

Ni  engager,  ni  aliéner  ses  immeubles  ; 

* Ki 
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Ni  disposer  de  ses  biens  par  donation  à cause  de 
mort  5 ou  par  donation  entre-vifs , à moins  que  ce  ne  soit 
par  contrat  de  mariage,  et  en  faveur  de  la  personne  à 
laquelle  il  s’unit  j 

Ni  plaider  pour  actions  immobiliaires , soit  en  deman- 
dant , soit  en  défendant , sans  y être  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille. 

A tous  autres  égards  il  est  assimilé  au  majeur. 

238.  Le  mineur  n’est  réputé  exercer  un  art , un  mé- 
tier^ ou  le  commerce,  que  lorsque  le  conseil  de  famille, 
convoqué  sur  sa  demande  , l’a  reconnu  et  déclaré. 

23g.  Le  mineur , son  tuteur,  et  chacun  de  ses  parens , 
peuvent , lorsqu’il  a atteint  l’âge  de  dix- huit  ans  ac- 
complis, demander  que  la  famille  soit  convoquée  à l’effet 
de  déclarer  s’il  est  capable  d’administrer  ses  biens. 
f La  délibération  ne  peut  être  attaquée  que  par  le  dé- 
faut de  forme. 

24o.  Le  père , la  mère  , l’aïeul  ou  le  tuteur , qui  ont 
des  sujets  de  mécontentement  grave  sur  la  conduite 
d’un  enfant  ou  d’un  mineur  dont  ils  ne  peuvent  plus  ar- 
rêter les  écarts  ou  réprimer  les  excès  , portent  leur 
plainte  au  conseil  de  famille. 

s4i.  Le  conseil  de  famille , après  avoir  vérifié  les 
sujets  de  plainte  , peut  arrêter  que  le  mineur  sera  en- 
fermé dans  une  maison  de  correction  pendant  un  temps 
qui  ne  peut  excéder  une  année  ^ ni  avoir  lieu  que  jus- 
qu’à la  majorité. 


Projet  de  code  eivik 
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T I T R E I V. 

Des-  majeurs, 

242.  La.  majoritc  est  Hxee  a Tingt-iiïi  ans  accoinplis, 

245.  Le  .majeur  est  capable  de  tous  les  actes  de  la 
vie  civile. 

244.  Il  perd  cette  capacité  par  Finterdiction. 

245.  Celui  qui  n’a  pas  babituellenieiit  Fosage  de  sa 
raison  doit  être  interdit. 

246.  Tout  parent  est  admis  à provoquer  Finterdiction 
de  son  parent  qui  a perdu  la  raison. 

247.  L’un  des  époux  ne  peut  exercer  cette  action  à 
l’égard  de  l’autre,  que  du  consentement  du  conseil  de 
famille. 

248.  Si  l’epoux  ou  les  parens  n’agissent  point , l’in- 
terdiction doit  être  provoquée  par  le  commissaire*  du 
Directoire  executif  près  l’administration  municipale. 

249.  La  demande  est  portée  en  première  instance 
devant  le  tribunal  civil  du  domicile  de  celui  dont  on 
poursuit  l’interdiction. 

250.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  le  conseil  fie 
famille  donnera  son  avis  sur  l’état  de  celui  qu’on  veut 
faire  interdire. 


Décret  du  28  août  1792,  portant  que  les  majeurs  ne  sont  plus  soimus 
à la  puissance  paternelle. 

Décret  du  20  septembre  1792,  qui  fixe  la  majorité  à vingt-un  ans. 
{^  Interprété  par  décret  du  3 1 janVur  1798.  ) 

I)écret  du  6 floréal  an  2 , sur  la  question  si  la  jouissance  en  usu- 
donnée  par  un  mari  à sa  iemme  en  1774,  pour  avoir  son  effet 
jus'^u’à  la  majorité  de  .ses  enians  , doit  cesser  lorsqu’ils  sont  par- 
venus à vingt-un  ans  , attendu  que  l’intention  du  père  étoit  de  proroger 
jeeue  jouisgance  jusqu’à  •\ûngt“Cinq  ans, 
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25i.  Le  conseil  de  famille  est  formé  selon  le  mode 
déterminé  au  titre  des  tutèies. 

s52.  Les  faits  de  démence  sont  articulés  par  écrit. 

Ceux  qui  poursuivent  rinterdiction  présentent  les  té- 
moins et  les  pièces. 

Le  défendeur  est  examiné  à trois  reprises , de  décade 
en  décade , sur  Tétât  de  sa  raison. 

s55.  Après  le  premier  interrogaloire  , le  tribunal  civil 
prononce , s’il  y a lieu , une  interdiction  provisoire  , et 
commet  un  administrateur  aux  biens  du  défendeur. 

s54.  Le  jugement  d’interdiction  est  affiebé  dans- la 
commune  du  domicile  de  l’interdit. 

Il  est  notifié  aux  notaires  résidant  dans  le  canton. 

s55.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le 
tribunal  civil  est  tenu  de  satisfaire  aux  formalités  men- 
tionnées en  l’article  précédent. 

256.  L’interdiction  a son  effet  du  jour  de  la  demande 
qui  l’a  provoquée. 

267.  Sont  déclarés  nuis  tous  les  actes  passés  par  l’in- 
terdit dans  l’intervalle  de  la  provocation  de  l’interdic- 
tion an  jugement  définitif  qui  la  prononce. 

258.  Si  la  demande  en  interdiction  a été  rejetée  , elle 
ne  peut  plus  être  reproduite  , s’il  n’est  allégué  de  nou- 
veaux faits. 

25g.  L’interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  per- 
sonne et  pour  ses  biens. 


260.  Selon  les  caractères  de  la  maladie  dont  l’interdit 
est  atteint  et  suivant  l’état  de  sa  fortune  , 

Le  conseil  de  famille  peut  arrêter  qu’il  sera  traité 
dans  son  domicile  , ou  qu’il  sera  placé  dans  une  maison 
de  santé , et  même  dans  un  hospice. 


261.  Les  revenus  de  l’interdit  doivent  etre  essentiel- 
lement employés  à adoucir  son  sort  et  à accélérer  sa 
guérison. 

G 1 
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s62.  Le  président  de  l’administration  municipale  et 
lé  commissaire  du  Directoire  exécutif  sont  chargés  de 
Teiller  à Fexécution  du  précédent  article  ; à cet  effet,  ils 
doivent , tous  les  trois  mois  , visiter  les  interdits  de  leur 
arrondissement , ou  enjoindre  aux  tuteurs  de  les  leur 
repiésenter. 

263.  L’interdiction  prononcée , le  conseil  de  famille 
nomme  un  tuteur  à l’interdit  dans  la  meme  forme  qu’au 
mineur  j alois  1 administrateur  provisoire  cesse  ses  fonc- 
tions J et  rend  compte. 

264.  Tout  demandeur  en  interdiction  qui  agit  par 
intérêt  ou  par  passion , doit  dédommager  celui  qu’il  a 
voulu  faire  interdire  du  piéjudice  qu’il  lui  a ocpsionné. 

2b5.  L interdiclion  finit  avec  les  causes  qui  l’a  voient 
déterminée. 

Néanmoins  l’interdit  ne  peut  reprendre  l’exercice  de 
ses  droits  qu’après  le  jugement  définitif  qui  prononce 
la  main-levée  de  l’interdiction.  ^ 

266.  Si  le  conseil  de  famille  a donné  son  avis  lors 
du  jugement  d interdiction  , il  doit  en  donner  un  nou- 
veau sur  Id  demande  en  main-levée. 


loi 


T I T R E V. 

I}u  mariage, 

267.  L’homme  ne  peut  se  marier  avant  l’âge  de  quinsCe 
ans’ révolus  5 et  la  femme  avant  celui  de  treize. 

268.  Ceux  qui  sont  incapables  de  consentement  ne 
peuveni.se  marier. 

269.  Le  mineur  ne  peut  se  marier  sans  le  eonsente- 
ment  de  son  père  et  de  sa  mère. 

370.  Si  Fim  des  deux  est  mort  ou  dans  l’impossibilité 
de  manifester  sa  volonté , le  consentement  de  l’autre 
suffit. 

271.  S’ils  sont  empêchés  de  donner  leur  consentement, 
le  mineur  peut  se  marier  de  l’avis  du  conseil  de  famille. 

Le  conseil  de  famille  est  formé  selon  le  mode  déter- 
miné au  titre  des  tutèles. 

\ 

272.  Le  mineur  orphelin  demandé  le  consentement 

de  ses  parens.  ^ 

275.  Le  conseil  de  famille  doit  s’expliquer  dans  le 
mois. 

274.  En  cas  de  refus , le  tribunal  civil  prononce  sur 
le  vu  de  l’extrait  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille. 


Décret  du  20  septembre  1792  ^ sur  les  qualités  et  conditions  pour  pou- 
yoir  contracter  mariage*. 

Décret  du  8 mars  1798  , portant  que  les  militaires  sont  libres  de  se  ^ 
lier  par  les  nœuds  du  maiiage  sans  le  concours  de  leurs  chefs.  ( Abolition 
du  réglement  du  premier  juillet  1788.  ) 

Décret  du  7 septembre  1798  , relatif  au  mariage  des  mineiu's  dont  les  • 
père  et  mère  sont  morts,  interdits  , ou  absens  pour  cause  légitimé. 

Décret  du  du  même  mois  , qui  prescrit  les  formalités  à observer 
pour  être  admis  à se  marier , lorsqu’on  ne  peut  représenter  d’acte  d® 
naissance. 
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2?5.  Avant  la  dissolution  d’un  premier  mariage , on 
ne  peut  en  contracter^  un  second. 

576.  Le  mariage  est  prohibé  ^ 

Entre  parens  et  alliés  en  ligne  directe  ; 

Entre  1 enfant  adoptif  et  ceux  qui  l’oni  adopté  ^ quoi- 
qu’il ait  renoncé  à Fadoption  ; 

Entre  frère  et  soeur. 

277.  Le  mariage  est  précédé  d’une  publication. 

278.  Le  domicile,  relativement  au  mariage,  est  fixé 
par  une  habitation  de  six  mois  dans  le  même  lieu. 

279  Les  personnesS  dont  le  consentement  est  requis 
pour  le  mariage  des  mineurs,  peuvent  seules  s’y  opposer. 

280.  Sont  également  reçus  à former  opposition  au  ma- 
riage  soit  des  majeurs  ^ soit  des  mineurs , les  personnes 
aéjà  engagées  par  mariage  avec  Tune  des  parties. 

281.  Deux  parens  d’un  majeur,  s’il  est  en  démence, 
peuvent  s’opposer  à son  mariage  , quoique  rinterdiction 
ne  soit  pas  prononcée. 

282.  Tout  opposant  doit  élire  domicile  dans  le  lieu  011 
réside  celui  dont  il  veut  arrêter  le  mariage. 

285.  Le  juge-de-paix  du  domicile  de  celui  au  mariage 
duquel  est  fonné  opposition  , juge  dans  la  décade  si  elle 
est  recevable  ou  non. 

L’appel  du  jugement  est  porté  au  tribunal  civil,  qui 
prononce,  dans  la  décade  suivante,  sans  prorogation  de 
délai. 

284.  La  preuve  du  mariage  ne  peut  résulter  que  de 
l’acte  reçu  par  l’officier  de  l’état  civil.  • 

Cet  acte  ne  peut  être  suppléé  ni  par  l’intention  des 
parties,  quelque  prouvée  qu’elle  soit,  ni  par  la  pos- 
session d’état. 


Decrets  des  i5  mais , ^ mai  et  ^8  décembre  1790,  ï 3 avril  et  i5_  sep- 
tembre 1791,  relatifs  aux  rentes  foncières,  portant  que  les  maris  ne 
peuvent  recevoir  le  remboursement  de  celles  dues  à leurs  femmes  , ou 
affectées  à leu^^  douaire  , qu’à  charge  de  remploi. 

Décret  du  22  novembre  1 790  , sur  la  législation  domaniale,  portant  que 
le  con]oint  succède  à défaut  de  parens. 

Décrets  des  5 brumaire  et  17  nivôse  an  2,  relatifs  aux  avantages  que 
peuvent  se  faire  muîiiellemeat  les  époux. 

Décret  du  9 fructidor  an  3 porta.nt  que  les  dispositions  des  lois  des 
5 brumaire  et  17  nivôse  n’auront  d’eltet  que  du  jour  de  leur  promulgation. 

Décret  du  3 vendémiaire,  qui  détermine  le  modrC  d’exécution  du  pré- 
cédent. 

Décret  du  9 messidor  an  3 , sur  le  code  hypotliécaire  , contenant  des 
dispositions  sur  fhypotbèque  acquise  aux  époux  sur  les  biens  de  l’im  et 
de  l’autre. 

Décret  du  3 brumaire  an  4 5 portant  que  les  intérêts  dus  pour  douaire 
seront  payables  moitié  eu  nature.  ^ 

Décret  du  lâ  frimaire  j qui  détermine  le  mode  d’execution  du  précè- 
dent. 

G 4 


conditions  de 

ieur  union. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  stipuler  qu’elles  seront  ré- 
glées suivant  les  lois,  statuts  , coutumes  et  usages  qui 
ont  régi  jusqu’à  ce  jour  les  diverses  parties  du  terri- 
toire de  la  République. 

Toute  dis j)osi lion  ainsi  conçue  est  sans  effet. 

286.  Les  conventions  matrimoniales  sont  sans  effet  si 
elles  ne  sont  rédigées  en  acte  authentique  ayant  le 
mariage. 

287.  Au  défaut  de  conventions  entre  les  époux  , leurs 
droits  sont  déterminés  de  la  manière  suivante. 

288.  Il  y a communauté  de  biens  entre  les  époux, 
s’il  n’en  est  autrement  convenu. 


V 
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éje'  tZ7u"n’^T  co„,m„„a„té  est 

égalé,  xorsquil  ay  a point  de  stipulation  contraire. 

290.  S’il  est  convenu  qu’il  n’v  aura  om'ni 

=S£'S'== 

de^son  immeubles  sans  le  consentement 

291.  La  communauté-  est  composée  , 

Ues  eiFeîs  mobiliers  j 

iruits,  profits,  rentes  et  revenus,  quelle  qu’en 
sod  la  nature  appartenant  aux  époux  ; ^ 

JJes  immeubles  qu’ils  acquièrent. 

292.  Les  époux  qui  ne  veulent  pas  mettre  dans  la 
communau  e quelques-uns  de  leurs  meubles,  doivent  en 
constater  1 existence  et  la  valeur  par  un  acte  ITüwZ 
Iu|ü6  fait  avtint  îg  iiiariagG. 

290.  Le  mari  aclniinisfre  seul  la  communauté, 
posée^''  ^emlre,  aliéner  les  biens  dont  elle  est  com- 

II  régit  les  biens  non  communs  de  son  épouse. 

11  ne  peut  les  aliéner  sans  qu’elle  y consente. 

29-4.  En  cas  d’aliénation  en  tout  ou  en  partie  des  biens 
non  communs  de  l’epouse  , l’époux  est  tenu  au  remploi 

Il  n est  dégagé  que  lorsque  l’épouse  a accepté  l’obiet 
acquis  eu  remplacement.  ^ oL>;ti, 

2ga.  La  lemme  commune  en  biens  ne  peut  aliéner,  sans 
le  conseoterneiit  spécial  de  son  mari,  les  biens  ou’ells 
s est  réservés.  >-iU  eu® 

296.  Elle  ne  peut  agir  en  justice  , soit  en  demandant, 
sou  en  détendant , pour  l’exercice  de  ses  droits  immo- 
1 JCIS  , SI  t le  n e.st  autorisée  par  son  mari , ou  , à son 

refus,  par  le  juge-de-paix.  , u 

n??  fiais  et  les  dépens  de  l’instance  sont  ac- 
revenus  des  biens  non  communs  de 
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En  cas  d’insuffisance,  ils  sont  à la  diarge  de  la  com- 
munauté , quoique  le  mari  ait  refusé  raulori‘'-atioii. 

298.  La  femme  ne  peut  s’obliger  sans  le  consente- 
ment de  son  mari , à moins  qu’elle  ne  fasse  publique- 
ment un  commerce  étranger  à l’état  de  son  époux. 

Î299,  Dans  tous  les  cas  où  le  consentement  de  l’un  ou 
de  l’autre  époux  est  nécessaire,  ce  consentement  peut 
être  donné  dans  l’acte  meme  pour  lequel  il  est  requis, 
ou  dans  un  acte  séparé. 

Alors  l’expédition  de  l’acte  séparé  est  jointe  a la  mi- 
nute de  l’acte  principal , et  y est  rappelée. 

5oo.  La  communauté  est  chargée  des  frais  du  ménage  ; 
De  l’entretien  des  enfans  ; 

Des  réparations  usufructuaires  de  tous  les  immeubles; 
Des  rentes  foncières , des  arrérages  et  intérêts  de  toutes 
dettes  passives  qui  ont  tourné  au  profit  de  la  commu- 
nauté ; 

Des  dettes  que  le  mari  a contractées  depuis  le  ma- 
riage  ; 

De  celles  que  la  femme  a contractées  depuis  la  même 
époque  , du  consentement  de  son  mari. 

001.  La  communauté  est  encore  chargée  des  dettes 
contractées  par  l’un  et  l’autre  époux  avant  le  mariage  , 
s’il  n’a  été  stipulé  que  chacun  d’eux  les  paieroit  sépa- 
rément. 

502.  Cette  stipulation  est  sans  effet  lorsque  les  biens 
mis  en  communauté  n’ont  pas  été  inventoriés. 

503.  S’il  a été  fait  inventaire  , les  créanciers  de  la 
femme  5 en  cas  d’insuffisance  de  ses  biens  non  com- 
muns , peuvent  exiger  du  mari  la  représentation  des 
effets  contenus  dans  l’invèniaire,  ou  leur  juste  estima- 
tion. 

oo4.  Les  créanciers  du  mari  peuvent,  durant  le  cours 
de  la  communauté,  en  faire  saisir  tous  les  effets. 

Après  qu’elle  est  dissoute , la  femme  est  tenue  de 


, ^ io6 

dans  l’in. 

aaue  du  mdii,  ou  leur  juste  estimation. 

^o5.  La  communauté  finit , 
ar  la  mort  naturelle  ou  civile  , 

^ar  le  divorce, 

Par  le  consentement  mutuel  des  époux. 

en,°t  ®iériée  ï'  ?•”■"'  “'"««.«lé , 

1 oute  stipulation  contraire  est  sans  effet. 

defsiicœXÎ^^  communautés  se  fait  comme  celui 

Ca  femme  ou  ses  hériliers  composent  les  lots. 

derctourïnre'^'*®°’"'‘°"  communauté  , chacun 

biens  Communs,”"'  pariage  , sur  la  masse  des 

naneuTrï”’’  "*1“  qui  est  constaté  lui  avoir  an- 

paiîenu  lors  du  mariage,  ' ^ 

La  valeur  de  ses  immeubles  veiidns  , de  «es  rpnîpc 
remboursées,  et  de  ses  bois  de  haute  fut^ifabSt^ 

coSunis"  d’indemniser  la 

det^fru"  communs  une 

ocitv^  t|Ui  iui  etoît  personneile  ; ‘ 

Lorsqu’il  a tiré  de  la  communauté  des  sommes  pour 
biefZœÏÏmuu  ” l’amélioration  d’un 

é.éiôr.,i‘i"/f“  r ,f  “■ 

rrï:„î"Z"“s  r ‘ 

c4î«t“'.S.““”™“  '''  lé  ■ 
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5 12.  La  femme  peut  renoncer  à la  communauté. 

Sa  renonciation  n’est  admise  qn’autant  qu  elle  n a 

rien  touché  , et  lorsqu’ayant  fait  inventaire  elle  a 
rendu  compte. 

5i5.  La  faculté  de  renoncer  accordée  à la  femme 
est  commune  à ses  héritiers. 

3i4.  L’inventaire  doit  être  fait  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à compter  du  jour  de  la  dissolution  de  la  coin- 
munauté.  ^ , 

5i5  En  renonçant  à la  communauté,  la  femme  peut 
se  faire  délivrer  les  linges  et  hardes  servant  a son  usage. 

316.  La  femme  qui  renonce  à la  communauté  ne  peut 
en  retirer  aucun  profit;  elle  reprend  les  biens  quelle 

y a apportés,  et  exerce  ses  reprises. 

317.  Celui  des  époux  qui  a soustrait  des  effets  appar- 
tenant à la  communauté,  est  privé  de  sa  paît  ans  es 

choses  soustraites. 

5i8.  Les  époux  peuvent  s’avantager  à leur  gré  par 
leur  contrat  de  mariage  et  par  des  actes  subseqiiens. 

3iq.  Les  avantages  faits  pendant  le  mariage  peuvent 
être  révoqués  expressément  par  1 epoux  donateur , et  t 
citement  s’il  aliène  les  biens  donnés. 

320.  Les  avantages  singuliers  ou  réciproques  entre 
époux  sont  restreints  à l’usufruit  des  choses  onn..  . , 
si  , lors  du  décès  du  premier  mourant , li  existe 

enfaiis  de  leur  mariage.  ' ....  i 

~ usufruit  ne  peut  excéder  la  moitié  du  revs^nu  de 

îité  des  Mens  de  l’époux  décédé. 

321.  Les  avantages  sont  limités  à l’iisuiruit  d’une  por- 
tion héréditaire  , lorsqu’à  Fépoque  ou  le  manage  est 

contracté  l’époux  donateur  a déjà  des  enfans  qui  1 
survivent. 

522.  Lorsque  les  époux  n’ont  point  stipulé  entre  eux 
des  avantages  singuliers  ou  réciproques,  celui  qui  survit 


Cet 
la  totalité 
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liemient  au  *préd  ”cédr^™‘^  immeubles  qui  appar- 
ces  imm^ublersS  grévî.'^“‘'‘'*°  ‘=^'®rges  dont 
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titre  VII. 

Du  divorce, 

§, 

Des  causes  du  divorce, 

525.  Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce. 

326.  Le  divorce  a lieu,  ou  par  le  consentement  mu- 
tuel , ou  sur  la  demande  de  l’un  des  époux. 


Décret  du  20  septembre  1792 , sur  le  divorce.  • 

Décret  du  23  vendémiaire  an  2 , rclaiif  à la  conservation  des  dioits  des 
époux  demandeurs  en  divorce  , lorrîf^u’il  existe  communauté. 

Décret  du  17  frimaire  an  2,  d’ordre  tiii  jour  , sur  l’interprétation  dernancb.Q 
de  l’article  4 du  paragraphe  3 du  décret  du  20  septembre  1790  , relative- 
ment aux  droits  du  mari  et  à la  disposition  des  biens  de  la  communaïuts 
en  cas  de  divorce. 

Décret  du  8 nivôse  an  2 , relatif  aux  contestations  entre  maris  et  ienimes 
après  le  divorce,  et  qui  fixe  les  délais  après  lesquels  les  epoux  divorces 
peuvent  se  remarier. 

Décret  du  28  nivôse  an  2 , interpréfatif  de  l’article  8 , titre  IV  , section  V 
de  la  loi  <lu  20  septembre  170a  , concernant  les  cdntestauons  de  a par 
du  conjoint  contre  lequel  le  divorce  sera  demandé  , sur  des  actes  ou  ju- 
gemens  l'epréseiités  par  le  conjoint  demandeur. 

Décret  du  4 floréal  an  2 , relatif  aux  demandes  en  divorce  par  des  époux 
séparés  de  fait  depuis  plus  de  six  mois  , et  qui  fixe  le  délai  apres  lequel 
la  femme  divorcée  peut  se  remarier. 

Décret  du5  floréal  au  2 , relatif  aux  jngemens  de  séparation , non  exécutés , 
ou  attaqués  par  v'oie  d’appel  ou  de  cassation. 

Décret  du  24  fioréalan2,  d’ ordre  du  jour,  sur  mie  demande  tendante  a sa- 
voir si  jj»ar  la  loi  du  4 fie  ce  mois  , on  a entenfiu  exiger  une  nouveae  rcii- 
dence  de  six  mois  de  ia  part  de  ceux  qui  , ayant  été  séparés . de  lait  mus 
de  six  mois  de  leurs  femmes  , viennent  poursuivre  leur  div’orce  dans  ieui. 
ancien  domicile. 

Décret  du'  28  vendémiaire  an  3 , portant  que  celui  qui  , poursuivant  le 
tiivorce  , établira  , par  îm'acte  authentique  , que  son  époux  est  émigré  , 
ou  qu’il  est  résidant  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  , sera  dispense 
de  l’assigner  à son  dernier  domicile.  j 

Décret  du  24  frimaire  an  3 , portant  que  les  femmes  mariées  , suivant  -.a 
coutume  de  R.eims  , seront,  admises  , en  cas  dp  divorce  , à partager  les  meab.es 
et  conqiiêts  immeubles  de  leur  mariage  j avec  leur  mari. 

Décret  du  12  ventôse  an  3,  qui  rectifie  une  erreur  dans  l’article  6 du  decret 
du  4 floréal  an  2. 

Décret  du  i5  thermidor  an  3 , qui  suspend  l’exécution  de  ceux  fies  S n'n  ose 
«t  4 floréal  an  2. 
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enreidS  f ““  “ S'*v«  de  !•„„  *, 

L abandon  résultant  de  ia  sénaration  de  f n*f 
terroirndue , pendant  deux  ans  ku  moins  “ 

Li  absence  depuis  cinq  ans  sans  nouvelles. 

elrïprononcél  de  biens  ne  peut 

5ÔO.  Le  divorce  a lieu  de  plein  droit , 

1 ar  les  pigemens  de  séparation  de  corps  précédem 
ment  rendus  et  devenus  définitifs:  ^ prt-ceüein- 

Par  rénugralion  définitivement  constatée. 

I I. 

■Z)u  viode  du  divovce^ 

le  s„5ïï  !!  oîjfpîuïAra”  t f”"  ■ 

=ioiïo!i.éf 

ticli  exprimés  dans  Par-' 

OJ2.  La  femme  commune  en  biens  peut,  du  jour  de 
a demande  en  divorce,  «'.adresser  au  iuge-de-pa"  à 
i effet  do  faire  ordonner  que  les  scellés  seront  apposés 
nZlr^  meuoles  et  effets  qui  composent  la  comnm- 
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îéC  pege-de-paix  n’ordonne  l’apposition  des  sc®I- 
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les  que  lorsque  les  circonstances  paroissent  rendre  cette 
mesure  nécessaire  pour  ja  sûreté  des  eiïets. 

L’ordonnance  est  proYisoiremenl  ex:éciitée. 

554.  L’inventaire  suit  immédiatement  la  levée  des 
scellés  , s’il  n’en  est  autrement  convenu  entre  les  .par- 
ties. 

555.  A compter  du  jour  de  la  demande  en  divorce, 
le  mari  ne  peut  pins  disposer  des  immeubles  qui  com- 
posent la  communauté. 

Toute  aliénation  qu’il  peut  en  faire  est  nulle. 

556.  Quand  le  divorce  est  demandé  pour  cause  d’in- 
terdicîion,  d’absence  , ou  de  condaomation  à des  peines 
alfiietives  ou  infamantes,  l’oliicier  public  le  prononce, 
sans  qu’il  y ait  lieu  à aucun  délai  d'epreiiye , sur  le  vu 
des  pièces  qui  constatent  le  fait. 

557.  L’officier  public  prononce  pareillement  la  dis- 
solution du  mariage  , sur  la  représentation  de  pièces  pro- 
bantes , et  sans  aucun  délai  d’épreuve  , dans  les  cas  où 
le  divorce  s’opère  de  plein  droit. 

55B.  L’interdiction  et  les  condamnations  sont  consta- 
tées par  les  jugeniens  débnilifs  qui  les  prononcent. 

L’absence  l’est  par  la  nomination  d’un  administrai eur 

aux  biens. 

539.  L’officier  public  ne  peut  prononcer  le  divorce 
sur  consentement  mutuel , ou  pour  incompatibilité  d’iiu- 
meur , crimes,  sévices,  injures  graves  ou  abandon,  que 
sur  le  vu  de  la  délibéraiiori  du  conseil  de  famille,  et 
après  l’expiration  des  délais  ci-après  déterminés. 

340.  Le  conseil  de  famille  est  composé  de  six  parens 
ou  amis  choisis  en  nombre  égal  par  cliacune  des  parties. 

34 1.  L’époux  qui  veut  convoquer  un  conseil  Je  fa- 
mille , prend  du  juge-de  paix  du  doraiciie  du  mari  une 
cédule  qui  indique  le  lien  , le  jour,  l’Iieure  de  l’assem- 
blée, et  les  membres  nommés  par  l’époux  qui  Ta  ob- 

* tenue. 
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™mb„.  '!>  Pri»«ter  le. 
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.fcitiielle  J au  commissaire  ^ demeure  Jia- 

défendeur  lorsque  sa 
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commune.  ^ arrondissement  de  la 
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ou  quelques-uns  d W e^?  L 1 

de  la  convocation.  ’ ® P««  ^u  jour 

Dans  ces  cas  l’assemblée  est  renvovée  4 7-  i'  i 
suivante.  -t  envoyée  a la  decada 
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545.  Le  conseil  de  famille  s’np«Pr„M„ 
juge-de-paix.  assemole  en  présence  du 

■i-*os  fonctions  du  conseil  «a-ii  n-.  -i* 
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547.  En  cas  de  non  conciliation  des  époux , le  conseil 
de  famille  se  proroge  à deux  mois  , si  le  divor  ce  est 
demandé  par  consentement  mutuel  ou  pour  causé  d’in- 
compatibilité. 

Dans  les  autres  cas  la  prorogation  n’a  point  lieu. 

548.  A Fexpiration  du  délai  de  deux  mois , les  époux 
se  présentent  de  nouveau  au  conseil  de  famille. 

549.  Si  le  conseil  ne- peut  les  concilier,  la  délibéra- 
tion atteste  que  les  deux  époux  persistent  dans  le  des- 
sein de  se  désunir. 

Si  l’un  d’eux  ne  se  présente  pas,  le  conseil  de  famille 
donne  acte  de  la  non  com  parmi  on. 

Cet  acte  tient  lieu  de  délibération. 

550.  Lorsque  le  divorce  est  demandé  pour  crimes , 
sévices , injures  graves  ou  abandon , le  conseil  de  famille 
vérifie  les  faits- ^ et  déclare  si  la  demande  est  fondée. 

55 1.  Le  juge -de  - paix  fait  délivrer  gratuitement  à 
chacun  des  époux  un  extrait  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille. 

Cet  extrait  n’est  point  sujet  au  droit  d^enregistrement. 

552.  Un  mois  au  moins , et  trois  mois  au  plus  après 
la  date  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  , les 
époux  peuvent  se  présenter  devant  l’i)fficier  public,  lors- 
que le  divorce  a lieu  sur  consentement  mutuel  ou  pour 
cause  d’incompatibilité . 

555.  Si  le  divorce  est  fondé  sur  des  crimes,  sévices, 
injures  graves , ou  sur  l’abandon  , les  époux  peuvent  se 
présenter  devanj  l’officier  public  trois  jours  au  moins  , 
et  six  mois  au  plus  après  la  date  de  la  délibération  du, 
conseil  de  famille. 

554.  Déiîis  les  cas  de  crimes  , sévices  , injures  graves 
ou  abandon  , l’époux  qui*  veut  réclamer  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  doit  se  pourvoir,  dans  la 
décade , au  tribunal  civil  du  domicile  du  mari. 

Le  tribunal  prononce  dans  la  décade  suivante. 

Projet  de  code  civil»  H 
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555.  Le  triLnnal  civil  prononce  dans  le  même  délai 
sur  les  contestations  élevées  de  la  part  de  Tun  des 
epoux  , relativement  aux  pièces  représentées  par  l’autre 

Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  civils  eii 
matière  de  divorce  , ne  peuvent  être  attaqués  ni  par  voie 
a opposition  , ni  par  voie  d’appel. 

556.  Si  deux  époux  forment  respectivement  leur  de- 
mande en  divorce  l’un  pour  motif  d’incompatibilité , 
1 autre  pour  cause  déterminés,  celle-ci,  quoique  pos- 
terieure , obtient  la  préférence  sur  l’autre. 

§.  III. 

Des  effets  du  divoree. 

557.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  remarier  en- 
semble. 

Ils  ne  peuvent  contracter  avec  d’autres  un  nouveau 
mariage  qu’un  an  après  le  divorce,  lorsqu’il  a été  pro- 
noncé sur  consentement  mutuel  ou  pour  simple  cause 
d’incompatibilité  d’humeur  ou  de  caractère. 

358.  Si  le  divorce  est  prononcé  pour  causes  détermi- 
nées , la  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage 
avec  un  autre  que  son  premier  mari,  qu’un  an  après 
le  divorce , à moins  qu’il  ne  soit  fondé  sur  l’absence  de 
l’époux. 

35q.  Si  les  époux  divorcés  se  remarient  ensemble , 
les  conditions  dé  leur  nouvelle  union  sont  réglées  de 
plein  droit  par  les  conditions  du  mariage  dissous. 

Toute  stipulation  contraire  est  sans  Ifiét. 

^ Les  droits  des  époux , en  cas  de  divorce  , sont 
réglés  de  la  meme  manière  qu’en  cas  de  décès. 

Néanmoins , dans  le  cas  où  le  divorce  s’opère  de 
plein  droit , et  lorsqu’il  a été  obtenu  par  Je  mari  contré 
la  femme  , pour  condamnation  à des  peines  afflictives 
ou  infamantes , crimes , sévices , injures  graves , abandon 


•il  absence , la  femme  est  privée  de  tout  bénéfice  dané 
la  commiinaiité. 

Elle  reprend  les  biens  qui  y sont  entrés  de  son  côté. 

Le  divorce  sur  consentement  mutuel  anéantit 
les  avantages  singuliers  ou  réciproques  que  les  époux 
se  sont  faits  pour  cause  de  mariage,  ou  pendant  sa 
durée» 

562.  L’époux  défendeur  conserve  les  avantages  sin- 
guliers, si  le  divorce  est  prononcé  pour  cause  d’incom- 
patibilité ou  d’interdiction. 

^ L’époux  demandeur  les  conserve  dans  les  cas  où  le 
divorce  s’opère  de  plein  droit  ou  par  une  des  causes 
mentionnées  en  l’article  56o. 

665.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de 
corps , les  droits  et  intérêts  des  époux  divorcés  restent 
réglés  comme  ils  l’ont  été  par  les  jugemens  de  sépara- 
tion , et  selon  les  lois  existantes  lors  de  ces  jogemens, 
ou  par  les  actes  et  transactions  passés  entre  les  parties. 

564.  Tout  acte  de  divorce  est  sujet  aux  mêmes  for- 
malités d’enregistrement  et  publications  que  l’étoient  les 
jugemens  de  séparation,  et  îe  divorce  ne  produit , à 
l’égard  des  créanciers  des  époux,  que  les  memes  eflets 

que  produisoient  les  séparations  de  corps  ou  de  biens. 

565.  Les  enfans  demeurent  sous  la  surveillance  de 

l’époux  demandeur,  dans  le  cas  où  le  divorce  s’opère 
de  plein  droit , ou  lorsqu’il  est  prononcé  pour  cause 
d’interdiction , condamnation  à des  peines  afflictives  ou 
infamantes , ou  absence. 

566.  Si  le  divorce  est  prononcé  sur  consentement  mu- 
tuel , pour  incompatibilité  ou  pour  crimes , sévices  ou 
injures  graves  , les  époux , en  se  présentant  devant  le 
conseil  de  famille,  déclarent  leurs  intentions  relative- 
ment à leurs  enfans. 

S’il  a’élève  à cet  égard  des  difficultés  entre  eux , le 
conseil  de  famille  décide  auquel  des  époux  les  enfaUi 
sont  confiés. 

H s 
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567.  Soit  que  les  enfans  soient  confiés  au  père  seul 
ou  à la  mère  seule , soit  à l’un  et  à l’autre , soit  à des 
tierces  personnes , le  père  et  la  mère  contribuent  aux 
frais  de  leui  éducation  et  entretien , en  proportion  des 
facultés  de  chacun  d’eux,  et  selon  la  quotité  réglée  par 
le  conseil  de  famille.  • 

568.  Lés  époux  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal civil  du  domicile  du  mari  contre  les  délibéra- 
tions prises  par  le  conseil  de  famille  relativement  à la 
destination  des  enfans  , et  à leur  contribution  aux  frais 
d’éducation  et  entretien. 

Le  tribunal  civil  prononce  dans  les  délais  fixés  par 
l’article  554. 

369.  Après  la  mort  de  l’un  des  époux  divorcés,  la 
personne  et  les  biens  de  l’enfant  confié  à ses  soins  n© 
passent , ensemble  ou  séparément , à l’époux  survivant, 
qu’après  une  délibération  du  conseil  de  famille. 


117 


titre  V I I l 

Des  ahsens. 

570.  Celui  qui  s’est  éloigné  depuis  six  mois  du  lieu 
de  son  domicile,  sans  ayoir  donne  de  ses  nouvelles, 
ou  sans  avoir  laissé  un  fonde  de  pouvoirs , est  repute 
absent. 

371.  Le  domicile  est  là  où  les  citoyens  fixent  leur  éta- 
blissement , et  où  ils  exercent  leurs  droits  politiques. 

Le  domicile  du  mineur  et  de  l’interdit  est  celui  de 
son  tuteur. 

Le  domicile  de  la  femme  mariee  est  celui  de  son 
mari. 

572.  Pour  régir  les  biens  de  l’absent , le  conseil  de 
famille  établit  un  administrateur  provisoire. 

373.  Le  conseil  de  famille  est  convoqué,  soit  à la 
demande  des  héritiers  présomptifs,  soit  à la  diligence 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l’adminis- 
tration municipale  , devant  le  juge-de-paix  du  domicile 
de  l’absent. 

374.  On  observe , pour  la  composition  du  conseil  de 
famille , les  dispositions  prescrites  dans  le  titre  cies  tuteles. 

375.  L’absence  est  constatée  par  un  acte  de  notoriété 
déliWé  par  le  juge  - de  ~ paix  du  dernier  domicile  de 
l’absent , sur  la  déclaration  de  trois  de  ses  parens , et, 
à leur  défaut , de  trois  voisins  ou  amis. 


Décrets  des  so  jativler  et.  29  septembre  1791,  relatifs  aux  inventaires, 
comptes  et  partages  dans  lesquels  se  trouver  oient  intéresses  des  absens. 

Décrets  des  11  ventôse  et  16  fructidor  de  l’an  2 , et  10  ventôse  de  l’an 
3,  relatifs  aux  scellés  apposés  sur  les  Bàeubles  , effets  et  papiers  délaissés 
par  les  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie  , des  officiers  ne  santé, 
et  autres  employés  à la  suite  des  armées,  et  des  prisonniers  de  guerre. 

H 3 
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L’administxateur  et  ie  fondé  de  pouvoirs,  4 
i absent  en  a laisse , cessent  leur  gestion  après  dix  ans 

■jrfe'i'i.ÿdtE 

velJes  reçues  de  lui  peuvent  demander  à être  envoyés 
fcn  possession  de  ses  biens.  _____  ^ 

doSdl.'"d.1"w“‘ 

379.  Elle  est  justifiée  , 

Par  l’acte  de  notoriété  qui  constate  l’absence  ; 

ar  la  nomination  de  l’administrateur  provisoire  • 
l^ar  un  nouvel  acte  de  notoriété  dans  lequel  desna- 
rens,  autres  que  les  héritiers  présomptifs,^  et , à iLr 
ckfeut,  des  voisins  ou  amis,  attestent  que  l’absent  n’a 
point  donne  de  ses  nouvelles  depuis  dix  an-:. 

380.  P.y-  l’effet  de  l’envoi  en  possession  , les  fruits  et 

p4Tiïi.£!  ^^<^^rftiers 

381.  Lorsqu’il  j a plusieurs  héritiers  envoyés  en  pos- 

session , ils  jouissent  par  indivis  5 tout  partage , meme 
provisionnel , est  interdit.  ^ ^ ® 

possession  doivent  faire  cons- 
t tel  , en  présence  d un  commissaire  délégué  par  l’ad- 
mimstration  municipale  , l’état  des  biens  de  Paient. 

sa  rend  compte  de 

384.  Les  dispositions  relatives  à l’aliénation  des  biens 

ceux'di  communes  g 

385.  Après  cinquante  ans  sans  nouvelles  , ou  retour 
soit  de  t absent,  soit  de  ses  enfans  ou  descendans , les 
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envoyés  en  possession  provisoire  cIc  ses  biens  en  de- 
meurent irrévocablement  propriétaires. 

586.  Les  cinquante  ans  ne  courent  que  du  jour  de 
sa  majorité  accomplie,  à Fégard  de  celui  qui  étoit  mineur 
lorsqu'il  s’est  éloigné  de  son  domicile. 

587.  Si  l’absent  a disposé  de  la  portion  de  ses  biens 
que  la  loi  lui  permet  de  donner  , cette  disposition  n’est 
exécutée  que  sur  les  preuves  de  son  décès  ou  après 
l’expiration  du  délai  des  cinquante  années. 

588.  L’usufruit  et  les  rentes  viagères  dont  l’absent 
jouissoit  s’éteignent  aussitôt  que  les  héritiers  présomptifs 
sont  envoyés  en  possession. 

589.  L’absent  ne  peut  recueillir  aucune  succession. 

Néanmoins  il  exerce  ses  droits  de  successibilité  , lors- 
qu’il justiSe  de  son  existence  dans  le  délai  de  cinquante 
ans  , ou  lorsque  ses  héritiers  établissent  par  acte  qu’il 
étoit  vivant  au  temps  dé  l’ouverture  de  la  succession  qui 
lui  est  échue. 

5go.  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent  5 l’ab- 
sent ne  peut  déranger  les  partages  faits. 

Î1  prend  sa  portion  sur  les  lots  existans. 

Il  reçoit  les  biens  tels  qu’ils  se  trouvent. 

Il  est  tenu  de  s’en  rapporter  sur  leur  existence  à 
l’état  qui  en  a été  dressé. 

5g  1.  Les  héritiers  de  l’absent  se  conforment  aux  dispo- 
sitions de  l’article  précédent. 

5g 2.  Lorsqu’une  succession  échoit  à des  défenseurs 
de  la  patrie  , ou  à des  citoyens  attachés  au  service  des 
armées  , le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l’ad- 
ministration municipale  est  tenu  de  les  en  avertir  immé- 
diatement après  l’apposition  des  scellés  | il  en  instruit 
pareillement  le  ministre  de  la  guerre.  , 

5g5.  Un  mois  après,  si  l’héritier  ne  donne  pas  de 

H4 
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ses  nouvelles , et  nVnvoie  pas  de  procuration , il  est 
procédé  au  choix  d’un  administrateur  provisoire. 

594.  Lorsque  les  citoyens  compris  dans  Fart.  5p2  ne 
peuvent  se  présenter  devant  un  notaire , le  conseil  dVL 
minislratîon  du  corps  auquel  ils  appartiennent  y reçoit 
leur  procuration* 


J. 


livre  second. 


des  biens. 


TITRE  PREMIER. 

Division  générale  des  biens» 

59.5.  Les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

5q6.  Les  biens  meubles  sont  ceux  qui , n’ayant  point 
de  situation  fixe,  peuyent , sans  être  détériorés,  se  trans- 
porter d\in  lieu  dans  un  autre.  < 


Décrets  des  9 mai  et  2s  novembre  1790  , |3ortant  *1';® 
tionaux  ne  peuvent  être  vendus  qu’en  vertu  un  deciec  spec.ul  des 
présentans  de  la  nation. 

Décret  du  22  novembre  1790,  sur  la  législa  tion  domain  ale  , contenant 
désignation  des  bien's.  qui  l'ont  partie  du  domaine  national. 

Décrets  des  5 février  1791  et  7 novembre  , pcUant  (jue  les 

administratifs  ne  penvent  faire  d’acquisinons.  sans  i autorisation  an  Corps 
législatif.  ( Les  décrets  des  4 décembre  1789  et  21  mai  1790  neiageoient 
qim  l’autorisation  des  autorités  supérieures.  ') 

Décrets  rfescr  mars  et  12  juillet  1791  , sur  les  mines  et  minières  . portant 
qu’elles  sont  à' la  tlisiicsinon  de  la  nation,  et  queues  ne  poniiont  eue 

exploitées  sans  son  consentement. 

Décrets  des  5 juin  et  28  septembre  179^  1 sur  les  biens  et  usages  ruraux, 
contenant  des  principes  généraux  sur  la  propncte  teintoiia  e. 

Décret  du  8 juillet  1791,  portant  que  les  places  de  guerre,  remparts, 
parapets  , fossés  , etc.  , sont  propriétés  nationalGS. 

Décret  du  1 5 septembre  1791-,  gur  l’administration  foresiière  , portant 

que  chaque  propriétaire  est  libre  d’administrer  et  de  disposer  ae  scs  bois 
comme  bon  lui  semble. 

Décrets  des  28  août  1792  et  10  juin  1798,  relatifs  aux  biens  communaux. 

Décret  du  18  mars  1798  , portant  peine  de  mort  contre 
posera  une  loi  agraire  ou  toute  autre  suUversiye  des  propuetes  tein.o 
riales. 


^97.  Sont  réputés  meubles, 

mobilières, 

ou  illl  effets"nSlierI  f 

et  «^ur  les  parSiSs”®*  et  viagères  sur  k République 

-a  s ■- 

jf- aiSc„.  l.":,il‘”',S„Sei  ””™> 

Les  Ïntes  par  racines, ■ 

point  du  fonds.  ««  sépare 

Les’  destination  , 

Les  i=rd::^x:Lïï^^ 

T ®*  Lpms  des  garennes  , ’ 

è^es  poissons  des  étangs  , 

>i«  « «,n«  .fck  la  tardÏÏKpe'Snf 

401,  Sont  réputés  immeubles  , 

^ nsulruit  des  choses  immobilières  , 

J-/es  services  fonciers  , ’ 

, L‘-'s  rentes  foncières  , 

actions  qui  tendent  à revendiquer  un  immeuble. 

402.  Les  biens  appartiennent , 

Ou  au  coips  entier  de  k nation, 

U cl  aux  commun  bs  , ^ 

Ou  aux  parlicLilieis. 

toD.  Les  biens  nationaux  sont 
de  k Répüblfque  dont  FcnUetien  est  à k charge 


Lies  mes  el  places  des  communes  murées  ; 

Les  portes , murs  , fossés,  remparts  des  communes,  en- 
tretenus pour  la  sûreté  de  la  République  et  par  elle  ; 

Les  terreins  de  fortification  des  places  de  guerre  ou 
postes  militaires,  et  tous  objets  faisant  partie  des  moyens 
défensifs  des  frontières  ; 

Les  fleuves  et  rivières,  tant  navigables  que  non  navi- 
gables , et  leurs  lits,  sans  préjudice  du  droit  qu  ont  les 
riverains  d’user  des  eaux  des  rivières  non  navigables , 
en  se  conformant  aux  règles  établies  ; 

Les  rivages  , lais  et  relais  de  la  mer  ÿ 

Les  ports,  les  liavres,  les  rades; 

Toutes  ks  poitlons  du  territoire  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d’une  propriété  privée  ; ^ -L  1 ' 

Les  biens  dépendans  des  successions  abandonnées  y 
ainsi  que  celles  des  personnes  décédées  sans  héritiers  ; 

Les  biens  que  la  nation  a remis  dans  ses  mains, 
quelle  qu’en  ait  été  l’origine  ou  la  destination  ; 

Les  biens  confisqués. 

404.  Appartiennent  aussi  à la  nation  les  anciens  rnurs , 

fossés,  reniparts  et  fortifications  des  communes  qui  ont 
cessé  d’étre  places  fortes  , s’il  n’y  a titre  ou  possession 
suffisante  pour  les -atiribiier  à des  communes  ou  a des 

particuliers. 

Cette  possession  doit  être  de  dix  ans. 

405.  Les  biens  commimanx  sont  cmx  sur  la  propriété 
ou.  le  produit  desquels  les  habitans  d’une  ou  de  plusieurs 
communes  ont  un  droit  commun. 

406.  Sont  réputés  appartenir  aux  communes  de  leur 
siiiialioîî  , hes  marais,  marécages  , landes  , pacages,  gar- 
rigues, bois,  montagnes,  et  généralement  toutes  les  terres 
vaines  et  vagues  , sous  quelque  dénomination  qu  ehes 
soient  connues  , soit  qu’elles  aient  été  autrefois  cultivées, 
ou  non  , si  personne  ne  les  a possédées  pendant  un 
temps  suffisant  pour  en  acquérir  la  propriété. 

4oy.  J.ics  commîmes  ne  peuvent  acquérir  ni  aliéner 
qu’avec  l’autorisalioîi  du  Corps  législatif. 


4o8.  Le*  mines  et  minières  sont  toujours  à la  disposi- 

Qon  de  la  nation.  ^ 

particuliers  à qui  elles  appar- 

temern  ; """  les  exploiter  que  de  son  coUsen- 

tement  et  eous  sa  surveillance. 

4og.  Lorsque  les  propriétaires  veulent  exploiter  les 
mes  qui  se  tiouvent  dans  leur  fonds  , la  permission 

ne  peut  leur  en  etre  refusée. 

Us  ont  tmsp.i  la  préférence  lorsque  le  Corps  législatif 
en  ordonne  Texploitation. 


4îo.  Si  les  proprietaires  n’iisent  point  de  la  faculté 

Cul  est  accordée  par  l’article  précédent,  ils  sont 
iiidinmiises. 


4x1.  Cetfe  indemnifé  , 

J ous  les  ohjels  qui  en  dépendent , 
exercice  de  la  surveillance  nationale  sur  les  xninos 
exploitées  par  les  propriétaires , sont  réglés  par  le  code 
des  travaux  publics. 

4x2.  A Téprd  des  substances  autres  que  les  mines, 
les  proprietaires  les  exploitent  sans  permission. 

4x5.  Au  défaut  d’exploitation  de  leur  part,  et  dans 
le  cas  seulement  de  nécessité  pour  Tes  grandes  routes, 
ou  pour  des  travaux  d’une  utilité  publique,  le  Direc- 
toire exécutif  peut  ordonner  que  ces  sub>tances  seront 
ex]:loitées,  en- indemnisant,  à dire  d’experts,  le  pi’o- 
prietaire , tant  du  dommage  fait  à la  surface , que  d@ 
la  valeur  des  substances  exix’aites. 


»,  4x4.  On  jouit  des  biens, 

Ou  comme  propidétaire , ou  comme  usufruitier. 

4iS.^  Le  propriétaix’e  a dxoit  de  jouir  et  de  disposer  à 
sc>n  gre  , en  se  conformant  aux  lois  établies  pour  la  né- 
cessite commune. 


titre  II. 

J)e  r usufruit. 

416.  L’usufruitier  a le  droit  de  jouir  des  choses  dont 
un  autre  a la  propiiete. 

417.  Il  en  perçoit  les  fruits  naturels  ou  civils. 

418.  L’usufruit  peut  être  établi. 

Par  convention  j 

Par  acte  de  partage  ; ^ 

Par  disposition  de  dermere  volonté. 

4iq.  L’usufruitîer  des  meubles  qui , sans  se  consu- 
mer, se  gâtent  et  dépérissent  peu  a peu  par  1 usage, 
“ïït  tenu  , à la  lin  de  sa  jouissances  que  de  les  repré- 
senter en  nature , tels  qu’ils  sont  alors,  pourvu  qudny, 
ait  eu  de  sa  part  ni  dol  ni  faute, 

420  L’usufruitier  des  choses  de  consommation  est  tenu 
de  donner  caution,  d'en  rendre,  après  Tusufruit  imi  , 
de  même  quantité  , qualité  et  valeur. 

4ai.  S’il  ne  peut  satisfaire  à la  disposition  de  l’article 
^ Les  sommes  comprises  dans  l’usufruit  sont  placées. 


Déce,  .floréal  an  ^ r 

satice  en  usufiuit,  cioiince  pa.  lorsqu’ils  sont  parvenus  à 

ptsqtt’a  la  majorité  de  ses  TT’épo^ae\le  l’acte,  étoit 

vingt- un  ans,’ attendu  que  la  majoiiie,  a i epoq 

à viu^r-cinq  ans.  , . • 

Dé„.et  ...  8 ponanr  pe  ,a  ...  n...e;.e  Jes 

de^cr  du  même  lour  a renvoyé  pu  comité  de  le- 
rendante  à ce  q.ie  cette  disposition  soit  appliquée 
Lx  émiarés  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi.  ) ' . 

...  ! relatif  à la  confiscation  des  biens  des  ecc  e- 

siastiqnes  déportés  ou  I ^^res  cléricaux,  U se  remettre 

biens  en  lomssance  pouiqieui  tenir  iita  ue  ulic*  > 

eu  possession  desdits  bisns. 


1 

Les  denrées,  s’il  en  est  dans  l’usufruit,  sont  vendues 
provenant  est  pareillement  placé  ’ 

lier  pendant  la  durée  de  Vusurrur^^  ‘ “ I usufrm- 

422.  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  020  et  '>->! 

XSœ  dT 

de  son  fondé  de  pouvoirs  duement  appelé  ,^?nvtnhi°e 

424.  L’usufruitier  ne  peut , 

Ni  détériorer  ni  dénaturer  les  biens  fonds  ; 

en  changer  la  destination  j 
Ni  anticiper  les  récoltes  ; 

cubiléeï^'’  “ étr« 

425.  Lorsqu’il  se  trouve  un  planlis  sur  le  fonds  l’n 
sufruilier  est  tenu  de  remplacer  les  arbres  qui  péris’senT 

Les  corps  de  ceux-ci  lui  appartiennent.  ^ 

Il  n est  point  tenu  de  remplacer  ceux  qui  ont  été  ar- 
radies  par  un  ouragan.  ^ 

426.  L’usufrnilier  d’un  troupeau  est  tenu,  lorsqu’une 
be  e meurt  ou  devient  mutile  , de  lui  en  substituer  une 
autre  du  croit  du  troupeau  meme. 

s il  n y a point  de  croît , l’usufruitier  n’est  pas  tenu 
du  remplacement.  ^ “ 

L’obligation  de  remplacer  n’a  lieu  que  quand  l’usu- 
fruit 11  affecte  qu  un  nombre  déterminé  d’animaux. 

4s7  L’usufruitier  d’un  immeuble  tombé  en  ruine  par 
vetuote  , ou  détruit  par  cas  fortuit,  ne  peut  pas  forcer 

Je  proprietaire  a le  rétablir  ; mais  son  usufruit  subsiste 
sur  le  soi, 

428.  L’usufruîtivr  qui,  par  abus  de  son  droit,  corn- 
xnct  sur  les  tonus  des  dégradations  considérables  ^ peul^ 


1S57 

outre  les  dommages  et  intérêts  auxquels  il  est  tenu  ^ 
ctre  privé  de  la  jouissance  en  nature  , et  réduit  à une 
pension  représentative  de  la  valeur  de  son  usufruit. 

429.  L’usufruitier  supporte  les  charges  et  remplit  les 
conditions  auxquelles  est  assujetti  le  bien  de  rusufriiit. 

Il  acquitte  les  contributions , soit  qu’elles  soient  établies 
avant  ou  après  que  l’usufruit  a commencé. 

430.  L’usufruitier  n’est  tenu  qu’aux  réparations  d’en- 
tretien. 

45 1.  Les  grosses  réparations  sont  à sa  charge , lors- 
qu’elles sont  causées  par  le  défaut  d’entretien  depuis 
l’ouverture  de  son  droit. 

452.  Il  peut  vendre , dônner  , céder  , ou  louer  l’exer- 
cice de  sou  droit. 

455.  Le  propriétaire  ne  peut  apporter  aucun  trouble  , 
aucun  obstacle  à la  jouissance  de  Fusofruitier., 

S’il  contrevient  à ses  obligations  , il  indemnise  l’usu- 
fruitier. 

454.  Les  fruits  civils  s’acquièrent  jour  par  jour  et  à 
proportion  de  la  durée  de  l’usufruit. 

455.  Les  fruits  civils  sont , 

Les  loyers  des  maisons  et  des  usines  | 

Les  intérêts  des  sommes  exigibles  ; • 

Les  arrérages  des  rentes  tant  foncières  que  perpétuelles 
et  viagères. 

456.  Si  les  biens  de  l’usufruit  sont  affermés  ^ la  per- 
ception des  fruits  fait  connoître  à qui  appartient  le  prix 
du  bail , quelle  qu’ait  été  Fépoqne  du  paiement. 

Si  l’usufruit  subsistoit  lors  de  la  perception  des  fruits  , 
le  prix  appartient  à Fusu fruitier  ou  à ses  hériliers. 

Il  appartient  au  propriétaire  , si  l’usufruit  étoit  éteint. 

457.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  fruits  na- 
turels ; 

Les  coupes  de  bois  taillis , à la  charge  d’observer  le 


temps  et  la  quotité  déterminés  pour  l’aménagement  oh 
par  1 usage  ancien  des  propriétaires  ; 

dégrldert''*'* 

Les  branches  des  futaies  qu’on  élague  • 

La  glandée.  ' ^ • ’ 

458.  Quant  aux  arbres  des  futaies  , l’usufraitier  ne 
peut  m les  couper,  même  lorsqu’ils  sont  en  coupe  r^ 
glee , ni  exiger  la  valeur  de  l’accroissement  qu’ils  ont 
pus  pendant  sa  jouissance  , ni  s’approprier  ceux  qui 

43g.  Le  pro|métaire  ne  peut  les  abattre  hors  le  temps 
des  coupes  regiees  , sans  dédommager  l’usufruitier.  ^ 

44o.  L’usufruitier  d’un  fonds  peut  en  tirer  des  pierres 

de  la  craie  , de  la  marne  , du  sable  et  de  la  tourbe 
pour  1 amelioration  ou  l’usage  des  biens  de  l’usufruit  • 
11  ne  peut  en  vendre.  ’ 

44] . A l’égard  des  mines  et  minière» , tout  ce  qu’elles 
produis^ent  pendant  la  durée  de  l’usufruit,  appartient 
a i asufriiitier.  • 

442.  Sont  exceptees  les  mines  et  minières  qui  s’ex- 
ploitent  à tranchée  ouverte  , ou  avec  fosse  et  lumière, 
jusqu  a trente  mètres  ( environ  quatre-vingt-douze  pieds 
Cîiiq^  ponces  ) de  profondeur  seulement. 

L’iisiifriiitier  ne  peut  en  rien  extraire  que  pour  son 
lisage.  iT 

440.  Lusnfmifier  perçoit  les  fruits,  en  Fétat  où  il  les 
trouve  , quand  iî  commence  à jouir. 

Le  propriétaire  les  reprend  tels  qu’ils,  sont,  lorsque 
I usufruit  prend  fin  , et  sans  récompense^  des  labours  et-" 
semences. 

44u,  L acte  qui  constitue  Fusiifruit  peut  restreindre 
ou  inodaher  les  obligations  du  propriétaire  et  celles  ‘dé 
* usufruitier.*  - . ' ' 


445. 
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445.  Li’usufriiit  s’éteint , 

Par  la  mort  naturelle  , ou  par  la  mort  civilfe  de  1 usu- 


fruitier  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur 


latj^uelle  il  est 


établi  ; ; ^ , . , , . 

Lorsqu’il  est , réuni  à la  propriété  ; ^ 

Lorsque  Ihisufmitier  renonce  à son  yî'pd  5 ^ 

Lorsque  le  temps  pour  lequel  il  aroit  été  accorde  est 


expire. 


V 


r 


Projet  de' code  cipil,  , 


l 
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T I T R E I I L 

Des  services  fonciers. 

Des  services  fonciers  établis  par  la  loi. 

446.  La  loi  établit  des  services  fonciers  pour  Imtérét 
général, 

447  Les  lieux  inferieurs  sont  assujettis  envers  les  lieux 
suy^érieurs , 

A recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  d’elles-mémes  ; 

A souffrir  tous  les  inconvéniens  que  la  situation  du  ter- 
rein  supérieur  peut  leur  causer  naturellement  et  sans 
main-d’œuvre. 

448.  Le  propriétaire  de  l’héritage  supérieur  ne  peut 
détourner  le  cours  des  eaux  dont  la  source  n’est  pas 
dans  son  fonds. 

Il  ne  lui  est  pas  libre  d’augmenter  la  rapidité  des 
eaux,  ni  de  les  retenir,  de  manière  qu’elles  puissent 
porter  dommage  par  leur  irruption  subite. 

Il  peut  en  user,,  ainsi  qu’il  le  juge  à propos  , à leur 
passage  , pour  l’irrigation  de  ses  fonds. 

44g.  Le  propriétaire  d’un  fonds  voisin  d’un  chemin 
devenu  impraticable  , est  tenu  d’y  livrer  passage  tant 
que  ce  chemin  n’est  pas  rétabli. 

45o.  Le  propriétaire  des  bords  d’une  rivière  navigable 
doit  y laisser  un  espace  suffisant  pour  le  service 
public. 

Cet  espace  est  de  dix  mètres  ( environ  trente  pieds 
neuf  pouces  ) de  largeur  du  côté  par  où  se  tirent  les 


Décret  tbi  28  septembre  1791  , concernant  les  biens  et  usages  ruraux. 
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bateaux,  et  de  trois  mètres  (environ  neuf  pieds  trois 
pouces  ) à ï’auire  bord. 

II  est  inteidit  au  propriétaire  riverain  de  planter  des 
arbres  ou  des  haies  et  d’élever  aucun  mur  ou  édiîlee 
dans  l’iin  ou  l’autre  de  ces  espaces. 

451.  Nul  ne  peut , moyennant  une  juste  indemnité  , 
refuser  passage  à celui  qui  n’a  pas  d’issue  sur  la  voie 
publique  pour  se  servir  de  son  héritage. 

Ce  passage  est  pris  par  l’endroit  le  plus  court  et  le 
moins  dorumageable, 

452.  Nul  ne  peut , si  ce  n’est  en  vertu  d’un  titre  spé- 
cial, erapéclier  un  propriétaire  d’user  licitement  et  cà  son 
gré  de  sa  propiiété. 

453.  Nul  ne  peut  disposer  son  fonds  de  manière  à 
opérer  une  immissiou  extérieure  ou  nouvelle  sur  le 
fonds  d’autrui. 

454.  Tout  propriétaire  est  tenu  , moyennant  une  juste 
indemnité  , de  laisser  passer  et  établir,  sur  son  fonds 
les  ouvriers  et  les  échelles  nécessaires  pour  réparer  ou 
construire  les  murs  de  clôture  et  les  toits  de  son  voisin. 

455.  Nul  ne  peut  planter  sur  son  héritage  des  haies 
vives  qu’à  la  distance  de  cinq  décimètres  ( environ  un 
pied  et  demi  ) de  l’héritage  voisin. 

456.  Nul  ne  peut  planter  des  arbres  sur  son  héri- 
tage qu’à  ia  distance  de  quinze  décimètres  ( environ 
quatre  pieds  sept  pouces  ) de  l’hérita gb  voisin. 

Le  propriétaire  de  l’héritage  voisin  a la  faculté  de 
couper  les  branches  et  les  racines  qui  s’étendent  sur  son 
terrein. 

457.  Nul  ne  peut  creuser  un  fossé  dans  son  héritage, 
sans  laisser  entre  le  fossé  et  l’héritage  voisin  un  espace 
égal  à la  profondeur  du  fossé. 

458.  Nul  ne  peut  construire  dans  son  héritage  un 
puits , une  citerne , une  fosse  d’aisance  contre  le  mur, 
ou  mitoyen , ou  appartenant  en  totalité  au  voisin  , sinon 
à la  distance  de  deux  mètres  ( environ  six  pieds  deux 

I 2 
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îiéri)ai-e 

i.n  n.i.i  ou  un  coiîlre-)iiui-  siiiEsaiit  'pour  erapêdicr  que 
ces  ouviages  ne  soient  nuisibles.  ^ ^ 

45g.  Tout  p-opriétaire  peut  élever  un  mur  ou  un 
Sa'r.  n l’«irémité  de  son  bé- 

à s?u’vn  ’ ' ”f  ® de  manière  à nuire 

tremer  P“^'  ^ des  eaux,  soit  au- 


netm'u  propriétés  de  différentes 

mm^o^  “doyen,  s’il  n’y  a titre  ou 

iiidrcK.c  «.Li  contraire.  ^ 

46i.  Ln,-mur  qui  n’est  pas  mitoyen,  ne  peut  le  de- 

venir  que  par  convention.  • . 


*102.  En  mur  mitoyen  , l’un  des  voisins  ne  peut,  sans 
ie^consentement  de  laiitre,  praliquer  aiiciuie  fenêtre  ou 
vue  J meme  a verre  dormant. 


463.  En  mur  non  mitoyen,  le  propriétaù-e  peut  faire 
tout  ce  qu  li  lui  plaît. 

^ Néaiimoiiis,  s ii  y pratique  des  vues  droites,  elles  sont 
a trois  métrés  ( environ  neuf  pieds  trois  iiouces  ) au- 
aessns  du  rez-de-chaussée.' 

Ces  fenêtres  sont  gfirnies  d’un  treillis  de  fer  d’un  dé- 
cimctre  ( euyircn  trois  pouces  huit  lignesj  d’ouverture 
et  d un  Ciiassis  a verre  dormant.  ^ 


464.  L’un  des  voisins  ne  peut , sans  le  consentement 
de  1 autre  , pratiquer  dans  le  corps  d’un  mur  mitoyen 
aucun  enfoncement,  soit  pour  cheminées  ou  autres  ob|ets, 
et  il  ne  peut  y appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  ! 
sans  en  etre  d’accord  avec  le  voisin,,  ou  avoir,  à son 
relus,  lait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires 
pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible. 

465  L’un  ides  propriétaires  d’un  mur  mitoyen  ne  neut 
empecher  l’autre  de  l’élever,  à ses  frais,  aussi  haut  que 
bon  lui  semble , pourvu  que  le  mur  mitoyen  soit  en 
état  de  supporter  le  surhaussement  sans  détérioration. 
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Des  services  fonciers  éLahlis  par  le  fait  de  V homme. 

466.  Il  ^ point  de  services  fonciers  sans  titre. 

467.  Tout  liérifage  est  présumé  libre  de  services  fon- 
* ciers  résultant  du  fait  de  riiomme. 

468.  Le  propriétaire  du  sol  peut , en  ligne  droite  , 
faire  au-dessus  et  au-dessous  tout  ce  qu^il  lui  plaît; 

• Néanmoins^  dans  les  communes  murées,  nul  ne  peut 
élever  sa  maison  au-delà  de  la  hauteur  qui  sera  réglée 
par  le  code  des  administrations. 

46g.  La  preuve  des  services  fonciers  ne  peut  se  faire 
que  par  le  titre  primitif  qui  les  a établis,  ou  par  une 
recontioissance  énonciative  de  ce  titre , signée  du  pro- 
priétaire de  l’héritage  servant. 

470.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  pour 
toutes  sortes  de  services  fonciers. 

Ainsi  , lorsque  deux  héritages  a.yant  appartenu  au 
meme  propriétaire  viennent  à en  avoir  deux  différens , 
le  service  que  l’un  de  ces  héritages  tiroit  de  l’autre , 
doit  continuer,  quoiqu’il  n’ait  pas  été  réservé. 

471.  Le  propriétaire  capable  d’aliéner  le  fonds  peut 
seul  le  grever  de  services  fonciers. 

472.  L’ usufruitier  • et  le  fermier  à longues  années 
peuvent  imposer  des  services  fonciers  pour  tout  le  temps 
de  leur  jouissance,  pourvu  que  ces  services  ne  détério- 
rent pas  le  fonds.  \ 

476.  On  peut  établir  Ijels  services  fonciers  qu’on  juge 
à propos  , pourvu  qu’il  en  résulte  un  avantage  ou  un 
agrément  prochain  ou  éloigné  pour  le  propriétaire  du 
fonds  à l’usage  duquel  on  les  stipule. 

474.  Quand  011  a établi  un  service  foncier , il  n’est 
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pas^^permis  d’en  établir  un  autre  qui  préjudicie  au  pre- 

auquel  il  est  du  un  service  foncier , doit 
cessaires  i^ser,  Içs  ouvrages  et  les  réparations  né- 

suiti  point  tenu  du  dommage  qui  arrive  par  une 
suite  naturelle  de  son  droit.  * ^ 

san«  plf*  T*  manière  la  .moins  incommode , 

cés  dansln  qui  sont  énon- 

suspendu  tandis  que  sa 

cause  cesse.  ^ 

Ainsi,  quand  une  source  tarit,  celui  qui  a droit  dV 
piciiure  de  1 eau  , ne  peut  entrer  dans  le  fonds  où  étoit 

la  source  ^ si  elle  ne  reparoit  pas. 

477.  Le  service  foncier  cesse  quand  le  fonds  qui  y 

est  assujetti,  ou  celui  pour  lequel  il  est  dû,  vient  a 
l^erir.  ’ 

478.  II  cesse  quand  le  fonds  auquel  il  est  dû,  et  celui 
qni  le  doit  supporter,  viennent  à appartenir  à la  même 
personne. 

479.  La  prescriplion  l’éteiiît  entièrement  ou  le  réduit 
a ce  qidon  en  a conservé  par  la  possession  pendant  le 
temps  ci-aprés  déterminé. 

'iSo.  La  prescripîion  à l’égard  des  services  qui  con- 
sistent à laisser  faire  quelque  chose  dans  J’béritage  ser- 
vant^ s Opel e par  cela  seul  que  le  propriétaire  du  ser- 
vice , ni  personne  de  sa  part,  ii’a  usé  de  son  droit  pen- 
dant quinze  ans. 

48 1.  Ceux  des  services  fonciers  qui  consistent  dans  un 
ouvrage  permanent  sur  le  fonds  servant,  ne  se  prescri- 
vent pas  tant  qudl  reste  des  traces  de  cet  ouvrage. 

482. ^  A Fégard  des  services  qui  obligent  seulement  le 
propriétaire  de  l’héritage  servant  à s’abstenir  de  quel- 
que chose , le  temps  de  la  prescription  ne  commence  à 
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courir  que  du  jour  qu’il  a été  fait  un  ouvrage  ou  acte 

contraire  au  service. 

485  Quand , au  préjudice  d’iin  service  foncier , il  est 
fait  une  construction  sur  l’héritage  servant  , le  proprie- 
taire du  service  ne  peut  en  exiger  la  demo.ition , s il 
étoit  sur  les  lieux  lors  du  ccininencement  des  ti  avaux , 
OU  s’il  a été  soiimié  d’exhiber  son  titre. 

Néanmoins  il  est  dû  au  propriétaire  du  service  une 
indemnité  du  p/éjudice  que  la  nouvelle  construction  peut 
lui  occasionner. 

484.  Les  services  fonciers  s’éteignent  par  la  remise 
qu’en  fait  celui  auquel  ils  sont  dus,  et  par  1 abandon  des 
héritages  qui  y sont  sujets. 
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T I T R E I V. 

Des  renies  foncières. 

4o5.  Tout  propriétaire  peut , en  disposant  de  son  fonds  j 
reserver,  poiu  prix,  une  redevance  en  numéraire  , en 
Iruîis  ou  en  denrées. 

Cette  réserve  constitue  la  rente  foncière. 

réservée  par  partage  ou  ))ar  licitalicn 
tl  muneubles  , n est  ioncieie  qu’autant  qu’elle  fait  direc- 
tement  le  prix  de  k licitation  ou  le  relour  du  i.artare. 

‘">1  c.e  la  somme  convenue  pour  prix  d’une  licitaïion 
ou  pour  retour  d un  partage  on  crée  mie  rente,  elle  est 
reputee  constituée  à prix  d’argent,  et  n’est  pas  foncière. 

487.  La  rente  foncière  est  due  solidairement  partons 
ceux  qui  possèdent  quelque  partie  du  fonds  qui  y est 

488.  Elle  est  acquittée  au  lieu  de  la  situation  de  l’iié- 
ritage , s il  n^en  est  auJrement  convenu. 

48g.  Faute  de  paiement,  le  créancier  peut,  en  vertu 


letables 
aucune  re- 


'790,  qui  déclarent  racli 
devpirl  loncicres,  et  détendent,  de  ne  plus  ciéer  à Pavenir  auci 
«chance  non  remooiirsable, 

f 1790,  ,3  avril  et  cî  .septembre  .7.91,  et  ao 

aout^  1792,  sur  le  moue  et  le  taux  du  rachat  des  reines  Ibiiciduis. 

Décrets  des  7 juin  179.  et  27  30111  1793,  sur  les  domaines  congéables. 

17  iuilletet  3 octoîire  ,793,  26  brumafre 
£9  floréal  et  26  prairial  an  2 , relatifs  à la  suppression  des  rénte,s  féodales.’ 

pe^éfuelP'^  ^ S"™’""'  prairial  an  2,  relatifs  aux  baux  à cullure 

Decret  du  9 messidor  an  3,  concernant  le  code  liypctliécaire  , portant 

^yrotléaSèTuf^ur  iondères  ne  sont  sus/ijuibles  de  conférer 

nypotLv.que  que  poui  une  amiee  et  le^erme  courant. 

Décret  du  3 brummre  an  4,  portant  que  les  intérérs  dus  pour  ventes 
ae  fomts  seront,  ainsi  que  ceux  des  rentes  et  redevances  ioncil^r 
P«’}3bles  moitié  en  nature.  ^ 

Loi  du  i3  frimaire  an  4,  qui  détermine  ie  mode  dPexécuiioii  du  précédent. 
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de  son  ‘tiL re  et  qu'il  fut,  l^esoin  d’autre  eoudarunîi-* 
tion , faire  saisir  les  fruit#  du  fonds  chargé  de  la  rente. 

4(:)o.  Il  peut  aussi  rentrer  dans  son  héritage  , s il  lui 
est  du  plus  de  cinq  années  d’arrérages. 

491.  Jusqu’au  jugement  qui  ordonne  que  le  créan- 
cier sera  remis  en  possession,  le  débiteur  a ht  lacullé  de 
purger  la  demeure. 

492.  Le  débiteur  d’une  rente  foncière  s’en  décharge 

en  abandonnant  le  fonds  qni  la  doit.  ' 

Il  est  tenu  de  payer  les  arrérages  écliùs  ; 

De  faire  les  améliorations  auxquelles  il  s’est  engagé  ; 

De  réparer  les  dégradations  et  lès  dommages  survenus 
pendant;  le  temps  de  sa  jouissance. 

490.  L’abandon  doit  être  précédé  d’un  avertissement 
donné  au  propriétaire  du  fonds  ; ^ , 

Le  délai  entre  l’avertissement  et  l’abandon  est  d’un 
an  pour  les  fonds  ruraux  , et  de  trois  mois  pour  les 
maisons  et  usines. 

4q4.  La  rente  foncière  demeure  éteirite  lorsque  le 
fonds  qui  en  est  redevable , périt  par  une  inondation , 
ou  par  quelque  .autre  force  majeure. 

4g5.  La  rente*  foncière  est  essentiellement  radie  table. 

îi  ne  peut  être  stipulé  de  cWise  contraire  à la  fa- 
culté de  rachat , à moins  qu’elle  ne  soit  limitée  à dix 
ans.'  _ 

4o6,  Le  rachat  ne  peut  être  divisé  nialgré  le  créan- 
cier. 

497.  Lorsque  la  rente  foncière  a un  capital  connu, 
le  rachat  s’en  fait  sur  ce  capital , tel  qu’il  est  désigné 
dans  le  titre  coiislitutif  de  la  rente. 

4çi8..  Les  rentes  foncières  doiÿ  le  capital  n’est  pas 
connu,  se  rachètent  5 savoir,  celles  en  argent  , suivie 
pied  du  denier  vingt  j et  celles  qui  consisicut  en  une 
quantité  fixe  de  denrées  , au  denier  vingt-cinq  de  leur 
produit  annuel,  en  ajo^tanî  un  dixième  aux  capitaux 


m 

V®*  ont  été  créées  sous  la 

coudihon  de  non  retenue  des  contributiops  publiques. 

®®  perçoit  en  fruits  sur 

le  fonds  , lors  de  la  récolté , se  fait  par  des  experts. 

5oo.  Si  les  rentes  foncières  sont  en  grains  ou  autres 
denrees,  on  forme,  pour  leur  évaluation  , une  année 
commune  du  prix  de  ces  grains  ou  denrées , d’après 
les  registres  du  marclié  du  lieu  où  doit  se  faire  le  paie- 
ment , s il  en  existe  un  , sinon  du  marché  le  plus  voisin. 


5oi.  Pour  former  cette  année  commune,  on  prend  les 
quatorze  années  antérieures  à Fépoque  du  rachat;  on 
retranche  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  foibles, 

et  1 amiee  commune  se  règle  sur  les  dix  années  res- 
tantes. 


5o2.  Dans  les  cas  où  l’évaluation  de  la  rente  peut 
donner  heu  à une  estimation  d’experts  , le  redevable 
peut  iaire  au  propriétaire  une  offre  réelle  d’une  somme 
déterminée  ; en  cas  de  refus  , les  frais  de  l’exoertise  sont 
supportes  par  celui  qui  a fait  l’offre  , ou  par  le  refusant^ 
seion  que  l’oiïre  est  jugée  suffisante  ou  insuffisante. 

5a5.  If  offre  se^  fait  au  domicile  du  créancier  , lorsque 
la  rente  est  portable.  ^ 

Ehe  se  fait  au  domicile  élu  par  le  créancier,  lors- 
qu elle  est  quérabîe. 

Au  (icfruit  d éjection  , elle  est  faite  au  commissaire  du 
1/irectoiie  exécutif  près  radminisüation  municipale. 

5o4.  Le  tuteur  et  les  administrateurs  peuvent  em- 
ployer en  frais  d’administration  ceux  de  l’expertise,  si 
elle  a été  ordonnée  par  l’avis  des  pareils  ou  de  l’admi- 
nistration. 


5o5.  Celui  qui  veut  racheter  une  rente  foncière  est 
tenu  de  rembourser  4vec  le  capital  du  rachat  tous  les 
arrérages  qui  se  trouvent  dus,  tant  pour  les  années  an-' 
terieures  que  pour  l’année  courante  , à raison  du  temps 
qui  s’est  écoulé  depuis  la  dernière  échéance  , jusqu’au 
]our  du  rachat. 


iSg 
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T I T R E V. 

Des  manières  d'acquérir  la  propriété,  ^ 

5o6.  La  propriété  s’acquiert , 

Par  rocciipation  y 
Par  l’accession  , 

Par  la  tradition  , 

Par  la  donation , 

Par  la  succession  y 
Par  la  prescription. 

§.  ' 
De  r occupation, 

607.  Ce  qui  n’est  à personne  appartient  à celui  qui 
s’en  saisit  le  premier  y dans  le  dessein  de  se  l’approprier. 

5o8.  On  acquiert  par  occupation  et  sous  les  condi- 
tions ci- après  , 

Ce  qui  est  susceptible  d’une  propriété  privée  et  d© 
nature  à n’étre  utile  à personne  y tant  qu’il  n est  pas 
occupé. 

5og.  La  chasse  est  libre  dans  les  ter  reins  non  clos  , 

pendant  le  temps  déterminé  par  le  code  rural. 

5 10.  Celui  oui  chasse  sur  le  terrein  d’autrui  e^t  res- 
ponsable du  dommage  qu’il  y cause. 

5i  1.  Les  bêles  sauvages , non  apprivoisées , si  elles 
se  sont  échappées  ^ n’appartiennent  plus  à celui  qui  les 
avoit  prises , dès  qu’il  a cessé  de  les  poursuivre , 

Elles  sont  au  premier  occupant. 

5 12.  Nul  ne  peut  s’approprier  les  animaux  domesti- 
ques égarés. 

Ils  doivent  être  rendus  à leur  maître  quand  il  est 
connu. 


occis. s’appartiennent  point 

- -enir  clan,  ia  cWnS^  SSt “ 

Sexerdcf  î r,?‘  ^°n™«ne.  ‘ 

la  marine.  ®°“‘  i"églés  par  le  code  de 

«ï  3“r/r™,"r  ""'t"  "» 

ionas  riverain.  ’ ndeinnrser  le  propriétaire  du 

-^i6.  Les  clioses  du  crû  de  la 
trouver  sur  ses  rivac.es  «S?  P®«^e"t  se 

cnpant.  ’ PP^*^i®snent  au  premier  oc- 

les  navires  , celx*^  ?°T  f et  sauver 

en  acquiei  l la  propTi  propre  fonds 

redrérches  dans  lé'  lûrfds^^r  ^ 

découvrir  un  trésor.  ' ’ ®°“®  prétexte  d’y 

trull^e  parîaïent’rl^'"^  ^°«ds  d’au- 

taire  de  ce  fonds.  ""  ^ ^ trouvé  et  le  proprié- 

-s  I L 

l'accession. 


plein  droit  ce  qui 

--ntationsopariu  -e;  \ 

^ ^ par  la  nature,  ou  par  l’art. 

sur  Te  vhTgT' X°f  llTuves  0!'^®  l'o»'™ent  insensiblement 
raipropriélaire  du  sol  IT/f  T®  fT*'®®  ‘'^PP^rtiennent 
de  son  héritage  ^ tongueur  de  la  rive 


5g 2.  Si  un  fleuve  cliaiige  subüemenl  de  lit , et  qu’il 
s’en  forme  un  nouveau  sur  une  propi  iété  privée  , le  lit 
que  le  fleyve  abandonne  appartient  aux  pro])rioLaires 
qui  sont  dépossédés. 

525.  Si  une  portion  de  terrein , reconnoissable  et  ceii- 
sible  , a été  détachée  subitement  par  la  violence  des 
eaux  5 et  a été  jpintc  à un  autre  liéritage,  celui  à qui 
celle  portion  appartenoit  en  conserve  la  propriété. 

524.  Les  isles  formées  du  terrein  détaché  d’un  héri- 
tage par  l’impétuosité  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière , ap- 
partiennent au  propri^aire  *de  cet  héritage. 

J 525.  Celles  qui  se  forment  dans  les  lits  des  fleuves 
par  des  dépôts  successifs  , appartiennent  aux  proprié- 
taires riverains  les  plus  voisins  de  l’atterrissement. 

626.  La  République  dispose  des  isles  qu’il  est  utile  de 
détruire  pour  la  commodité  de  la  navigation. 

527.  Dans  l’union  qui  s’opère  par  le  fait  de  l’homme, 
si  les  choses  unies  peuvent  être  séparées  sans  détério- 
ration, il  faut  les  remettre  dans  le  preniier  état. 

628.  S’il  y a impossibilité  de  les  séparer,  on  se  con- 
forme aux  règles  suivantes. 

'629.  Une  cliose  qui  ne  peut  exister  séparément  de  celle 
k qui  elle  est  unie , suit  la  propriété  de  celle-ci. 

53 0.  Lorsque  la  chose  d’autrui  a été  unie  à celle  d’un 
autre  pour  l’orner  ou  pour  la  compléter  , et  qu’elle  ne 
peut , sans  détérioration  , être  rendue  à son  premier  état, 
elle  est  acquise  au  propriétaire  de  la  chose  à laquelle 
elle  est'  unie. 

53 1.  Dans  les  autres  cas  , la  matière  principale  est 
celle  qui  a le  plus  de  volume  5 et  en  cas  que  le  volume 
soit  égal,’  celle  qui  a le  plus  de  valeur. 

532.  S’il  s’agit  d’un  ouvrage  fait  de  bonne  foi  par 
celui  qui  n’étoit  pas  propriétaire  de  la  matière , il  ap- 
partient à l’ouvrier. 
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■1  micte  procède». , 

• “»  %•,  «(  füSrdTLiS'for  •" 

$■  I l I. 

De  la  tradition. 

en  transfèro^la’proprlèté?'^^*^^'^*^^^^^^^  par  l'acte  qui 

..SL!1’;„x:,Tc,ïï"  « do- 

q>ie  la  tradition  réelle ‘do  pP  l^'ero^er  , quoi- 

et  ”K“";;.i?,âSr" 

Loisqu  il  s agit  de  niardiandiseoS  ou  d’effets  mo 
tradxtpon  s’opère  par  la  délivrance  Sl“ 


- saguae  niarcJ; 

bihers  , la  tradition  s’opère  par  ..„ppa„ce  reell-^ 

tradition.  - ^ ^ acqin,se  , fient  lipu  d. 


i45 


TITRE  VI. 

Des  donations, 

§• 

Dispositions  générales,  - 

538.  Ojt  dispose  de 'ses  biens  à titre  gratuit , paf  do- 
nation entre- vifs  , ou  par  donation  a cause  de  mort. 

Les  testamens  et  ies  codicilles  sont  abolis. 


Décret  du  20  février  1790,  portant  que  les  religieux  sortant  de  leurs 
maisons  ne  pourront  recevoir  par  donations  entre- vils  ou  testamentaire» 
que  des  pensions  et  rentes  viagères. 

Décrets  des  19  mars  et  8 octobre  1790,  portant  que  les  religieux  ]^ieu- 
vent  disposer  par  tbnations  entre-vifs  ou  testmnentaires  des  biens  meuale* 
et  immeubles  acquis  tiepuis  la  sortie  du  c!oîti;e. 

Décrets  des  5 septembre  1791  et  5 brumaire  an  2 , qui  abrogent  les 
clauses  prohibitives  et  impératives  insérées  dans  les  testamens  et  autres 
actes  de  dernière  volonté. 

Décret  du  3 septembre,  1791  , qui  prononce  pour  l’avenir  la  nullité  des 
testamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté,  dans  iesqueis  on  n auroit  pai 
lait  mention  de  la  déclkratioii  faite  par  les  testateurs  et  témoins  de  ne 
savoir  signer. 

Décrets  des  25  octobre  et  14  novembre  1792 , qui  interdisent , pour 
l’avenir , toute'  substitution. 

Décret  du  7 mars  1 798  , qui  abolit  la  faculté  de  tester. 

Décret  du  5 frimaire  an  2 , relatif  aux  dons  faits  aux  domestiques  peu. 
fortunés  , depuis  le  14  juillet  1789. 

Décrets  des  5 brumaire  et  17  nivôse  an  2 sur  la  maniéré  de  disposer 
de  ses  biens  par  dona.tions. 

Décrets  des  3 ventôse  an  3 et  3 vendémiaire  an  4 ? sid*  la  police  des 
cultes  , portant  défense  de  faire  aucune  dotation  perpétuelle  ou  viagère 
pour  en  acquitter  les  dépenses. 

Décret  du  9 fructidor  an  3 , portant  que  les  dispositions  des  lois  des 
25  brumaire  et  17  nivôse  n'auront  d’effet  que  du  jour  de  leur  promul- 
gation. 

Décret  du  3 vendémiaire  an  4 > q^^  détermine  le  mode  d’execution  du 
précédent. 

Acte  constitutionnel  du  premier  vendémiaire  an  4 , portant,_ai-ticTe  3>i  , 
que  les  étrangers  établis  ou  non  en  France  peuvent  recavoii  des  biens 
situés  en  Frarce. 


il  suit  dISsfeT''’  ’ ’ P™" 

64o.  Indépendamment  des  libéralités  entre  époux 
chacun  wspose  dune  portion  de  ses  biens,  selon  leé 
réglés  prescrites  par  les  articles  suivans.  ^ 

ses^bien?^”  P'^"*  '^°"s 

5-|2.  Nul  ne  peut  donner  entre- vifs  ou  à cause  de 
mort , au  prejuüice  ue  ses  héritiers  en  ligue  directe 
que  la  aixieme  partie  de  ses  biens.  . ’ 

^ ^ 543.  Celui  qui  n’a  que  des  parens  collatéraux  peut 
aisposeï  , par  donation  entre- vils,  de  la  moitié  de  ses 
biens  , et  (^dti  tiers  seulement  par  donation  à cause  de 

II  peut  disposer  du  tiers  par  donation  entre-vifs  , si 
elle  contient  une  reserve  d’usufruit  au  profit  du  donateur. 

544.  On  ne  peut  donner  rusufruit  que  de  la  quotité 
dont  il  est  permis  de  donner  la  propriété,  excepté  dans 
les  cas  uetermines  par  les  articles  5i8  , 32o  et  Sai. 

545  Toute  donation  qui  excède  la  portion  disponible 
uoit  ctr©  rcciuite  a cette  portion. 

ïa  portion  disponible,  on  évalue 
les  biens  que  e défunt  a laissés,  et  ceux  qui  sont  coin- 
pris  dans  les  donations  qu’il  a faites. 

54?  Le  donataire  restitue  , à compter  du  jour  du 
dbr^nib^  dc>nateur , les  fruits  de  ce  qui  excède  la  portion 

548.  On  ne  peut  donner  à celui  qui  possède  en  pro- 
d^  frerie  cinquante  mille  myriagramines 

Lès  liéritiers  du  donatei.tr  doivent  prouver  que  la 
lortune  du  donataire  excède  cette  quotité. 

54g.  Toutes  donations  à charge  de  rentes  viagères  , 
toutes  ventes  à fonds  perdus  faites  en  ligne  directe  à 

l’im 
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Tan  des  héritiers  présomptifs  ou  à ses  descendans  , sont 
interdites. 

550,  Toute  donation  pour  acquitter  les  dépenses  d’un 
culte  est  nulle. 

55 1.  Dans  toute  donation  , 

Les  conditions  impossibles  , 

Les  dispositions  contraires  aux  lois  et  aux  moeurs  ^ 
Celles  qui  portent  atteinte  à l'a  liberté  du  donataire 
et  aux  droits  de  l’homme  et  du  citoyen , 

Sont  réputées  non  écrites. 

§.  II. 

Des  donations  entre-vifs. 

Les  donations  entre-yifs  ne  comprennent  que 
les  biens  présens. 

555.  Elles  sont  irrévocables,  meme  par  la  survenance 

d’enfans.  . - ^ , 

Elles  peuvent  être  révoquées  par  1 ingratitude  du  do- 
nataire , dans  les  deux  cas  siuvans  : 

S’il  attente  à la  vie  du  donateur  ; ^ , 

Sil  se  rend  coupable  envers  lui  de  sévices  ou  injures 

graves.  ^ 

554.  Le  donateur  qui  veut  agir , doit  se  pourvoir 
dans  l’an  qui  suit  le  fait  d’ingratitude. 

655.  La  demande  en  révocation  de  la  don^ion  ne 
peut  être  formée  par  le  donateur  contre  les  héritiers 

du  donataire.  .....  i j . 

Elle  ne  peut  l’être  par  les  heritiers  du  donateur 

lorsque  celui  ci  ne  l’a  pas  intentée. 

556.  La  révocation  ne  ^préjudicie  ni  aux  aliénations 
faites  par  le  donataire,  ni  aux  engagemens  qu  d a pu 
prendre. 

55q,  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour  ^ 
Projet  de  code  civil.  ^ 
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tant  pour  lui-méme  que  pour  ses  descendans  dans  7^ 

cas  ou  le  j descendans  yiendroient  à 

Hîourir  avant  lui.  . vicuuroient  a 

558.  Il  peut  se  réserver  l’usufruit  de  la  chose  donnée 
ou  en  disposer  au  profit  d’un  autre.  onnee 

55g.  Dans  tous  les  cas , la  nronriéié  i„  t, 
donnée  est  acquise  aii  donataire  du  jour  de  la  donaÜo*n* 
comme  s il  y avoit  eu  tradition  réelle.  ^onaüon, 

entre-vifs  sont  sans  effet  si  elles 

donrtiom"'^''^  ^ ^’^ete  de 

562.  La  femme  mariée  en  communauté  ne  peut  ac- 

cepter une  donation  entre- vifs  , sans  y être  a.vtorisée 
par  son  mari , ou , a son  refus , par  le  juse-dc-paix  du 
domicile  de  l’époux.  ^ ^ 

563.  Les  donations  entre-vifs  sont  nécessairement  re- 

çues par  deux  notaires , ou  par  un  notaire  en  présence 
de  deux  témoins.  picsence 

564.  Dans  les  donations  d’effets  mobiliers  s’il  n’v  a 

point  de  délivrance,  il  faut  annexer  à la  minute  de^  la  ' 
donation  un  état  des  effets  donnés  , signé  du  donateur  , 
clii  donataire , du  notaire  et  des  témoins.  ’ 

565.  L’omission  de  celte  formalité,  prive  le  donataire 
du  droit  de  reclamer  aucun  des  effets  donnés. 

566.  Les  donations  entre- vifs  sont  transcrites  sur  des 
registres  publics  à ce  destinés. 

56y.  Ceyegistres  sont  tenus  par  l’im  des  préposés  à 
la  recette  du  droit  d enregistrement , clans  la  conimune  ' 
ou  siege  le  tribunal  civil  du  domicile  du  donateur  et 
dïins  la  commune  ou  les  biens  donnés  ont  leur  assiett» 


568.  La  donation  doit  etre  transcrite  dans  le  délai  d(k 
trois  mois , à compter  de  sa  date. 

56g.  Après  ce  délai  elle  est  nulle. 

Ses  effets  ne  peuvent  être  opposés  ^ 

]Ni  au  donateur  , 

Ni  à ses  héritiers  ou  créanciers  ^ 

Ni  au  üers-acquéreor  des  biens  donnés; 

670.  Les  donations  hiites  à la  femme  cornimiüe  Cil 
biens  doivent  être  transcrites  à la  diii.i;ence  du  mari. 

S'il  ne  remplit  point  cette  foniiaiité  rlans  le  mois  qui 
suit  la  donation , la  femme  peut  y l'aire  procéder  sans 
autorisation  expresse. 

Dans  ions  les  cas,  le  paiement  des  droits  de  trans- 
cription est  à la  charge  dé  la  coramunauié; 

1 1 1.  ■ ' ' 

' Des  donations  d cause  de  mort, 

lies  donations  à cause  de  mort  sont  révocables 
jlisquau  trépas.  | 

57  2.  Elles  peiivent  contenir  des  dispositions  en  faveur 
de  diverses  personnes. 

575.  Aucime  donation  à causé  de  mort  n'est  valable  ^ 
si  elle  ii^a  dix  jours  de  date  à la  mort  du  donateur; 

574.  La  condition  de  survie  n'a  heu  , 

Ni  lorsque  la  mort  du  donateur  a été  subite  ou  causée 
par  quelque  accident  , 

Ni  pour  les  donations  faites  par  les  défenseurs  de  la 
patrie  , par  ceux,  qui  sont  employés  aux  armées  de  terre 
et  de  mer  J et  par  ceux  qui  se  trouvent  renfermés  dans 
des  lieux  avec  lesquels  toute  coramuiiication  est  inter- 
rompue. 

Elle  ne  peut  être  opposée  par  la  nation  au  donataire 
de  celui  qui  n'a  point  de  pareils , et  qui  n’étoit  pas 
marié. 
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575.  Il  suffit  pour  la  validité- des  donations  à cause  de 
mort , qu  elles  soient  écrites,  datées  , signées  de  la  main 
du  donateur,  et  remises  au  juge-de-paix  du  canton  du 
domicile  du  donateur,  ou  à un  notaire. 

576.  Elles  ne  datent  que  du  jour  de  la  remise. 

577.  La  remise'  est  constatée  ^ 

Par  le  procès-verbai  du  )uge-de  paix, 


Par  Fade  de  suscription  dressé  par  le  notaire 


en 


présence  de  deux  témoins. 

578.  Lorsque  la  donation  à cause  de  mort  est  faite  par 
acte  public,  elle  doit  être  reçue  par  deux  notaires,  ou 
par  nn  notaire,  en  présence  de  deux  témoins. 

579.  Les  paï  ens  ou  allies  jiisqu’aus  troisième  degré  in- 
clusivement , 

Du  donateur. 

Du  d onataire , 

Ne  peuvent  être  témoins  de  Facte  de  donation. 

580.  Les  donations  laites  par  les  défenseurs  de  la 
patrie , et  par  ceux  qui  sont  employés  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer , peuvent  être  reçues  par  un  olilcier 
supérieur,  assisté  de  deux  témoins,  ou  par  deux  mem- 
bres du  conseil  d’administration  du  corps  aiuquel  ils  sont 
attachés. 

58 1.  A l’égard  de  ceux  qui  se  trouvent  renfermés 
dans  des  lieux  avec  lesquels  toute  conmmnication  est 
interrompue,  ils  sont  autoîisés  à employer , -au  défaut 
de  notaire,  le  ministère  de  tout  autre  foiictiomiairo 
blic. 

582.  Les  donations  faites  par  les  défenseurs 
patrie  et  par  les  citoyens  employés  dans 
n’ont  aucun  eflet , si  , au  plus  tard  deux  mois 
leur  retour  des yirmées  ou  le  rétabiissement  des  com- 
munications, elles  ne  sont  confirmées  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  donations  des  autres  citoyens. 

685.  Aucune  donation  à cause  de  mort  ne  peut  être 
annullée  pour  suggestion^  captation  ou  autre  motif  quel- 
conque. 


Décret  du  20  février  1790  , qui  déclare  les  religieux  incapables  de  suc- 
cessions. 

Décrets  des  19  mars  et  8 octobre  1790,  portant  que  les  religieux  hé- 
riteront de  prdference  au  fisc  , et  que  leurs  bieiis,  lorsqu’ils  n’en  auront 
pas  disp.osé , |):isseront  à leurs  pax'ens  les  plus  proches.  (Par  les  décrets 
des  i8  Yvondémiaire  J 5 bruinaira  et  17  nivôse  de  l’an  2,  ils  sont  admis 
à recueillir  et  partager  les  successions  ouvertes  depuis  1789.  ) 

Décret  du  i5  mars  1790,  relatif  aux  droits  féodaux,  portant  abolition 
des  droits  d’ainesse  et  de  masciiliniîé  à l’égard  des  fiefs , et  de  l’inégalité 
dans  les  partages  à raison  de  la  qualité  des  personnes. 

Décret  du  22  novembre  1790 , sur  la  législation  domaniale , portant  que 
les  biens  des  personnes  qui  décèdent  sans  liéritiers  légitimes  , ou  dont 
les  successions  sont  abandonnées,  a]>partiemient  à la  nation , et  que  le 
conjoint  survivant  pourra  succéder  à xiéfaut  de  parens. 

Décret  du  6 mars  1791  , relatif  aux  successions  dont  les  héritiers  seront 
absens  et  non  représentés  , ou  mineurs  non  émancipés , ou  n’ayant  pas 
de  tuteur. 

Décret  dn  8 avril  1791  , relatif  aux  successions  ab  intestat  ^ qui  abolit 
le  droit  d’aînesse,  et  le  conserve  en  faveur  des  personnes  mariées,  ol» 
veufs  ayant  des  enfans , et  qui  contient  des  dispositions  sur  le  mode  de 
partage  des  successions  à venir. 

Décret  du  4 janvier  1798,  portant  aliolition  du  droit  d’aînesse  réservé 
* par  le  décret  du  8 avril  1791  , en  faveur  des  pereonnes  mariées  , veufs 
avec  enfans. 

Décret  <lu  7 mars  1798 , portant  que  tons  les  descenclans  auront  un 
droit  égal  sur  le  partage  des  biens  de  leurs  ascsndans. 

Décret  du  4 ^798,  portant  en  principe  que  les  enfans  nés  hors  le 

mariage  succéderont  à leurs  père  et  mère.  (Ce  principe  a reçu  sou  dé» 
velop])eineat  par  la  loi  du  1.2  brumaire  an  2.  ) 

Décret  du  i8  vendémiaire  an  2.,.  relatif  au  partage  des  successions  entre 
enfans  issus  de  deux  mariages. 

Décrets  des  22  vendémiaire  j 5 brumaire  et  17  nivôse  an  2,  qui  règlent 

K5 


6uSe^!'  du  défunt  M 

su2^;iüt“ann^f  «uires  descendans , k 

tre, 


% “T;«  T /chüf®!  taîciü'r,“'“'°'“  >'»  '73y  et 

contestations  ,„i  naitnont  de 

TerserVtLSn^rèsà'i'Ivès  ^»x  * ‘‘‘' 

an?Vne.;e*!r;f,,‘"!;;v;te^^  celui  du  ,y  nivôse,  relatif 

a 'aat  U*  |.rtuiijer  juilî.  t t/oy.  ates  , et  ceiies  des  absens,  partis 

tii^u 'ia^ûot",tièTo^^^  ’’’  -f  »"  2,  et  to  rentôseanS,  rela- 

te.tteort  de  li  p;u“ë  /;mx' ,‘  bbl/;^  ■ »“’'  cié- 

r;*: - ■■•  !a  conservation  des  interdts  de. 

5 ‘te  VrL,®  iÏÏ'e'ri”'  n",ô^e  'a  n'^*  «“^Positions  des  décrets  de. 

leur  pronu-igation,  ^ ^ ^ ‘ ‘^Ui ont  a eiacî  que  du  jour  de 

pt?ceSt!'“  ^ ''=’“‘âetiaire  an  4,  qui  déten.iine  le  mo.le  d’exécution  du 

Loi  ou  ta  friantiro,  rp.i  détermine  le  tneWe  d’exécution  du  précédent. 

décrets  uera'avîü  ?7m’'‘'5  successions  , interprétative  tiej 

Btiaire  an  }.  >““’“aire  et  17  ,i,»ôso  ,n  2,  et  3 vende, 

dan“de“d?JiP;f;;?iU,'f;;‘’!baus^  se  snccé. 

est  e»  twew  de'japius  jeS 
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588.  Les  parens  collatéraux  succèdent  lorsque  le  dé- 
fuüt  n’a  point  laissé  de  parens  en  ligne  directe. 

589.  S’il  n’y  a ni  descendans , ni  ascendans  , ni  pa- 
rens collatéraux  , la  succession  appartient  au  survivant 
des  époux  , et , à son  défaut,  à la  nation. 

690.  Si  deux  iuflividus  respeclivement  appelés  à la 
succession  Fiin  de  l’aiUre  périssent  dans  un  même  ac- 
cident, ou  sont  mis  à mort  dans  la  même  exécution  , 
et  qu’on  ne  puisse  counoitre  lequel  des  deux  est  décédé 
le  premier  , la  présomption  de  survie  est  déterminée, 

Par  les  circonstances  do  fait  5 

Au  défaut  de  circonstances  , 

Par  la 'force  de  iagc^  du  tenipérament  et  du  sexe. 

- 5g  1.  La  loi  exclut  des  successions  les  personnes  dont 
elle  ne  reconnoit  plus  l’existence. 

5g 2.  Nui  ne  peut  recueillir  la  succession  de  celui  au- 
quel il  à donné'  volontairement  la  mort. 

5g3.  Ceux  qui  négligent  de  dénoncer  à la  justice  le 
meurtre  du  défunt,  sont  privAs  de  sa  succession. 

5g4.  La  représentation  a lieu  à riiiliiii  en  lune  et 
Fautre  ligne. 

Néanmoins  l’ascendant  le  plua  pioclie  exclut  de  la 
succession  le  plus  éloigné. 

5()5.  La  rçpréseiitaiioii  fait  entrer  les  representans , 

Dans  la  place  , 

Dans  le  degré  , 

Et  dans  les  droits  du  représente. 

5g6.  Il  n’y  a plus  de  diirérence  de  biens,  ni  dans  leur 
nature,  ni  dans  leur  origine,  pour  en  régler  la  trans- 
mission. 

597.  Les  biens  donnés  par  les  ascendans  a leurs  des- 
ceudaiis,  avec  stipulation  de  retour,  .ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  règles  ci-dessus. 

Iis  ne  font  pas  partie  de  la  succession  du  descendant, 
tant  qu’il  y a lieu  au  droit  de  retour.. 
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5g8.  Il  n’est  rien  innové  pour  les  donations  antérieures 
au  ô brumaire  de  l’an  2 , quant  aux  eilets  du  retuur 
legal  uans  les  pays  et  pour  les  cas  où  ce  droit  avoit 
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Des  successions  qui  échoient  aux  descendans. 
égaPemen\/®  enfans , ils  lui  succèdent 

J.“;  »”JS'AÎÆe“S“ù 

cèd»i  t/iw 

600.  Dans  le  cas  des  trois  articles  précédons , les  des- 
cendans  succèdent  par  souche. 

604.  La  portion  héréditaire  de  l’enfant  reconnu  avant 

celle  de  i enlant  ne  pendant  le  mariage.  ^ 

605.  La  portion  de  l’enfant  reconnu  postérieurement 

au  mariage  de  son  père  ou  de  sa  mère,  est  de  la  moitié 
de  celle  de  1 enfant  né  dans  le  mariage  s’il  y a con 
cours  entre  ces  enfans.  o , j 

m®*  dispositions  des  deux  articles  précédeiis  sont 
applicables  a l’enfant  qui  a prouvé  sa  filiation  contre 
sa  mere  ou  contre  les  héritiers  de  celle 

607,  La  poi’tion  héréditaire  de  Fenfant  adoptif  est 

chacun  des  enfans  du  sang. 
Lite  ne  peut  s’élever  au-delà  d’un  capital  produisant 
le  revenu  annuel  de  quin?;e  cents  myriagrammes  de 
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608.  S’il  n’y  a point  d’enfans  du  sang,  l’enfant  adop- 
tif prend  la  moitié  de  la  succession  , 

Ou  le  maximum  établi  par  l’article  precedent. 

609.  Si  l’enfant  adoptif  meurt  sans  postérité  ou  sans 
avoir  disposé  de  ses  biens,  sa  succession  appartient  aux 
enfans  ou  descendaiis  de  ceux  qui  Font  adopté. 

610.  Les  père  et  mère  d’adoption  recueillent  la  suc- 
cession de  leur  enfant  adoptif,  lorsqu’ils  ne  sont  point 
exclus  par  leurs  enfans  ou  autres  descendans. 

5.  I I I. 

Des  successions  (jui  échoient  aux  ascendans. 

611.  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendans  , ni  frères 
ou  - soeurs  , ni  descendans  de  frères  ou  de  soeurs,  ses 
père  et  mère,  ou  le  survivant  des  deux,  lui  succèdent. 

612.  Au  défaut  de  père  et  de  mère,  s’il  n’existe  pas 
de  descendans , le^  autres  ascendans  succèdent  suivant 
la  proximité  du  degré. 

61 5.  La  succession  se  divise  entre  eux  par  moitié  et 
par  souche  , quand  même  il  y auroit  deux  ascendans 
d’un  côté  et  un  de  l’autre. 

- . I V. 

^ Des  successions  en  ligne  collaterale, 

61 4.  Au  défaut  de  descendans , les  parens  collateraux 
succèdent , à l’exclusion  des  ascendans  dont  ils  descen-^ 
,dent. 

61 5.  En  toutes  successions  collatérales  échues  a des 
parens  du  défunt,  les  uns  paternels  et  les  autres  mar- 
terneis , on  fait  deux  parts  , 

L’une  pour  la  ligne  paternelle  , 

L’autre  pour  la  ligne  maternelle. 
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descenciaus  c!e«  4"  o i . excluent  les  aulres 

ec  ûisaieule  'de  la  même  ligne. 


tres  desceiidanl  dL  1.  • excluent  les  au- 

liffne  et  bisaïeule  de  la  même 


darsdeJb-  T en  faveur  des  desccn- 

conte  ce^'®“  'f“  ® ou  ascendans  supérieurs 

coniîe  ceux  des  ascemiaiis  d’n n r^rwrr  ^ i r 

la  même  liane.  P’'""  <lans 


.«™,  <!f Vf  £' t .'«”  ? 

recueillir.  ^ i Y ^ f-e  u.  c.a.cue^  appelées  a Ja 


é4eme4''l!  =-eprésentaiis  partagent 

eba.emenl  la  portion  du  représenté  ^ 


deïon  54  44“'  r"  P"®  d’béritiers  descendans 
une  m V-*  ’ P^'lion  paternelle  est  attribuée  nour 
ne  moitié  aux  cie.scendans  de  l’aVeul  paternel  et  r<,>'T- 
«ne  autre  aux  descendans  de  raïeuie  S^c^’e.  ‘ 

de*Ïn£4  P?«  d’iiéritlers  descendans 

taaée  entre  ^c«  parciileiuent  jiar- 


d4eni  ïi4.’“-‘  4 “ -«  ne  laisse  pas 

brandie.  soit  dans  Y autre 

Les  desceudans  du  bimVfeii]  et  ce  iv  d-  h>  i.-  *•  7 

riYY’  encore  pour  les  descendans  ' 

»ék2S7rvvJvs.‘'  - '" 
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626.  Les  parens  à\me  ligne  ne  succèdent  pour  le  tout 
^u’au  défaut  de  parens  de  l’autre  ligne. 

627.  Le  double  lien  n'cjfdut  pas  le  lien  simple. 

Les  frères  et  soeurs  gernuiins  du  défunt  preinumt  d’a- 
bord la  moitié  de  la  succession  ; ils  partagent  ]>ar  tete 
Fautre  moitié  avec  les  frères  et  sœurs  consanguins  ou 
utérins. 

628.  La  disposition  de  l’ai  licle  précédent  est  observée 
lorsque  des  parens  collatéiaux,  desœnda.nt  tout-à.-lti-iois 
des  auteurs  de  plusieurs  branches  ^ soïit  appelés  à la 

succession,  • ^ n 

lis  recueillent  cumulativeineiit  la  portion  à laquelle 
iis  sont  appelés  dans  cliaqiic  branche. 

5.  Y, 

JJe  la  renonciation  aux  successions  ^ et  de  celles  qui 
demeurent  ahandonnéés. 


629.  Nul  n’est  tenu  d’accepter  la  succession  qui  'lui 
est  échue, 

630.  Celui  qui  a recueilli  une  succession  peut  y re- 
noncer^ pourvu  qu’il  ait  fait  invenlaire. 

65 1.  L’in  vent  élire  doit  être  fait  dans  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  l’ouverture  de  la  successio’u. 

652,  Ce  délai  peut  être  prorogé  par  le  tribimal  civil, 
si  le  successeur  établit  qu’il  n’a  pas  eu  connoisscoice  du 
décès  du  défurit. 

655,  Les  formes  de  d’inventaire  , celles  des  opposi- 
tions et  de  leur  mainlevée,  sont  réglées  par  le  code  dé> 
la  procédure  civile, 

. 654.  Celui  qui  accepte  sans  faire  inventaire,  est  tenu 
indéfiniment  des  dettes  du  défuiU. 

Il  eu  est  pareillement  tenu  3 
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■ por  tion  de  celui  qui  renonce  à une  sucres 

sion  accroît  a ceux  qui  l’acceptent,  lorsqu  erirn’esrm; 

ci-eaEri?"  ,®®®  à leur  défaut,  par  ses 

née\  ou  abandon- 

, ? ju^e-de-paix  lui  nomme  iin  curateur. 

657.  Cette  nomination  se  fait  d’office,  ou  à la  dili- 

niinislraf  Directoire  exécutif  près  l’ad- 

iMinisliation  inuiucipale  du  canton.  ^ 

dp*^)*f  poursuites  de  la  part  des  créanciers 

*’d  le  tribunal  civil  nomme  le  curateur,  ’ 

»ii  na  déjà  ele  nommé  par  le  juge-de-paix. 

curateur  aux  successions  abandonnées  en 
poursuit  et  exerce  tous  les  droits;  / 

11  répond  aux  demandes  et  aux  actions  des  créan- 

CIGJ^S  J 

Les  conteste  ou  les  approuve , s’il  y a lieu. 

64o  Le  curateur  aux  successions  vacantes  administre 
et  rend  compte  comme  le  tuteur,  sans  recourir  au  con- 
fccil  oe  lamiîle. 

6 11.  On  ne  peut  renoncer  à la  succession  d’un  homme 
Vivant, 

aliéner  les  droits  éventuels  qu’on  peut  y avoir. 


Des  rapports  et  partages. 


Des  rapports. 

64‘2.  Les  eiifans  ou  autres  descpnOans  venant  à la  suc- 
cession de  leurs  père,  mère  ou  autres  as^eiidcm- , sont 
tenus  de  rapporter  ce  qu’eux  , ceux  qu’ils  represeriteiït , 
leurs  enfans  ou  desceiidans,  en  auroient  reçu  directement 
ou  indirectement. 

645.  Dans  le  cas  déterminé  par  rarticle  précédent , 
le  rapport  a lieu  sans  qu’aucun  des  coheritiers  puisse 
s’en  dispenser , même  en  renonçant  à la  succession. 

644.  Le  rapport  ne  peut  être  exigé  par  les  créanciers 

dn  défunt.  ^ 

645.  En  ligne  collatérale  , le  donataire  n est  tenu  au 
rapport  ([ue  de  ce  qu’il  a reçu  personnellement,  et  quand 
il  prend  paft  dans  la  succession. 

646.  Ce  qui  a été  employé  pour  l’établissement  d un 
des  coliéri tiers  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes  -,  doit 
être  rapporté. 

r 

647.  On  ne  rapporte  , 

Ni  les  frais  de  nourriture  , d’entretien  , d’éducation , 
d’apprentissage  , 

Ni  les  dons  d’effets  mobiliers  , quand  il  y a eu  tradi- 
tlon  réelle,  et  que  leur  valeur  ii’exeède  pds  deux  mille 
francs. 

648.  Il  n’y  a pas  lien  an  rapport  des  profits  que  l’iié- 
ri'ier  a pu  retirer  des  conventions  passées  a.vec  le  ueiont, 
si  elles  ne  présentoient  aucun  avantage  lorsqu'elles  ont 


été  faites. 


I 
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lions  en  ont  ele  réglées  par  un  acte  autlientique  et  que 
iréakbTe  ^ été  constaté  par  un  inventaire 

65o.  S il  s’agit  d'une  vente  ou  d’un  prêt , il  doit  être 
fait  mention  , dans  le  contrat  de  vente  ou  dans  l’oblii^a- 

dTlâ  so  ""  prix  de  la  chose  vendue,  ou 

de  la  somme  prêtée,  ’ ^ 


I ie.  débitem’  est  tenu  de  iusfilier, 


lütinftLn.'^^®  confoVmément  a cette’ 


651.  Le  rapport  se  fait  en  nature,  ou  en  moins  n-e- 
lîard  , clioix  du  donataire. 

652.  S'il  est  en  nature  , le  donataire  doit  être  renv 
bourse^par  ses  cohéritiers  des  imposes  utiles  et  néce™ 
StUK. S fcutcs  dans  ]a  ciiose  donnée 

..teiSr..*’  - *•«*  i le» 


1)55  Si  ie  rapjxirt  est  fait  en  moins  prenant,  k chose 
rapportée  est  estiuiee  sur  le  pied  de  sa  valeur  actuelle, 
decluclion  faite  des  impenses.  ^ 


654.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  données  sont 
sujeaes  au  rapport  du  jour  de  l’ouverture  de  la  suc- 
cession. 


I L 


partages. 


, Lorsque  les  héritiers  sont  tous  présens,  tous  ma- 

jeurs , et  qu  iis  sont  a accord  , il  n’est  pas  nécessaire  de 
îaire  apposer  le  scellé  sur  les  effets  de  la  succession. 


ti56.  S il  y a des  héritiers  mineurs  ou  absens  , le  scellé 
doit  êlre  appo«)  dans  le.  plus  bref  délai  , soit  à la  pour- 
suite des  lieriliers  préseiis , soit  à la  diligence  de  l’agent 
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»iiinîcipal  on  du  commissaire  du  Directoire  executif  près 
radmiîiistraiion  municipale  du  canton. 

657.  Les  créanciers  ont  aussi  le  droit  de  faire  apposer 
le  scellé. 

608.  Quand  le  scellé  a été  mis  sur  la  demande  des 
héritiers  ou  d’un  créancier  , les  autres  créanciers  peu- 
vent s’opposer  au  scellé. 

Alors  on  ne  peut  ni  le  lever  ni  procéder  à l’inven- 
taire , sans  y appeler  tous  les  opposans. 

65g.  Les  eiTets  mobiliers  doivent  être  estimés  par  des 
persomies  eïi  état  d’en  connoitre  le  prix. 

Il  est  fait  mention  de  la  prisée  dans  l’invenUiire. 

660.  Les  corps  héréditaires  doivent  être  pareillement 
^ estimés. 

I L’estimation  peut  être  faite  par  des  experts  nommés 
jeu  justice  ou  désignés  par  les  cohéritiers,  s’ils  sont. d’ac- 
I cord  entre  eux. 

I l'üle  est  rédigée  r)pv  écrit , et  contient  en  détail  la 
I valeur  de  l’objet  estimé. 

I 661.  Lorsqu’une  succession  est  dévolue  à plusieurs 
j cohéritiers  , les  lots  sont  faits  par  l’un  d’eux,  le  plus 
légalement  possible,  et  choisis  successivement  par  les 
jl  autres. 

662.  Chaque  héritier  a le  droit , avant  le  choix  des 
lots  , de' se  plaindre  de  leur  composition  , et  de  demander 
qu’ils  soient  réformés. 

665.  Le  lot  non  choisi  demeure  à celui  qui  les  a faits. 

664.  Le  sort  désigne  celui  qui  doit  former  les  lots,  et 
l’ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  choisis. 

665.  Les  partages  sont  faits  suivant  les  règles  ci-des- 
sus,  soit  que  les  cohéritiers  soient  tous  ma|enrs,  soit  que. 
quel  jues-uus  soient  eu  mmorité  , soit  qu’ils  soient  fous 
mineurs  , pourvu  que  ' dans  ce  cas  , il  y ait  des  tuteurs 

diirérens. 


i '' 
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■ 666.  Les  lots  sont  définitifs  à l’égard  des  mineurs , 

lorsqu  ils  ont  ete  faits  ou  choisis  par  leurs  tuteurs  - auto- 
risés par  un  conseil  de  famille,  dans  lequel  les  cohéri- 
tiers n auront  point  été  admis. 

667»  Quand  une  succession  est  composée  de,  meubles 
^ et  d’immeubles  , le  partage  en  est  fait  séparément. 

668.  Les  héritiers  peuvent  partager  les  meubles  en 
nature. 

66g.  Lorsqu’il  y a des  créanciers  opposans , les  meu- 
blés  sont  vendus  publiquement. 

Le  prix  de  la  venle  entre  dans  la  masse  des  biens.  ^ 

670.  Le  partage  dés  immeubles  se  fait,  autant  que 
possible  , sans  morceler  les  héritages  ni  diviser  les  ex- 
ploitations. 

671.  Dans  le  cas  l’immeuble  est  indivisible  , et  que 
quelqu’un  des  cohéritiers  ne  veut  pas  demeurer  dans 
l’état  d’indivision , il  est  licité  entre  eux. 

C' 

67*2.  La  règle  établie  par  l’article  précédent  est  ap- 
plicable à tous  ceux  qui  jouissent  d’un  immeuble  par  in- 
divis. 

675.  L’inégalité  des  lots  est  compensée  par  un  retour, 
soit  en  rente  foncière  , soit  en  argent. 

674.  Si  quelques-uns  des  coliéritiers  sont  donataires , 
et  que  le  rapport  ait  été  fait^en  moins  prenant , la  part 
de  ceux  qui  ne  sont  point  donataires  ou  qui  le  sont  par 
portions  inégales  , sera,  autcant  que  possible,  en  meme 
nature  de  biens , ou  en  effets  de  pareille  valeur  et 
bonté. 

675.  Le  partage  est  anniillé  , si  quelqu’un  des  cohé- 
ritiers établit  qu’à  son  égard  il  y a eu  lésion  de  plus  du 
/juart , quoiqu’elle  n’aille  pas  entièrement  au  tiers.  ' 

6^6.  Les  dettes , meme  celles  qui  ont  pour  cause  Fac- 
quîsition  d’un  immeuble , sont  supportées  par  tous  les 

héritiers , 
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héritiers  , selon  la  porüon  de  la  valeur  des  biens  de 
toute  nature  v|ue  chacun  d’eux  a recueillis. 

677.  Néanmoins  les  rentes  foncières  établies  sur  un 
immeuble  sont  supportées  par  celui  des  héritiers  à qui 
cet  immeuble  est  échu. 

Elles  se  déduisent  sur  la  valeur  du  fonds. 

678.  Les  deux  articles  précédens  ne  préjudicient  point 
aux  hypothèques  , sauf  le  recours  des  conéritiers  le« 
uns  envers  les  autres. 

679.  Si  quelque  cohéritier  refuse  de  venir  à partage , 
S’ii  s’élève  entre  eux  des  difficultés  à raison  de  ta 

composition  des  lots  , de  la  vente  des  meubles  ou  de  la 
lii  itatioii  des  immeubles  , ils  sont  tenus  de  convenir  d’ar- 
bitres pour  terminer  leurs  difiérens. 

Dans  ce  cas , les  lots  doivent  être  tirés  au  sort , et  les 
éti:angers  admis  à la  licitation. 


Projet  de  aode  civil* 


h 


i62 


TITRE  I X. 

De  la  prescription, 

680.  La  prescription  établit  la  propriété  par  la  pos- 
session. 

681.  Elle  éteint  aussi  les  droits  et  les  obligations. 

682.  Pour  compléter  la  prescription , le  possesseur 
actuel  joint  à sa  possession  celle  de  son  auteur , à quel- 
que titre  qu’il  lui  ait  succédé, 

683.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  est  prescrip- 
tible. - ^ 

684.  S’il  s’agit  de  choses  destinées  à l’usage  public  ou 
commun,  il  faut,  pour  les  prescrire,  que  la  possession 
ait  été  tellement  exclusive  , que  les  autres  citoyens  aient 
été  privés  de  la  faculté  d’en  jouir. 

685.  La  possession  n’est  qu’un  fait. 

Tout  possesseur  est  présumé  propriétaire  jusqu’à 
preuve  contraire. 

686.  Cette  présomption  cesse  lorsque  le  possesseur 
I jouit  en  vertu  d’un  titre  exclusif  de  la  propriété.  / 

A son  égard , la  prescription  ne  commence  à courir 
que  du  jour  où  il  a changé  la  cause  de  sa  possession. 

687.  Celui  qui  possède  publiquement  et  paisiblement 


Décret  du  i5  mars  1790 , relatif  aux  droits  féodaux  , portant  que  toutes 
les  rentes  rachetal)les  nar  leur  nature  seront,  jusqu’à  leur  raciiat.  sou- 
mises , pour  le  principal , à la  prescription  que  les  coutumes  et  lois  ont 
établie  relativement  aux  immeubles. 

D icret  du  16  août  3790,  i-elatif  à l’ordre  judiciaire,  portant  que  la 
citation  devant  le  ju^c-de-paix  siüdt  pour  interrompre  la  prescription. 

Décret  du  premier  juillet  1791  , relatif  à la  prescription  pour  raison  des 
droits  corporels  et  incorporels  dépeiidaas  des  domaines  iiatiouaux. 
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un  immeuble  depuis  un  an  , doit  être  provisoirement 
maintenu  , en  cas  de  trouble  ou  de  violence. 

688.  La  possession  d’un  meuble  en  fait  présumer  la 
propriété  , hors  à l’égard  de  celui  qui  l’a  vole. 

689.  Nul  ne  peut  réclamer  un  meuble  volé  ou  perdu, 

Sur  celui  qui  l’a  acheté  , 

Dans  une  vente  par  justice  , 

Dans  une  foire  ou  dans  un  marché. 

690.  Le  possesseur  de  bonne  foi  acquiert  les  fiuits 
qu’lia  perçus 'jusqu’au  moment  où  le  véritable  proprié- 
taire a formé  contre  lui  une  demande  judiciaire. 

691.  La  loi  détermine  le  temps  de  la  prescription. 

Ce  temps  varie  en  raison  du  délai  dont  chaque  indi- 
vidu a besoin  pour  l’exercice  de  ses  droits  , et  de  la 
nécessité  de  garantir  les  propriétés  de  toute  incertitude. 

692.  Le  prix  des  marchandises  vendues  en  détail , 

Celui  des  travaux  et  des  journées, 

Les  demandes  des  médecins  , chirurgiens , apothi- 
caires , [)our  visites  ou  médicamens  , 

Le  salaire  des  hommes  de  service  , 

- Se  prescrivent  par  six  mois. 

6g5.  Le  prix  des  marchandises  Tendues  en  gros  , 

Se  prescrit  par  deux  ans. 

694.  La  continuité  de  fournitures  et  de  travaux  n’in- 
terrompt pas  la  prescription  pour  ce  qui  est  antérieur 
au  terme  de  six  mois  ou  de  deux  ans. 

690.  Tout  ce  qui  est  payable  par  années,  semestres , 
trinu  sties  ou  mois  , se  prescrit  par  trois  ans  , quand  le 
droit  du  demandeur  est  établi  par  acte  , 

Ou  par  deux  termes  de  paiemens , s’il  s’agit  de  coi;^- 
venlions  verbales. 

696.  Les  biens , droits  et  créances  pour  lesquels  il 
n est  point  fixé  de  terme  , se'prescrivenl  par  quinze  ans 
ind  pendamment  du  titre  et  de  la  bonne  foi  du  pos- 
sesseur. ^ 

L a 
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097-  Sont  exceptés  de  la  précédente  disnosition  les 
recours  en  garantie  , contre  lesquels  la  prescription  ne 
commence  que  du  jour  ou  l’action  principale  est  exercée, 

698.  On  ne  peut  exiger  de  celui  qui  a prescrit , la. 
aeclaration  qii  li  a payé. 

699!  La  prescription  peut  être  opposée  par  tous  ceux 
qui  y ont  interet. 

Elle  ne  peut  être  suppléée  d'office  par  îe  juge. 

■ 700.  La  prescription  est  accomplie  la  veille  du  jour 
correspondant  à celui  qu’on  a commencé  à prescrire. 

70  î.  Dans  les  prescriptions  au-dessous  d’un  an  les 
jours  complémentaires  ne  sont  pas  comptés.  ^ 

702.  La  prescription  ne  court  point , 

Contre  le  mineur , 

Contre  l'interdit  , 

Entr^  époux  , 

Ni  pour  les  droits  non  encore  ouverts.  ^ 

7o5.  La  prescription  se  continue  du  moment  où  a 
cessé  la  cause  qui  en  a interrompu  le  cours. 

704.  Elle  est  accomplie  par  la  réimioii  du  temps  utile 
dans  les  diverses  époques. 

705.  Elle  est  interrompue  , 

Si  le  possesseur  a cessé  de  jouir  pendant  un  an  j 
S il  a reconnu  les  droits  du  propriétaire  ^ 

Si  P'  débiteur  a reconnu  ceux  du  créancier  5 
S il  y a eu  demande  judiciaire. 

7^^^*  Des  causes  qui  interrompent  la  prescription  ren- 
dent inutile  le  temps  qui  les  a précédées. 

La  prescription  ne  recommence  que  lorsqu’elles  ont 
pris  fin. 


livre  troisième. 

DES  OBLIGATIONS. 


" TITRE  PREMIER. 

Des  obligations  en  général , de  leurs  causes  et  de 
leurs  effets. 

y 

707.  Les  obligations  ont  deux  causes , 

Les  conventions  et  la  loi. 

708.  Les  obligations  passent  aux  héritiers  de  ceux  qui 

les  ont  formées. 

Ceux-ci  sont  tenus  de  tous  leurs  effets. 

Des  conventions, 

709.  Sans  consentement  et  sans  concours  de  volontés , 
point  de  convention. 

710.  La  promesse  d’un  seul  non  acceptée  n’est  point 
une  convention. 

711.  Toute  convention , quelle  qu’en  soit  la  cause , 
fait  loi  entre  ceux  qui  l’ont  formée. 

712.  Les  conventions  n’ont  d’effet  que  relativement 
à leur^objet , 

Et  à ceux  qui  les  ont  formées. 

71 5.  Toute  convention  sur  un  droit  universel , corn- 

^ L3 
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prend  meme  les  choses  dont  les  parties  n’avolent 
connoissance.  u ayoïent 


pas 


so- 


7 >4.  Les  conventions  sont  susceptibles  de  toutes  les 
dispositions  non  prohibées  par  la  loi  : 

cial  ^o'nt  P"Wique  et  l’ordre 

Elle  doit  avoir  une  cause  certaine. 

remr!lirHlS"'^r  engagemens  qu’il  ne  peut 

remplir,  doit  indemniser  , a proportion  de  k perte  qu’il 

occasionne,  celui  avec  lequel  il  a traité.  ^ ^ 

717-  La  convention  est  mille  s’il  y a dol  violence 
grave  ou  erreur  sur  la  qualité  de  la  cliose  ’ 

718  La  disposition  de  l’articie  précédent  a lieu 
Soit  que  le  dol  ait  été  la  cause  de  l’engagement 
Soit  qu’étant  intervenu  dans  la  conventiSn^  iT  en’at 
ta^ue  a substance  ou  les  accessoires,  pourvu  qu’il  ait 
te  pralKjue  par  la  personne  avec  laquelle  l’on  1 traité. 

tiie^me  conventions,  lors 

dSo  P"'‘  pour 

721.  L’action  pour  réclamer  dure  trois  ans  , pour  les 
majeurs  a compter  du  jour  de  l’acte  , et,  pour  les  mi- 
neurs, du  jour  de  leur  majorité  accompliiL 

722-  L’accomplissement  des  conditions  est  indivisible, 
lors  meme  que  l’objet  de  k condition  peut  être  divisé. 

72.L  La  condition  doit  porter  sur  un  événement  futur. 

1’  1 f-  ® rapporte  au  passé  ou  au  présent  détruit 

1 Ob  Igafion  ou  l’accomplit  au  moment  même  où  la  con- 
venijon  est  passée. 

'J24;.  La  condition  est  tenue  pour  accomplie  aussitôt 
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que  celui  qui  s^est  engagé  sous  condition  , met  obstacle 

à son  accomplissement. 

725.  Lorsqu’une  convention  dépend  de  l’accomplisse- 
ment de  quelques  conditions,  son  exécution  se  règle 
d’après  l’état  où  se  trouvent  les  choses  lorsque  ces  con- 
ditions sont  accomplies. 

726.  Les  charges  que  les  contractans  s’imposent  l’un 
à l’autre  , produisent  le  meme  elFet  que  les  conditions. 

727-VCelui  qui  s’est  engagé  à livrer  de  deux  choses 
l’une  , est  maître  du  choix. 

Si  l’une  périt , il  doit  livrer  l’autre. 

Si  l’une  ne  peut  être  l’objet  d’une  convention,  1 autre 

est  due.  1 . i i i 

Si  toutes  les  deux  périssent , il  doit  le  prix  de  la 

dernière. 

728.  Lorsque  la  chose  promise  vient'  à périr  par  la 
faute  du  débiteur,  ou  par  sa  négligence,  il  doit  indem- 
niser celui  avec  lequel  il  a traité. 

720.  C’est  au  débiteur  à prouver  que  la  chose  due  ou 
la  chose  promise  a péri  par  cas  fortuit  ou  sans  qu  il  y 
ait  faute  de  sa  part. 

750.  Si  celui  qui  doit  livrer  une  chose  certaine  et  dé- 
terminée , n’a  pas  été  mis  en  demeure  de  la  livrer , il 
n’est  tenu  ni  des  cas  fortuits , ni  de  la  force  majeure  , 
à moins  qu’il  n’en  ait  été  autrement  convenu  , ou  que 
par  une  faute  précédente  il  n ait  donne  lieu  au  cas  for- 
tuit. 

r3i.  Quiconque  est  en  demeure  de  remplir  ses  enga- 
gemens , doit  dédommager  du  préjudice  du  retard  celui 

envers  lequel  il  s’est  oblige.  ^ ^ 

' /Il  est  tenu  aussi  de  lui  faire  raison  des  fruits  qu  il  a 
perçus  et  qu’il  auroit  pu  percevoir. 

752.  Le  dommage  résultant  de  rinexécution  des  con- 
ventions se  règle  suivant  le  prix  et  la  valeur  de  la 
chose  à l’époque  qu’elle  devoit  etre  livrée. 
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755.  Dans  les  obligation  à terme  5 le  débit  éur  est  en 
retard  du  jour  de  Féchéance. 

S’il  n’y  a pas  de  terme  , il  est  en  retard  du 'jour  où 

il  a été  sommé  de  remplir  ses  engagemens. 

734.  Le  créancier  est  en  retard  aussitôt  que  le  débi- 
teur lui  a offej  t la  chose  due , en  le  sommant  de  la  re- 
cevoir. 

?55.  Lorsqu  il  y a des  ambiguités  ou  des  contrariétés 
apparentes  dans  les  conventions , les  juges  les  résolvent 
Par  l’intention  connue  des  parties,  , ^ 

Par  1 ensemble  des  dispositions  ou  des  termes  de 
l’acte , 

En  préférant , dans  le  double  sens,  celui  qui  est  fa- 
vorable à la  libération  ^ 

En  donnant  à la  convention  le  sens  qui  se  rapporte 
le  plus  à son  sujet  et  aux  caractères  de  l’acte  qui  la 
contient. 

736.  Lorsque  le  prix  d’une  chose  n’est  pas  fixé  , il 
se  règle  sur  le  prix  moyen. 

737.  Les  conventions  sont  classées  par  leurs  propriétés 
caractéristiques  , et  non  par  leur  dénomination. 

Elles  existent , quoiqu’elles  n’aient  pas  les  qualités  de 
l’acte  dont  elles  portent  le  nom. 

f I L 

Des  obligations  qui  naissent  de  la  loi. 

708.  Il  y a des  faits  qui  obligent  sans  convention  et 
par  la  seule  équité. 

739.  Celui  qui  reçoit  le  paiement  de  ce  qui  ne  lui  est 
pas  dû  3 est  tenu  de  le  restituer. 

?4o.  Il  n’est  point  assujetti  à cette  restitution  quand  il 
s’agit  d’une  obligation  que  Féquiîé  naturelle  rendoit  lé- 
gitime y ei  que  le  débiteur  a acquittée  volontairement^ 
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741.  Il  y a engagement  réciproque  entre  l’absent  et 
celui  qui  gère  ses  affaires  sans  mandat. 

742.  Cet  administrateur  volontaire  doit  rendre  compte 
de  sa  gestion  à l’absent  ou  à ses  heritiers. 

745.  Il  obtient  le  remboursement  de  ses  frais  lorsqu’il 
prouve  que  ce  qu’il  a.  fait  étoit  utile  ou  nécessaire  pour 
les  affaires  de  l’absent. 

744.  Cette  utilité  doit  être  considérée  dans  son  prin- 
cipe, et  non  d’après  l’événement. 

745.  Celui  qui  cause  un  dommage  est  tenu  à le  re- 
parer , quel  que  soit  le  fait  qui  y donne  lieu. 

746.  Le  dédommagement  est  réglé  par  les  juges,  selon 
les  circonstances , et  sur  un  rappoi*t  d’experts. 


/ 
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■Dés  obligations  solidaires. 


le  J ^ solidarité  entre  plusieurs  coobligés, 

créancier  peut  en  poursuivre  un  pour  tous. 

prïcriiSn’'°'’T"''?®  empêchent  la 

presciipiion  contro  les  autres. 

74^9.  La  solidarité  a lieu  sans  stipulation 

ou  de  d^n^  '^1  conjointement  de  faire 

tiers  det  f """  indivisible,  ou  qui  sont  héri- 

fonS^o  r r ^"*"i^«i  à rme  rente 

'*  niiy  cielte  hypothécaire  ; 

piliateerj  '''  ‘'‘*'““i‘<rateurs  de  deniers  publics  ou  pul 

ou^ooéti^^'^^  1°”"  accepté  en  commun  un  mandat, 
ou  qm  se  sont  rendus  caution  judiciaire: 

ti-iis"'Von  i''"*”"  *®  commerce  , pour  les  obliga- 

ou’i  s !--»■  négoce  étalés  lettres-de-change 

qn  Iis  ont  ürees  0,1  endossée.s  ; ^ 

les  ™ r''""  ® «"ême  délit  , pour 

tes  amendes  , rejiaralions  civiles  et  dépens.  ^ 

■Mors  ces  cas,  la  solidarité  doit  être  exprimée. 

partie' de*' des  coobligés  une 
Llidarll  ' point  censé  renoncer  à la 

, s n ne  1 exprime  par  sa  quittance. 


r <léoeml„-e  1790 

r .cii^t  aeo  reiue.s  ioncieres  solidaires. 


rie?re!ÛL‘'L!t'ièlif  solùtariré  pour  lu  rembonrspmen 

, ci-tle'.  anr,  irracaetaijies. 

înîear  <'e  (iroifs^iîk)^îaux''o^  ^ action  que  tout  ci-devant  codé- 

se  taire  reaibourser  la  liart  oudl coobiigé  poiii 


lyl 

n5\.  Le  codébiteur  solidaire,  qui  paie  pour  tous,  est 
subrogé  de  plein  droit  au  créancier  pour  la  repetiUon 
des  portions  dont  ses  codébiteurs  sont  tenus. 

752.  Lorsque  l’im  des  codébiteurs  est  insolvable , sa 
part  est  supportée  par  les  autres,  à proportion  de  ce 
qu’ils  ont  touché. 

755.  Quand  un  des  débiteurs  solidaires  a succédé  au 
créancier  , il  a contre  ses  coobligés  action  pour  les  con- 
traindre à payer  leur  cote-piirt  de  rengagement. 


t7® 

T I T R E I 1 1. 

I^es  cautions. 

P'î»  P»» 

Ses  engagemens  peuvent  être  moindres. 

qnft  c^rtion^fhr'*'”"  étendus,  hrs- 

le  débiteur  principaf^  S"® 

à son  préj*udice”|^°^*^  * intervenu  des  changemens 

Dans  Jes  conditions  de  l’obligation  principale 
B-is  le  beu,  le  temps,  lo  ^ode  d"u  ISek 

qurna.^Lo''“^'°“  caution  des  intérêts 

que  pai  une  convention  expresse. 

cimfj'  1"^  éteint  ou  diminue  l’obligation  prin- 

P le  , eteint  ou  dnnmue  les  engagemens  de  la  cautFon. 


^ Î79>  et  8 n,ars  .,,3,  relaiifs 

teurs  ties  postes  nortaTit’m  enregistrement  et  aux  tiirec 

acquise  J jour  àrû  rfcÆtîon  Jrcau^  ““ 

->  iccepuon  au  caiitmnnemeiit. 

présenté  par  le  cou'nTi'et  r™'/oie  à la  Convention  un  projet 

ne„,e„s  c/es  recevi^^I^lirais  I' 

sulter  pour  la  nation  sur  leurs  eifets\nob“;iel‘s%fi™^^^^ 

exécution  de  ju Jè'mens  'Iran f®  *"cun  paiement  en 

préalable.  attaques  pai  voie  de  cassation , sans  une  caution 

cautionnemens.^  pluviôse  an  2,  relatifs  à la  suppression  des 

receveurs  des^départem^ns.  ’ «autionnemens  à fournir  par  les. 


758.  Néanmoins  si  l’oMigation  principale  est  consentie 
par  un  mineur  ou  par  un  inter.lit , ou  par  une  femme 
commune  en  biens, 'et  non  autorisée,  le  majeur  qui  a 
cautionné  demeure  obligé. 

75û.  Lorsque  le  débiteur  né  donne  caution  que  pour 
une  partie  de  la  dette,  le  premier  paiement  qn  il  fait 
s’impute  sur  cette  partie  , et  opéré  la  libération  de  la 

caution. 

760.  Si  le  créancier  reçoit  en  paiement  un  héritage , 
et  qu’il  soit  évincé  , il  n’a  aucun  recours  contre  la  caution. 

761.  Le  créancier  doit  constater  l’insolvabilité  du  dé- 
biteur principal  avant  de  poursuivre  la  caution  , s il  n y 
a stipulation  contraire. 

762.  L’insolvabilité  du  débiteur  est  constatée  par  la 
discussion  de  ses  meubles  et  de  ceux  de  ses  immeubles 
qui  sont  situés  sur  le  territoire  de  la  République. 

705.  Si  , pendant  les  poursuites  contre  la  caution , le 
débiteur  principal  devient  solvable  , le  créancier  doit  le 

poursuiYre  de  nouveau.  4^* 

704.  La  caution  qui  a payé  pour  le  débiteur  principal 
doit  être  remboursée  avec  intérêts  , du  jour  du  paie- 
ment , de  tout  ce  qu’elle  a débourse  pour  lui , en  capi- 

tal , intérêts  et  dépens. 

705.  Elle  peut  opposer  contre  l’obligation  tout  ce  que 
le  débiteur  principal  seroit  fondé  dy  opposer. 

700.  Si  la  caution  paie  volontairement  sans  en  avertir 
le  "débiteur  principal,  celui-ci  peut  lui  op^ioser  les 
mêmes  exceptions  et  moyens  de  defense  qu  il  auroit 
pu  opposer  au  créancier. 

707.  Dans  les  cautionnemens  de  plusieurs  personnes 
pour  une  même  obligation  , l’une  d elles  ne  peut  etre 
poursuivie  pour  le  total,  si  la  solidarité  na  point  et. 
stipulée. 
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tenu^d’ra^fÔurilîr  une” seconde*  ^"^iciaire  est 

insolvable.  > si  la  première  devient 

le  ïébiteu"r*priS  ^ être  poursuivie  avant 

fater  l’insolvabilité!  ’ * l'*  besojn  d’en  cons- 
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T I 1’  R E I V. 

De  rextincüori  des  ohUgations,^ 


770.  Les  obligatipns  s’éteignent  , 

Par  le  paiement  ou  la  consignation  , 

Par  la  novation  , 

par  la  délégation  acceptée  , 

Par  la  remise  de  la  dette , 

Par  la  compensation , 

Par  l’exîinctiôn  de  la  chose  j 

Par  l’accomplissement  des  conditions  résolutoires  , 

Par  la  prescription. 

§. 

Du  paiement  et  de  la  consignation, 

77X.  Dans  les  obligations  conditionnelles  , le  créancier 
ne  peut  rien  demander  ayant  Féchéance  ou  Faccomplis- 
sement  de  la  condition. 

772.  Lorsqu’une  obligation  a été  contractée  sans  terme, 
le  créancier  peut  aussitôt  en  exiger  le  paiement. 


Décrets  des  3 mai  et  18  décei-nbre  1790,  i3  avril  et  la  septembre  1791, 
portant  que  tout  retievable  de  rentes  foncières  qui  ne  vouera  pas  demeuiei 
garant  d’un  remploi , pourra  se  libérer  par  la  consignation. 

Décret  du  s5  messidor  an  3 , portant  qu’aucun  créanciei  ne  peut  ètie 
contraint  de  recevoir  le  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû  avant  le 
terme  porté  au  titre  do  sa  créance.  , 

Décret  du  18  thermidor  an  3,  qui  excepte  clés  dispositions  du  prece- 
dent les  créanciers  des  successions  bénéheiaires  , des  faillites , etc. 

Décrets  )des  6 et  e8  thermidor  an  3,  cnii  aiitonsent  tout  ciebiteur  de 
biUet  au  porteur  ou  autres  effets  négociabdes  , dont  le  porteur  11e  se  sera 
pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  i échéance,  a dé- 
poser la  somme  portée  au  billet  entre  les  mraiis  cies  receveurs  c.e  i'enie- 
gistnment. 

Décret  du  premier  fructidor  an  3 , portant  (|u’un  remboursement  n est 
consommé  que  lorsque  le  débiteur  s’est  dessaisi  par  la  consignation. 
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P^'emenf  ne  peut  être 

exige  avant  le  terme  convenu.  ^ 

77S.  Le  débiteur  ne  peut  payer  qu’au  créancier,, 

Uu  a queîqu  un  qui  ait  pouvoir  de  lui  ^ 

Ou  qualité  pour  recevoir. 

774.  Le  paiement  ne  peut  se  faire  partiellement , à 
moins  qu  il  nen  ait  été  autrement  convenu,  ou  qiVil 
n y ait  contestation  sur  la  quantité  de  ce  qui  est  dû. 

775.  Le  terme  du  paiement  peut  être  anticipé  parle 
debiteur , s ir.  n y a clause  contraire. 

, 27^*1 ® convenu  que  le  paiement  sera  pré- 
cédé dun  avertissement  préalable, 

777.  Lorsque  le  paiement  est  dû  en  argent , il  ne 
peut  se  taire  ni  en  immeubles  ni  en  elfets  mobiliers. 

778.  Celui  qui  a promis  de  faire  quelque  chose  ne 

peut,  maigre  celui  à qui  elle  est  due,  s’en  acquitter 
par  une  autre  jiersonne,  ^ 

779.  Le  créancier  peut  être  forcé  par  le  coobligé  et 
caution  de  recevoir  ce  qui  lui  est  dû , s’il  ne 

prelere  de  recevoir  la  portion  de  dette  du  coobligé , et 
e renoncer  à la  solidaiite  ou  au  cautionnement. 

7S0.  Le  créancier  b5rpothécaire  antérieur,  s’il  ne  veut 
renoncer  a son  hypothèque  , peut  être  forcé  par  le 
créancier  jiostérieur  de  recevoir  ce  quü^lui  est  dû. 

781.  Toute  personne  peut  payer  à l’insu  et  à la  dé- 
charge du  debiteur  pour  le  libérer,  sans  pouvoir  de- 
mander detre  subrogé  aux  droits  et  hypothèques  dû 
créancier.  ^ ^ 

17  paiement  doit  etre  fait  au  lieu  désigné  dans 

i obligation.  ‘ o - 

780.  S’il  n’y  a pas  eu  de  désignation , le  paiement  se 
îait  au  lieu  ou  la  chose  se  trouve^  quand  l’obligation 
consiste  a livrer  un  corps  certain  et  déterminé. 


s 


Si 
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• Si  la  dette  est  d\ine  somme  d’argent , Je  paiement  se 
fait  an  domicile  du  débiteur. 

784.  Le  paiement  fait  par  celui  fjui  est  chartré  de 
plusieurs  dettes  envers  le  meme  créancier,  s’imnute 
sur  celle  qu’il  désigne. 

785.  Au  défaut  de  désignation  , rimpufalion  se  fait  sur 
la  dette  que  le  débiteur  a îe  plus  d’iriiérét  d'acquitter. 

786.  Si  le  débiteur  ii’a  pas  d'intérêt  d’acquitter  une 

<l£tte  plutôt  qu’une  autre,  l’imputation  se  fait  sur  la  plus 
ancienne.  ^ 

Lorsqu’elles  sont  de  la  meme  date  ^ elle  se  fait  sur 
celle  qui  est  de  la  moindre  somme. 

Si  elles  sont  de  la  meme  somme  ^ le  débiteur  choisit. 

An  défaut  d’option  de  sa  part  dans  le  delai  d’une 
décade,  le  choix  appartient  au  créancier.  • 

787.  Dans  tous  les  cas , l’imputation  n’a  lieu  sur  les 
capitaux  que  lorsque  les  intérêts  sont  acquittés. 

788.  Au  refus  du  créancier  de  recevoir  ce  qui  hii  est 
du,  et  d’en  fournir  quittance  valable,  îe  débiteur  en 
lait  olfre  réelle  au  créancier  ou  à son  domicile. 

Si  le  créancier  ii’acceple  point,  le  débiteur  le  fait  citer 
en  justice  , pour  voir  ordonner  que  la  somme  sera  con- 
signée. 

789. ^  Si  l’obligation  consiste  à délivrer  un  corps  cer- 
tain , il  faut  sommer  le  débiteur  de  le  retirer  du  lieu 
où  ii  est. 

Celte  sommation  tient  lieu  d’offres. 

790.  Il  est  dressé  acte  des  olTres  faites  au  créancier 

ainsi  'que  de  la  sommation  de  recevoir.  ^ 

791.  Les  offres  sont  suivies  de  consignation. 

Si  elles  sont  jugées  suffisaiiles , elles  "équivalent  à un 
paiement. 

792.  La  consignation  d’une  partie  de  la  dette  n’arréte 
pas  11  coin  s des  interets , a moins  9 u’iî  xi’y  ait  coiiles- 
tation  sur  la  quotité  de  ce  qui  est  du. 

Projet  de  code  civil,  M 
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§•  1 1. 

De  la  novation, 

La  novation  substitue  une  obligation  à celle  qu’elle 
éteint.  ^ 

Elle  doit  être  expresse  ou  fondée  sur  des  faits  qui 
remportent  nécessairement.  ^ 

79^*  çontractans  n ont  point  exprimé  leur  vo— 

lonié , Ou  si  les  faits  n établissent  pas  que  l’ancienne  obli- 
gation est  éteinte,  le  premier  engagement  subsiste,  le 
second  est  considéré  comme  une  addition. 

790.  Pour  rendre  la  novation  valable  , il  faut  que  le 
créancier  et  le  débiteur  aient  un  caractère  qui  les  au- 
torise à faire  les  changeméns  par  lesquels  la  nouvelle 
obligation  dilfère  de  la  première. 

796.  Iæs  changemens  faits  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  à une  première  obligation,  ne  s’étendent  point 
aux  objets  dont  le  nouvel  acte  ne  fait  point  mention. 

§.  III. 


De  la  délégation  acceptée. 

797.  Par  la  délégation , un  débiteur  est  substitué  à 
un  autre  avec  le  consentement  du  créancier. 


98.  Le  débiteur  qui  s’est  ainsi  libéré  demeure  garant 
1 existence  de  îa  n ® 


de  l’exis'ence  de  la  dette  qu’il  a déléguée. 

Il  n est  point  garant  du  recouvrement,  s’il  ne  s’est 

rshlirrrt  ^ ccîte  gaiaiîtie. 


expressément  obligé 


I V. 


De  la  remise  de  la  dette. 


799*  remise  faite  au  debiteur  du  titre  q^ui  contient 


IV  . . . 

son  obligahoii , équivaut  à une  remise  expresse  de  sa 
dette.  ^ 

800.  L'eïïet  du  précédent  article  est  limité  à la  remise 
d un  titre  sous  sîgnatuï  e privée. 

, reïtiise  est  sans  eflTet  lorsque  la  somme  a 

ete  saisie  par  ^ les  créanciers  de  celui  à qui  elle  est  due. 

$•  V. 

De  la  compensation. 

802.  La  compensation  s’opère  de  plein  droit  entre 
ceux. qui  se  doivent  respectivement , quoique  les  créances 
déiivent  de  diverses  causes  ou  d’engagemeiis  difTérens. 

803.  Elle  n’a  point  lien  lorsque  les  dettes  ne  sont  point 

Lorsque  l’une  d’elles  a été  contractée  purement  et 
simplement,  et  l’autre  sous  condition  j 
Lorsque  les  termes  ne  sont  pas  échus. 

804.  Au  moyen  de  la  compensation,  les  dettes  res-- 
pectives  se  trouvent  totalement  anéanties 

Si  Jes  sommes  dues  sont  égales.  ’ 

Elles  sont  seulement  diminuées  jusqu’à  concurrence 
ne  la  pins  petite  dette  sur  la  plus  considérable,  lorsoii’il 
y a inégalité  entre  elles.  ’ ^ 

^ 8o5.  Les  intérêts  cessent  de  courir  au  profit  du  créan- 
cier du  jour  auquel  le  concours  des  deux  dettes  a donné 
OLiyerîure  a la  compensa  lion. 

de^caus^”  ^^*^**^  opposer  la  compensation  en  tout  état 

Les  juges  doivent  compenser  d’office  les  dettes , lors- 
qu il  y a heu.  ' 

807.  La  compensation  n’est  point  admise. 

Loutre  les  pensions  alimentaires  et  leurs  arrérages  , 

M 3 


§.  V I. 

De  r extinction  de  la  chose  promise, 

808.  L’obligation  de  livrer  ou  de  rendre  un  corps  cer- 
tain ou  déterminé  cesse  s’il  périt  par  cas  fortuit  ou  forc« 
majeure. 

8og.  La  perte  tombe  sur  celui  qui  est  en  retard^, 
Ou  de  délivrer. 

Ou  de  retenir  la  chose. 
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Contre  la  peine  portée  par  un  compromis , 
Contre  le  dépôt, 

Contre  les  intérêts  civils. 


i8i 

TITRE  V. 

De  la  preuve. 

8 10.  En  cas  de  contestation  sur  î’exiotence  des  obli- 
gations ou  sur  leur  exécution^  la  preuve  est  à la  charge 
de  celui  qui  allègue  Tune  ou  Fautre. 

811.  Si  le  demandeur  ne  peut  prouver  ce  qu’il  avance, 
le  défenseur  n’est  obligé  à aucune  preuve. 

812.  Ea  preuve  se  puise 

Dans  les  actes  , 

Dans  les  déclarations  des  témoins  , 

Dans  les  aveux  judiciaires  , lorsque  les  parties  ont 
exprimé  qu’elles  avoient  eu  riiitenîion  de  s’obliger. 

8i5.  Le  serment  judiciaire  n’est  plus  admis. 

814.  Les  actes  ne  sont  authentiques  que  lorsqu’ils  por- 
tent le  caractère  de  l’autorité  publique. 

815.  Un  acte  authentique  fait  foi  de  ce  qu’il  contient 
entre  les  parties  qui  l’ont  signé  , relativement  à la  chose 
qui  en  est  l’objet. 

Il  ne  peut  nuire  à un  tiers. 

816.  Les  actes  sous  seing- privé  font  foi  en  justice  du 
jour  qu’ils  y ont  été  reconnus  par  ceux  qui  les  ont  si- 
gnés. 

Ils  obligentvceiix  qui  les  ont  faits , comme  les  actes 
authentiques. 

Cet  effet  cesse  lorsque  ces'  actes  se  trouvent  au  pou- 
voir de  celui  qui  les  a souscrits. 

817.  L’acte  privé  qui  contient  des  engagemens  res- 
pectifs 5 doit  être  écrit  et  signé  double. 


Décret  du  i3  messidor  an  3 , portant  que  l’acte  sous  seing  priré  ac- 
quiert une  date  assurée , lorsqu’un  acte  authentique  le  réfère  ou  prouye 
son  exécution,  r 

M 5 
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îï  ne  fait  foi  en  justice  que  lorsque  les  deux  doubles 
sont  représentes , a moins  qu^il  ne  soit  mentionné  dans 
lacté  même  qu’il  a été  fait  double . 

818.  A î egard  des  tiers  intéressés,  les  actes  privés  ne 
font  foi  , quant  à leur  date , que  du  jour  de  leur  en- 
registrement pubsic,  ou  du  jour  du  décès  de  i’un  de 
ceux  qui  ont  souscrit  l’acte,  ou  de  celui  qui  l’a  écrit. 

lis  fout  encore  foi  lorsqu’un  acte  authentique  énonce 
leur  date  ou  prouve  leur  exécution. 

819.  Les  livres  de  commerce,  lorsqu’ils  sont  tenus 
'dans  les  formes  prescrites  pour  en  assurer  la  fidélité  , 
font  foi  entre  marchands  pour  fait  de  marchandises , à 
quelque  somme  que  la  chose  puisse  monter. 

820.  Celui  qui  est  obligé  par  écrit,  doit  justilier  de 
sa  libération  par  écrit.  ' 

8ii.  La  preuve  par  témoins  n’est  pas  reçue, 

Contre  un  acte, 

Ni  au-delà  de  ce  qu’il  contient. . 

822.  Lile  consiste  dans  les  faits  et  les  circonstances 
que  renferment  les  dépositions  des  témoins. 

82.5.  Pour  en  établir  la  vérité , il  faut  le  concours 
de  deux  témoignages  uniformes. 

Sur  chcique  fait, 

Ou  sur  chaque  circonstance  du  même  fait. 

824.  La  preuve  par  témoins  est  admise  ^ 

Pour  les  dépôts  nécessaires  qui  se  font  en  cas  , d’in- 
cendie, de  ruine,  de  tumulte,  d’écroulement,  de  pillage, 
de  naufrage  ^ 

Pour  ceux  qui  sont  faits  par  les  voyageurs  entre  les 
mains  des  voituriers  ou  des  personnes  qui  tiennent  les 
hôtelleries  où  ils  logent  5 

Pour  la  livraison  de  marchandises,  faite  par  des  mar- 
chands à des  particuliers,  pt  non  pour  les  crédits  faits 
a des  affidés  ou  hommes  de  service , quand  même  il  se- 
roit  prouvé  que  les  marcliaadises  ont  été  employées  à 
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Fusage  de  ceux  au  nom  desquels  on  scroit  venu  les  de- 
mander. 

825.  Elle  est  encore  admise  .dans  les  obligations  qTii 
ont  la  loi  pour  cause  ; 

Dans  tous  les  faits  dont  il  a été  impossible  de  s'as- 
surer la  preuve  par  écrit; 

Lorsque  la  preuve  Jiltéralle  s’est  perdue  par  force  ma- 
jeure ou  cas  fortuit , en  constatant  le  fait  qui  a occa- 
sionné celte  perte  ; 

Quand  il  y a des  commencemens  de  preuve  par  écrit  ; 

En  toute  contestation  qui  peut  être  terminée  délini- 
tivement  par  le  juge  de-paix. 

826.  La  preuve  qui  résulte  de  l’aveu  judiciaire  peut 
être  détruite  , en  justifiant  que  cet  aveu  est  reflet  de 
l’erreur. 

Celle  erreur  doit  être  prouvée  par  acte. 

^ ■ 

827.  Il  y a un  commencement  de  preuve  par  écrit , 

Si  l’acte  rapporté  est  de  la  main  de  quelqu’un  qui  ait 

intérêt  dans  la  contestation , ou  qui  y fût  partie  s’il  exis- 
toit , en  quelque  temps  que  cet  écrit  soit  fait  ; 

S’il  concerne  l’objet  du  litige, 

S’il  n’a  lien  d’opposé  à l’intention  de  celui  qui  s’en 
sert^  , . 

S’il  s’accorde  avec  les  circonstances  du  fait. 

828.  Les  aveux  judiciaires  sont  indivisibles. 

Celui  qui  veut  se  servir  de  la  déclaration  de  son  ad- 
versaire , ne  peut  pas  employer  ce  qui  est  à son  avan- 
tage, et  rejeter  ce  qui  lui  est  contraire. 


JDe  la  vente, 

iS- 

De  la  %ente. 

829.  Tout  ce  qui  est  clans  le  commerce  peut  ctre 
ven  iu  , loi^que  des  lois  de  police  n^en  ont  point  pro- 
mbe  le  trabc.  11 

850.  Oji  peut  vendre  l’espérance  d’une  chose  incer- 
taine , pourvu  qu  elle  puisse  exister. 

851.  On  ne  peut  vendre  à quelqu’un  la  diose  dont 

il  est  proprietaire.  / 

Une  telle  vente  ne  donne  lieu  à aucune  indeinmié. 

832.  Nul  ne  peut  acheter  ni  par  lui  méme  , ni  par 
personnes  intei  posées,  les  biens  dont  il  a l’administration. 

833.  r,s  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre 
epoux  pendant  le  mariage. 


nai  et  .9  juillet  .790,  ,3  mai  ,79e, 
■79>7  rt  19  flore.-, 1 an  3,  portant  aboÜti4  des 
retraits.  ‘ , lignager  et  de  demi-denier , et  tous  autres 

lef fvf'  ‘l"  '791 , <]ui  fixe  le  délai  pour  faire  et  accepter 

les  déclarations  de  coiiimand  ou  élection  d’aitii.  ^ 

^ Decrets  des  20  août  1792,  12  février  1798  et  17  terminal  an  2,  portant 
abolition  du  droit  cie^rabattenient  de  décret  usité  clans  le  ressort  du  ci- 
clevant  parlement  oe  Toulouse,  et  autres  retraits  de  même  nature. 

Decret  du  4 lévrier  1793  , relatif  à Pestimation  des  fonds  dont  les  ventes 
donnent  heu  a se  pourvoir  par  voie  de  rescision  pour  cause  de  iSio'f 

Decrets  des  7 juin  1791  et  27  août  1792,  sur  les  domaines  congéables. 

adjudicataires  des 

devint? abolit  Paction  en  rescision  des  contrats 
KoiîS!  » rente  entre  majeurs  pour  cause  de  lésion  d’outre* 
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854.  La  vente  est  parfaite  quand  on  est  convenu  de 
la  chose  et  du  prix. 

- 835.  Le  prix  doit  être  certain , et  consister  en  une 
somme  déterminée. 

836.  Il  peut  être  laissé  à l’estimation  d’un  tiers. 

837.  Outre  la  somme  convenue  , l’acheleiir  peut  s’o- 
bliger de  donner  ou  de  faire  quelque  chose  pour  le  com- 
plément du  prix. 

838.  Lorsqu’on  vend  au  poids  , au  compte  ou  à la 
mesure  , la  vente  n’est  point  parfaite  que  la  niarciiaii- 
dise  ne  soit  pesée  ^ comptée  ou  mesurée. 

83p.  La  disposition  de  rarticle  précédent  n’a  point 
lieu  si  les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc. 

840.  Le  vendeur  doit  livrer  à ses  frais  , dans  le  temps 
convenu  , la  chose  vendue  , à moins  qu’il  11  y ait , a 
l’égard  des  frais  , une  stipulation  contraire. 

84 1.  L’obligation  de  livrer  une  chose  comprend 
Ses  accessoires  5 

Les  dépendances  sans  lesquelles  elle  seroit  inutile  , 
Tout  ce  qui  a été  naturellement  destiné  à son  usage 
perpétuel. 

842.  Celui  qui  vend  la  chose  d’autrui , et  qui  ne  peut 
la  livrer , doit  indemniser  l’acheteur. 

843.  Si  la  chose  vendue  contient  moins  que  le  contrat 
ne  le  porte , le  vendeur  est  tenu  d’en  indemniser  1 a- 
çheteur. 

844.  Si,  dans  le  contrat  de  vente , on  s’est  exprimé 
par  ces  mots  , ou  environ , le  vendeur  ne  peut  etre 
recherché  , s’il  ne  manque  pas  plus  de  la  vingtième 
partie  de  la  chose  vendue. 

845.  Il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  ventes  qui  se 
font  à raison  d’une  somme  déterminée  pour  chaque  me- 
sure de  terre. 
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d’achefer  avec  infeiuion  de”Ti^- vendre  et 
l’acheteur  qui  s’rSsf pe rd^!:  -rit, 

<ionne  : §]  cV-^f  ]„  , P s©s  arrhes , s’il  en  a 

doubJe  de  ce  qu’ii  a reçu!^'^’^’  ^ l’acheteur  ie 

chose  ven- 
ait pas  encore  été  livrée.  ’ quoiqu’elle  ne  lui 

- .doit  les  tœ  «mpté  le  p.tr , 

en  jouissance , à moins  rn’if  !’  du  jour  qu  il  est  entré 
venu.  ’ t ^ oié  autrement  con- 

iestn^  co“  du  p.jx  dans 

•*eule  volonté  du  vendeur  ' P"'’ 

du  paiemcnt’he  vendeu"  peur”  ® termes 

résoudre  la  vente.  ^ api  es  sommation,  taire 

co*to  itï.S”'  ™ •“%«»  . 'Worprétenl 

>.  '■  -Vre 

x.cl£  I’”"  “ I*  f««l«  de 

de  «n™„f reSo5ï™i"“ér 

.Li-ef  “ ;ïï.:r?e  r°i/âr."“ 

I L 

Des  transpoj'ts,  ^ 

<50  J.  La  vente  ou  cession  crime  créance  n*a  ’ c] 

eu,  le  débueur  du  j„„  „ù  ‘uolilS 


* iSy 

856.  Les  cessionnaires  de  droits  litigieux  ne  peuvent 
exiger  du  débiteur  que  le  [>rix  de  la  cession  et  les  in- 
térêts , à compter  du  jour  qirelle  a été  faite. 

Cettè  disposition  n^est  appti cable  , 

Ni  à des  cohéritiers  ou  à des  copropriétaires  , 

Ni  à ceux  qui. ont  reçu  ces  droits  en  paiement  d’une 
créance  certaine. 

1 1 1. 

De  la  garantie. 

SS  J.  Le  vendeur  est  garant  de  la  propriété  qu’il 
aliène  , 

Des  charges  et  rentes  foncières  dont  la  propriété  est  ' 
grevée  , 

Des  vices  rédhibitoires. 

Î1  n’est  lenii  d’aucune  antre  garantie  , si  elle  n’est 
forineliemenî  stipulée. 

858.  La  garantie  a lieu  , soit  qu’on  revendique  toute 
la  chose  ou  une  quantité  déterminée. 

859.  En  cas  d’éviction  , le  vendeur  est  tenu  du  rem- 
boursement du  prix  , 

Des  fruits  restitués  par  l’acquéreur , 

Des  impenses  , 

De  l’augmentation  de  valeur  de  la  cliose  vendue  , 

ides  frais  , à compter  du  jour  de  la  demande  en  re- 
vendication. 

860.  Si  l’héritage  vendu , comme  étant  exempt  de 
charges , se  trouve  grevé  de  services  fonciers  ou  de 
rentes'  foncières  , il  est  au  choix  de  l’acquéreur  de  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  ou  une  indemnité. 

861.  Le  vendeur  d’une  créance  en  garanlit  l’existence 
au  temps  du  transport,  quoique  le  transport  en  soit  ftiit 
sans  garantie. 

862.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que 
lorsqu’il  s’y  est  engagé. 


/ 


i88 

865  Cet  engagement  ]e  rend  responsable  de  l’insoî- 

" clePeelie  guipent  al 

864.  Le  vendeur  est  garant  des  vices  redîilbitoirfs , 

y P^s  le  vice  de  la  cliose , 

y stipule  qu  il  ne  sera  point  tenu  à la  garantie. 

^l'^f^redlnbiloires  sont  ceux  qui  rendent  nul 
ou  piesqae  nui  1 usage  de  la  chose  , comme 

des  elle”  ’ “ courbature  dans  la  vente 

Les  trous  dans  les  étoffes  neuves  , 

I^a  pourriture  à î’égard  des  yj outres. 

o66.  Celui  qui  a vendu  sciemment  une  chose  atteinte 


11  M • une  oiiose  aiunnte 

vice  redlubitoire  , est  tenu  non-seulement  de  la 
ieprenc.re  et  d en  restituer  le  prix , mais  encore  des 
dommages  et  mierets  envers  Facheteiir  , et  de  répondre 
des  simes-  que  le  defaut  de  la  chose  a pu  lui  causer. 

867-  Si  le  vendeur  a ignoré  les  délauts  de  la  chose 
>enc  lie  , il  est  seuIemeiU  tenu  de  la  reprendre  , d’en 

restituer  le  prix  , et  de  rembourser  les  liais  occasionnés 
par  la  vente. 

888.  L acheteur  doit  former  la  demande  en  garantie 

clans  ie  delai  de  deux  décades , à compter  de  la  iradi- 
tion  de  la  chose.  . 

Ce  délai  expiré , Faction  est  yirescrite. 

889.  II  est  pourvu  par  le  code  judiciaire  à tout  ce  qui 

concerne  1 exercice  de  Faction  qui  naît  de  Fobligaîion 
«e  garantir.  ^ 


870.  Les  réglés  établies  pour  les  conventions  en  gé~ 

1 au  contrat  de  vente , toutes  les 

tlîmcultes  qui  peuvent  s^élever  relativement  aux  @nga^ 
gemens  respectifs  du  vendeur  et  de  Facheteur  sont, 
regiees  par  le  titre  premier  du  présent  livre , dans  tous 
les  cas  non  prévus  par  les  articles  y>récédens. 


titre  VII. 

De  l’échange. 

871.  Tout  ce  qui  est  prescrit  pour  li 

a l’échange.  , 

Seulement  dans  l’échange  , la  chose 

de  prix. 


. vente  s’appîiqu® 
donnée  lient  lieu 


igo 


T I T R E V I I I. 

louage» 

■ I 

Des  objets  susceptibles  de  louage, 
sont  siiscepliWes^dr]ourg™“^“^'^®®  ™«n-1’œuvre 

'ï-  - consomment 

874.  Nul  ne  .peut  engager  ses  services  à perpétuité. 

§■  I I. 

Dupnx  et  de  la  désignation  des  diffèrens  louages. 

îes  ' parties  OU  par  déterminé  par 

Il  doit  consister  en  argent  ou  en  denrées. 


(îll  1 P fî  ^ 1 

t<;ose  , et  non  perpétuoLs®  'pourronrir™  q'i?  les  Ktux  à rente  ou  à emphy- 
<.,x-„e„f  ans  et  au-t,e„sous  , ^ainsi  , 'e^î‘:  ^^^niro  Tûf 


Dén-PfQ  rip.=  r • . « " t-spcces  qui  leur  seront  confit 

raux  , et  sur  la 

J-'ecieîs  de.s  7 iiiîn  1701  pt 

et  baux  à convenant.  lîoniaines  congéables 

Décrets  des  n mars  1701  '' 

rial  an  2,  relatifs  aux  dimes’,  rentef et brumaire  et  praî- 
fenniers  pouvoient  être  tenus  par  leims  baaïï  ^Wprhnés  , dont  les 

qui  orttonnenl  le  paiLOTl™mo"44''en  rial  O friqraire  an  4 , 

en  argent.  - -t.c  en  nature,.  <m  prix  <!es  baux  stipuÉs 

Loi  du  Î.5  fferminal  an  / ' i > 

manriats,  du  prix  des  biax  et  paiement  en 
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876.  Le  louage  d\in  fonds  produisant  des  fruits  na- 
turels ou  industriels , est  appelé  bail  à ferme. 

Le  louage  d’une  maison  ou  d’un  bâtiment , produi- 
sant des  fruits  civils , est  appelé  bail  à loyer. 

I I L 

De  la  durée  des  baux. 

877.  La  durée  des  baux  à ferme  ou  à loyer,  peut 
être  de  vingt- cinq  ans. 

A l’égard  des  biens  des  mineurs , et  des  femmes  com- 
munes en  biens  , les  baux  ne  peuvent  excéder  neuf  ans 
pour  les  fonds  de  terre  , et  six  ans  pour  les  maisons 
et  les  usines. 

Si  la  durée  de  ces  baux  est  plus  longue,  le  mineur 
après  sa  majorité,  et  la  femme  après  que  la  commu- 
nauté est  dissoute  ^ peuvent  user  du  bénéfice  du  bail , 
sans  que  le  preneur  soit  fondé  à demander  la  nullité 
de  la  convention. 

878.  Lorsque  la  durée  du  bail  n’est  pas  déterminée , 
il  est  censé  fait , 

Pour  trois  ans , s’il  s’agit  de  terres  partagées  en  trois 
soles  ou  saisons  j 

Pour  un  an  , s’il  s’agit  de  tout  autre  fonds  5 

Pour  six  mois,  à l’égard  d’une  maison  ou  d’une  usine; 

Pour  un  mois , s’il  est  question  de  meubles  ou  d’ap- 
partement meublé.  \ 

879.  Le  bail  passé  par  un  usufruitier  finit  avec  l’u- 
sufruit. 

Le  preneur  n’a  aucune  indemnité  â réclamer  des  héri- 
tiers du  bailleur  ^ si  celui-ci  lui  a fait  connoître  le  titre 
de  sa  jouissance. 

880.  Il  n’y  a point  de  récondnetion  tacite. 

Le  bail  se  résout  de  plein  droit  à l’expiration  du  terme, 
sans  aucun  avertissement. 

Néanmoins  , si  après  l’expiration  du  terme  le  loca- 


taire  ou  le  fermier  continuent  leur  puissance , sans  que 
le  bailleur  réclamé  , Je  bail  doit  continuer  • ^ 

Pendant  trois  mois  pour  les  maisons  ou  lés  usines; 

Et  pendant  une  annee  pour  les  héritages  champêtres , 
aux  prix,  clauses  et  conditions  prescrites  par  le  bail 
expire. 


88 1 On  ne  peut  faire  un  bail  à qui  que  ce  soit 
avant  les  deux  années  qui  précèdent  l’expiration  du  bail 
courant. 


I V. 


I>es  obligations  du  bailleur. 

882.  Le  bailicur  doit  livrer  à ses  frais,  s’il  n’en  a été 
autrement  convenu  , la  chose  louée  • 

Néanmoins,  dans  le  louage  des  meubles,  le  preneur 
est  tenu  de  les  faire  enlever  à ses  frais  , s’il  n’y  a sti- 
pulation contraire  , ou  si,  postérieurement  à la  conven- 
tion , les  meubles  n’ont  été  transportés  ailleurs. 

Dans  ce  cas,  le  bailleur  est  tenu  de  ce  qu’il  en  coûte 
de  plus  pour  renié  veulent. 

833.  Le  bailleur  doit  entretenir  la  chose  en  état  de 
servir  à l’usage  pour  lequel  elle  a été  jouée. 

11  doit  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail. 

U doit  faire  cesser  le  trouble  qui  dérive  des  droits 
que  des  tiers  veulent  exei  cer  sur  la  chose  louée  , ou  des 
exceiitlons  qu’ils  opposent  à l’ac  tion  intentée  par  le  pre- 
neur pour  leur  faire  restiüuir  les  fruits  ou  pour  les  em- 
pêcher de  le  troubler  daus  sa  jouissance. 

884.  Si  le  bailleur  ne  remplit  pas  ses  obligations  , s’il 
existe  dans  la  chose  louée  des  vices  qui  en  gênent  ou 
en  empêchent  la  jouissance,  il  y a lieu,  suivant  les  cir- 

constances  , 

A une  indeiiînité  en  f^iveiir  du  preneur*  ' 

A la  résiliation  du  bail  5 

A la  remise  du  prix. 

88é'. 


886  Si  dans  le  bail  on  s’est  servi  de  rexprepsion  , 
ou  environ  , il  ny  a 'pas  lieu  à diininufion  du  piix  , 
SI  le  preneur  jouit  des  dix-neuf  vingiiènies  de  ia  chose 
îoiiée. 

887.  En  cas  danexécution  dib contrat  de  louage  de  la 
part  du  bailleur  5 le  preneur  n’a  action  que  contre  le 
bailleur  ou  contre  ses  héritiers  ; 

Il  ne  peut  agir  contre  le  tiers  détenteur  des  choses 
louées , soit,  que  ceux-ci  les  possèdent  comme  acquéreurs 
ou  comme  locataires. 

888.  Celui  qui  a loué  ses  services  est  tenu  de  reiîi])lir 
ses  engagemens^  à peiné  de  dommages  et  intérêts. 

889  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  et  les  messagers^ 

Ceux  qui  entreprennent  de  transporter  des  m ubies  ^ 
marciiandîses  ou  autres  objets  5 en  sont  revsponsables^ 

890.  L’entrepreneur  d’un  ouvrage  répond  des  défauts 
causés  ' • \ 

Par  son  iinpériiie  , , 

Par  sa  négligence,  , % 

Ou  par  ses  ouviiers.  ’ _ ' . 


ï)es  oh  U gâtions  du  preneur. 


%)i.  Le  bailledr  ne  trouble  point  la  jouissance  du  pré- 
néiir^  en  visitant  la  cliosé  louée  ou  en  faisant  les  répa- 
rations nécessaires»  * 

X . s 

892.  Le  preneur  <loit  user  cle  lu  eîioêé  lotie é suivant 
5ji  ^ destination  ordinaire  ,_qu  . §uiv  ant  dai  manière  ; exprif 
inée  par  le’  bail.*  " .hiv-.j  ■ où‘;o‘.  s 

Projet  de  code  civil k N 


îgS 


885.  Si  le  bail  énonce  une  contenance  précise,  le  baiL 
leur  doit  la  fournir  de  point  en  point , ou  remettre  aU 
preneur,  sur  lor prix  du  bail,  une  somme  proportion- 
née au  défaut  de  contenance. 


N 
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Elle  périt  pour  lui , lorsqu'il  y a excès  , négligence 
ou  abus  de  sa  part. 

Dans  tous  les  autres  cas  , elle  périt  ypur  le  bailleur. 

895.  Le  preneur  est  tenu  aux  dommages  et  intérêts, 

S il  dégrade  ou  eü’mite  , 

^ S il  inierveitil  rordre  de  la  culture. 

8g4.  Il  est  tenu  du  fait  des  personnes  qu’il  emploie, 

8g5.  Il  répond  de  Fincendie,  à moins  qu'il  ne  prouve 
que  l’incendie  es't  arrivé  par  cas  foituit,  ou  que  le  feu 
a été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

896.  S’il  y a plusieurs  locataires  dans  une  maison  , c'est 
le  locataire  de  la  partie  où  le  feu  a commencé  qui  est 
^eul  tenu  de  l’incendie. 

?97.  S’il  n’y  a clause  contraire  , le  preneur  est  tenu 
a es  réparations  de  menu  entretien  , telles  que  le  recar- 
relage , le  vitrage  , le  rétablisvsement  des  plafonds  , des 
chcniinées  , des  ciiambranles,  et  autres  de  celte  espèce. 

11  est  tenu  de  faire  sur  - le  - champ  celles  dont  le  re- 
tard pourroit  causer  du  dommage. 

898.  Le  propriétaire  est  tenu  des  autres  réparations, 
telles  que  le  rétablissement  des  murs  , 

Des  planchers  , des  voûtes  , des  couverts  , des  degrés , 
et  des  fosses  d’aisance. 

Il  doit  rétablir  les  portes , fenêtres  , et  tout  ce  qui 
périt  par  vétusté  , par  accident  , ou  par  Felfet  ou  la 
réaction  de  quelques  parties  voisines. 

89g.  Le  preneur  , qui  fait  à ses  frais  des  réparations 
convenues  dans  le  bail  , en  retient  le  prix  sur  le  montant 
de  ses  loyers  , s’il  n en  est  autreineiii  convenu. 

900.  Le  preneur,  qui  fait  à ses  frais  des  réparations 
urgentes  , à la  charge  du  propriétaire,  en  retient  le  prix 
sur  le  montant  de  ses  loyers. 

Il  retient  également  le' prix  des  réparations  qu’il  a 
fait  faire  an  refus  du  propriétaire,  après  y avoir  été 
autorisé  par  jugement. 
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901.  Le  preneur  peut  sous-louer  , s’il  n’en  a été  au- 
trement convenu. 

.V  L- 

De  la  résolution  du  louage» 

902.  Le  bailleur  ne  peut , s’il  n’en  a été  autrement  con- 
yenu  , résilier  le  bail , 

Ni  par  la  déclaration  qu’il  veut  occuper  lui- meme  , 

Ni  par  la  vente  du  fonds  qui  en  fait  l’objet. 

905.  Il  y a lieu  à la  résolution  du  bail,  en  faveur 
du  propriétaire, 

S’il  y a dégradation  notable  ; 

S’il  y a abandon  de  culture  pendant  un  an  5 
, Au  défaut  de  paiement  de  deux  termes  écinis. 

904.  Le  bail  et  le  sous-bail  sont  résiliés  de  plein  droit, 
lorsque  le  locataire  contrevient  à la  clause  qui  lui  interdit 
la  faculté  de  sous-louer. 

$.  VIL 

Du  paiement, 

906.  En  cas  de  perte  des  fruits  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  il  peut  être  accordé  un  délai  au  léimier 
pour  le  paiement. 

Si  la  perte  est  totale  , et  que  le  bail  ne  soit  que  d’une 
année , le  fermier  est  déchargé  du  prix. 

^ Si  le  bail  est  plus  long  , ou  si  la  perte  est  de  la  moi- 
tié , il  lui  est  accordé  une  diminution  qui  est  fixée  à 
l’expiration  du  bail. 

Elle  se  règle  d’après  la  durée  du  bail,  el  le  profit 
que  le  fermier  a pu  faire. 

90G.  Si  le  fermier  s’est  chargé,  par  une  clause  ex- 
presse , de  tous  les  accidens  qui  peuvent  arriver  aux 
fruits  , il  ne  peut  même,  en  cas  de  leur  perte  totale, 
exiger  aucune  remise  sur  le  prix  du  ferma5?e. 

: “ N 2 


907.  Le  prix  du  louage  se  pale  dans  les  termes  et  aijt 
lieu  convenus. 

908.  S’il  lî’y  a point  de  convention  à cet  égard,  le 
paiement  doit  se  faire  an  domicile  du  preneur, 

De  six  en  six  mois , et  par  avance  , pour  le  loyer  des 
maisons  ; 

Au  terme  écliu,  pour  les  héritages  champêtres. 

90g.  Faute  de  paiement  du  tefme  courant , et  du  der- 
nier terme  échu  du  prix  du  loyer  , Je  propriétaire  peut 
faire  saisir  et  vendre  les  meubles  du  locataire. 

910:  Ce  droit  ne  s’exerce  que  sur  les  meubles  meuhlan's 
et  sur  les  marchandises  , lorsque  la  maison  a été  louée 
pour  faire  le  commerce. 

911.  îi  ne  s’étend  point  aux  autres  effets  réputés  meu- 
bles , de  quelque  nature  qu^ils  soient  , 

Ni  à ceux  qui  appartiennent  à dès  voyageurs  , 

Ni  à la  matière  confiée  à des  artistes  pour  être  mise 
en  oeuvre. 

912.  Ce  droit  s’exerce  sur  les  meubles  loués  par  un 
ta]>issier  pour  garnir  la  maison  j 

Et  sur  ceux  du  sous-locataire  , pour  la  portion  du  loyer 
qu’il  occupe. 

91 5.  Ce  droit  cesse  , lorsque  les  meubles  ont  été  trans- 
portés, à moins  que  celui  qui  les  a reçus  n’en  ait  acheté 
la  totalité  sans  aveitir  le  propriétaire. 

Ou  s-’ii  est  élab'li  qifil  a été  d’accord  avec  le  locataire 
pour  soustraire  les  meubles. 

;'gi4.  Les  ineubjes  du  fermier,  et  les  fruits  des  héri- 
tages , sont  égalenient  alTectés  au  prix  de  ia  ferme. 

gi'5.  En  eas  de  concours  avec  d’autres  créanciers  , le 
propriétaire  est  payé  suivant  Tordre  des  préférences, 
ré^Ié.  par  le  litre  seizième  du  présent  livre. 

- 91G.  Le  locataire  et  le  fermier  exercent , pour  le 
p-a^emènt  des  sous-baux  , les  mêmes  droits  cpie  le  pro- 
priétaire pour  le  paiement  des  baux. 
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TITRE  IX. 

T)e  la  société. 

917.  Il  y a société  lorsque  deux  ou  pliislenrs  personne« 
coiivièiinent  de  mettre  quelque  cliose  en  commun,  dans 
la  vue  de  partager  les  bénélices  qui  en  résulteront. 

918.  L’acte  de  société  doit  être  rédigé  par  écrit. 

La  preuve  par  témoins  n’est  ])as  admise. 

919.  On  peut  fixer  la  durée  de  la  société  à un  cer- 
tain temps  ou  pour  la  vie  entière. 

920.  On  peut  la  faire  pure  et  simple , ou  sous  condi- 
tions. 

Elle  peut  être  nniverselle  ou  limitée  à un  certain  bien 
et  à un  certain  commerce. 

* 921.  La  société  universelle  , ne  comprend  que  les  pro- 
fts  que  les  associés  peuvent  faire  par  leur  travail  et  leur 
industrie  ; 

Elle  ne  s’étend  point  aux  biens  qui  peuvent  leur  éclioir 
par  donations  ou  successions. 

9’22.  Nul  ne  peut,  sans  le  consentement  de  ses  asso- 
ciés , introduire  un  tiers  dans  la  société, 

925.  La  mise  des  associés  peut  ii’étre  pas  du  meme 
genre  ni  de  la  meme  quotité. 

L’un  d’eux  peut  fourmî*  des  fonds , et  l’autre  son  in- 
dustrie. 

924.  L’associé  qui  a promis  de  mettre  une  somme 
dans  la  société , en  doit  les  intérêts  dü  jour  qu’il  a été 
constitué  en  demeure. 

925.  11^  doit  aussi  les  intérêts  de  la  somme  qu’il  a re- 


Décrets  des  i5  genniual  et  premier  fructidor  an.  3 , reUtiis  aux  baux 
à*  ekeptel.  , 
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tifée  du  fonds  commun , pour  l’employer  à ses  affaires 

par  lieu  lières. 

926.  Chacun  des  associés  a droit  aux  bénéfices  pour 
une  pari  égale , si  le  contraire  n’a  été  convenu. 

927.  On  ne  peut  convenir  que  la  totalité  des  bénéfices 
doive  appartenir  à î’nn  des  associés,  sans  quel’auüe  y 
puisse  rien  prétendre. 

928.  Après  l’épuisement  des  fonds  de  mise,  les  pertes 
sont  supportées  par  chacun  des  associés , ]>roporhonné- 
inent  à la  part  qu’il  auroit  eue  dans  les  bénéfices,  si  la 
société  eut  été  avantageuse,  à moins  qu’il  n’y  ait  con- 
vention contraire. 

929.  Dans  les  sociétés  de  commerce,  l’un  des  associés 
oblige  les  autres  lorsqu’il  gigue  les  actes  en  nom  col- 
lectif, en  ajoutant  à sa  signature  et  compagnie . 

K 

qSo.  En  toute  autre  société  que  celle  de  commerce  , 
nul  ne  peut  obliger  ses  associés  s’ils  ne  lui  en  ont  con- 
féré le  pouvoir. 

qSi.  L’associé  qui  a mis  dans  la  société  une  somme 
déterminée,  et  dont  la  part  dans  les  profits  et  les  pertes 
a été  réglée,  ne  peut  être  obligé  au-delà  de  sa  mise. 

9^2.  Les  associés  ne  sont  tenus  entre  eux  que  de  leurs 
fautes  et  de  leurs  négligences  graves. 

g33.  Le  pouvoir  d’administrer  est  déterminé  par  l’acte 
d’association  j 

Il  comprend  toutes  les  affaires  de  la  société , s'il  n’en 
est  autrement  convenu  ^ 

11  ne  peut  être  révoqué  tant  que  la  société  dure. 

g54.  Si  l’administration  des  affaires  communes  a é(é 
partagée  entre  plusieurs  associés,  chacun  d’eux  ne  peut 
faire  que  les  actes  relatifs  à la  partie  d’administration 
qui  lui  a été  conliée.  ' 

q55.  Toute  dépense  légitime  doit  être  allouée  à celui 
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qui  Fa  faite  dans  la  vue  rropérer  le  bien  commun , in- 
dépendamment du  succès. 

Ç)56.  La  société  finit, 

A répoque  fixée  par  le  contrat  d 'associa (ion  ; 

yVussitot  que  la  négociation  qui  j avoit  donné  lieu  est 
eonsoinmée  ^ 

Lorsque  la  chose  qui  en  est  l’objet  n’existe  plus  ; 

Par  la  faillite  ; 

PriT  la  mort  naturelle  ou  civile  de  run  des  associés; 

Par  son  iiïierdictiori. 

907.  La  mort  de  l’un  des  associés  dissout  la  société  , 
méaiie  entre  les  associés  siirvivans,  s’il  n’en  est  autre- 
ment coiiveriu. 

958.  Les  héritiers  de  Fiin  des  associés  ne  lui  succè- 
dent pas  en  celte  qualité  ; néanmoins  les  efiets  de  la 
société  subsistent  à leur  égard  jusqu’à  1 accompüss'enient 
des  aifaires  commencées,  et  ils  doivent  concourir  à leur 
conclusion. 

> 

gfiq.  Chacun  des  associés  peut  en  tout  temps  renoncer 
à Fassovciation  illimitée,  pourvu  que  cette  renonciation 
ne  soii  point  contraire  à l intérét  général  de  la  société. 

qào.  Il  peut  aussi  y j énoncer, 

Lorsqu’un  des  associés  n’exécute  pas  les  conditions  de 
la  société  , 

Lorsqu’il  gère  mal , > 

Lorsqu’étant  dans  un  étal  habituel  d’innrimte,  il  ne 
peut  vaquer  aux  opéralions  dont  il  est  chargé. 

94 1.  I-ia  société  s’établit  sans  convention  , 

Entre  cohéritiers, 

Codoual aires  , 

Ou  coacquéreiiKs. 

Elle  finit  par  la  division  des  fonds  et  le  partage  des 
fruits  recueillis  en  coiiiraun. 

g42.  L’action  de  partage  appartient  à chacun  des  in- 
téressés. 

11  .a  toujours  la  faculté  de  Fexercer. 
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g45.  Dans  la  société  connue  sous  îe  nom  de  bail  à 
cheptel  simple,  le  bailleur  donne  des  bestiaux  au  pre- 
neur , après  une  estimation  préalable. 

conserve  là  propriété  jusqu’à  concurrence 
de  1 estimation. 

945.  Le  preneur  remplace  par  le  croit  les  têtes  qui 
périssent  ; ^ 

li  partage  le  surplus  avec  le  bailleur, 

^ 946.  Le  croît  est  le  bétail  provenu  de  la  multiplita- 
hort  des  espèces.  , . 

Les  autres  profits  appartiennent  au  preneur, 

9*7.  Si  le  bétail  meurt,  s’il  se  perd,  s’il  diminue  dé 
valeur  par  la  faute  du  preneur,  il  en  est  seul  respon- 
sable. ^ 

9^8.  Si  ces  év^énemens  arrivent  par  cas  fortuit,  ou 
par  reflet  d’une  force  majeure,  la  perte  tombe  sur  i‘ô 
propriétaire  et  le  preneur. 

pag.  Le  preneur  doit  prouver  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure. 

g/io.  Les  réglés  prescrites  pour  les  sociétés  sont  corn- 
nmpes  aux  baux  à cheptel  simple. 

9.5 1.^  A l’égard  des  bestiaux  compris  dans  le  bail  d’unè 
métairie,  et  destinés  à sou  exploitation , le  fermier  ou 
preiieur  doit , a la  fin  du  baü , ou  lors  du  compte  ou 
partage  , les  représenter  en  niéine  nombre , espèce  et 
qualité  qu’il  les  a reçus. 

g52.  Si  le  bail  ii’offre  qu’une  énonciation  de  la  somme 
U laquelle  les  bestiaux  ont  été  évalués  , leur  espèce  , 
leur  quriitîté  et  leur  qualité,  sont  déterminées  par  voie 
d’enquête  ou  par  des  experts. 

955.  Le  preneur  jouit  en  seul  du  croit  çt  des  antres 
proiiis,  pendant  la  durée  du  bail. 

o54.  A son  expiration,  il  ne  peut  retenir  les  bestiau:^ 
en  payant  la  ^oniinQ  4 iaqneHo  moaie  re.^tiînatioii. 
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^55,  Si  Festimation  se  trouve  égale  à celle  qui  a été 
faite  au  commencement  ciu  bail , tout  le.  bétail  doit  rester 
dans  la  métairie. 

Si  elle  est  inférieure , le  preneur  paie  en  argent  ce 
qui  manque. 

1 

q56.  Si  elle  s’élève  à une  sômm*e  plus  forte,  il  n’est 
tenu  de  laisser  des  bestiaux  dans  la  métairie  que  jus- 
qu’à concurrence  de  ceux  qui  étoient  compris  dans  la 
première  estimation. 

- 5 , O:;  ' 
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titre  X. 

0 

Du  prêt. 

Qhn.  Toute  espèce  de  prêt  se  forme  par  la  tradition 
de  la  chose  ou  par  la  pernaissioii  de  s’en  servir. 

$•  F". 

Du  prêt  à usage. 

9.^8.  Tout  ce  qiu  est  dans  le  commerce  ^ et  qui  ne  se 
cüusonrrae  pas  par  liisage  , peut  être  lobjet  de  cette 
conycntion. 

gug.  Le  prêt  à usage  est  essentiellement  gratuit. 

960.  Dans  cdte  ( onveiUion , celui  qui  prête  conserve 
ia  propi  iéte  de  la  chose  prêtée. 

11  doit  rembourser  les  frais  exiraordinaires  faits  pour 
la  conserver.  ^ 

961.  La  chose  empruntée  ne  peut  s’emp]o3rer  que  pen- 
dant le  temps  convenu. 

9->2.  Si  celui  qui  a eriiprunté  , emploie  la  chose  à 
d autres  ir'^ages  qu’à  ceux  pour  lesquels,  elle  avoit  été 
donnée  , il  est  tenu  d indemniser  celui  qui  a fait  le  prêt. 


Décret  du  2 octobre  3789,  sur  le  prêt  à intérêt. 

Decret  du  18  frimaire  an  3 , portant  que  l’intérêt  annuel  des  capitaux 
sera  compté  pour  trois  cent  soixante  jours  seulement. 

Décret  dij  9 messidor  an  3 , concernant  le  code  byp.ofbécaire  , portant 
qim  les  arreraees  (:es  reiUes  constituées  , perpfîta.clles  ou  viagères,  et  les 
interets  aes  capitaux  qui  en  prockiisent , ne  sont  susceptibles  de  conférer 
n^potueque  que  pour  une  année  et  le  terme  courant. 

Decret  du  a5  messidor  an  3 , qui  suspend  tous  les  reinbourseniens  de 
rentes. 

Lt;is  aes  32  frimaire  et  3 Mirôse  an  4 j <1^^  autorisent  le  refus  de  rem- 
boursement  de  eapiiaux.  dus  par  obligations  antérieures  au  premier  ^ en- 
demiaire. 

Loi  du  i5  germinal  ali  4 5 fjtii  lève  la  suspensio3i  des  rembourseraens , 
et  détermine  le  mode  île  paiement  des  intérêts  et  du  remboursement  des 
obligations. 
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963.  Si  îa  chose  périt  par  accident , elle  est  perdue 
pour  celui  qui  a fait  le  prêt. 

964.  Celui  qui  emprunte  est  responsable  de  la  fente 
la  plus  légère  ; il  l’ert  aussi  (les  cas  foi  tuits  et  de  la 
force  majeure  , quand  il  emploie  la  chose  à d/autres 
usages  qu’à  celui  pour  lequel  elle  lui  a été  prêtée. 

965.  [1  est  tenu  de  justilier  qu’il  n’y  a ni  faute  ni 
négligence  de  sa  part.  - 

966.  Celui  qui  emprunte  est  tenu  de  rendre  la  chose 
prêtée 

A l’expiration  du  temps  convenu  ; 

Lorsque  l’objet  pour  lequel  le  prét,avoit  eu  Heu  est 
rempa  5 

]-iOrsque  celui  qui  a prêté  a un  besoin  pressant  et 
imprévu  de  la  cliose. 

967.  Si  le  temps  n’a  pas  été  (îéterminé  , la  cbo:"e 
prêtée  doit  être  rendue  à la  volonté  de  celui  qui  a fait 
le  prêt. 

Il  doit  accorder  à celui  qui  l’a  empruntée  ^ le  délai 
nécessaire  pour  en  faii  e quelque  usage. 

968.  La  chose  prêtée  doit  éb  e rendue  , 

Dabs  le  lieu  désigné  ; 

Au  défaut  de  désignation  , dans  le  lieu  où  elle  étoit 
lors  du  prêt. 

969.  Si  la  chose  prêtée  est,  saisie  entre  les  mains  de  celui 
qui  ]’a  empruntée  , il  doit  dénoncer  la  saisie  à celui  qui  a 
fait  le  prêt. 

Il  ne  peut  se  dessaisir  de  la  chose  qu’il  ii’y  ait  main-levée. 

$.  IL 


'Du  prêt  des  choses  de  consommation. 


970.  Tout  ce  (|ui  se  consomme  par  l’usage  peut  être 
l’objet  de  ce  prêt. 

971  -Dans  le  prêt  des  choses  de  consommation,  la 
propiiélé  est  transférée  à celui  qui  emprunte. 

972.  Le  débiteur  est  tenu  de  rendre  le  prêt  en  même 
quantité  et  qualité. 
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S il  est  dfUis  î impossibilité  d’y  èatisfaire  ^ il  èst  teîiii 
d en  payer  la  valeur,  eu  égard  au  temps  où  la  chose 
doil;  etie  rendue  , et  au  lieu  où  la  demande  est  formée. 

S’il  est  eïi  démenre,  il  doit  Imtérét  du  jour  de  la 
demande  en  jüsticê. 

975.  La  chose  prêtée  périt  pour  le  débiieur  même 
par  cas  fortuit. 

974.  Les  dispositions  des  articles  966,  967 , 968  et  96g, 
sont  applicables  au  prêt  des  choses  dê  consommation. 

..  1 1 ï. 

Du  prêt  cl  intérêt. 

97a.  Tout  ce  qui'  se  consomme  par  l’usage  peut  étr© 
l’objet  de  ce  prêt.  ' 

976.  Dans  le  prêt  à intérêt  le  débiteur  est  obligé  de 

feùdre  plus  qu’il  n’a  reçu.  » 

La  loi  délermine  le  taux  de  î^xcédent , quand  il 
s’agit  du  prêt  à terme  ou  d’une  l ente  perpétuelle. 

977.  On  peut  convenir  que  l’intérêt  sera  aù-dessous 
du  taux.. 

S il  est  plus  fort , il  y sera  réduit. 

978.  L’intérêt  peut  consister  en  denrées  ou  en  va- 
leurs métaiiiqües.  « 

. 979.  L’intérêt  annuel  est  compté  pôur  trois  ,.cdùt 
soixante  jours  seulement. 

Il  n’a  point  cours  pendant  les  jours  complémentaires. 

980.  Le  prêt  à intérêt  prend  le  nom  àe  constitution 
de  renie  ^ lorsqu’il  est  stipulé  que  le  capital  n’est  pas 
exigîb'îéi 

981.  Le  capital  peut  consister  en  mie  somme  d’argent 
du  dans  le  piix  de  marchandises  vendues. 

982».  Les  arrérages  peuvent  être  convertis  en  capital. 
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t)S5.  On  peut  constitner  3a  rente  de  deux  manières , 

En  perpéluei  et  en  viager, 

984.  Le  taux  des  rentes  viagères , 

Ce  qui  en  fait  Fobjet  , 

Le  temps  et  le  mode  de  leur  paiement , 

Sont  entièrement  à la  disposition  de  ceux  qui  les 
constituent. 

985.  On  peut  convenir  que  les  rentes  perpétuelles  ou 
viagères  seront  payées  sans  aucune  retenue  des  contri- 
butions. 

986.  La  rente  perpétuelle  est  due  jusqu’au  rembour- 
sement du  capital. 

987.  La  rente  viagère  s’éteint  par  la  mort  de  celui 
ou  de  ceux  à qui  elle  est  due. 

988.  S’il  n’y  a clause  expresse  et  contraire  , le  dé- 
biteur d’une  rente  perpétuelle  peut  la  racheter  en  tout 
temps  , en  a ver  lissant  le  créancier  , quand  il  en  est  ainsi 
cou venu . 

11  en  est  de  même  des  rentes  viagères  constituées  , 
moyennant  une  somme  déterminée. 

Les  autres  ne  sont  pas  rachetables. 

989  Le  débiteur  d’une  rente  constituée  ou  viagère 
peut  être  contraint  aii  rachat , * . 

. S’il  cesse  d.e  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années  , 

S’il  a liypolhéquê  à la  rente  des  héritages  qui  ne  lui 
appartenoient  pas  ^ 

S'il  a déclaré  , contre  vérité  , ses  biens  francs  et  quittes 
de  toutes  charges  , 

Si  ses  biens  sont  vendus  jodiciairement  5 

S’il  fait  faillite  ou  baiiqueroule. 

Il  peut  y être  égalemerit  contraint , s’il  en  a été  ainsi 
eonveiiLi  en  faveur  de  la  caulion. 

990,  Dans  toutes  les  espèces  de  prêt,  les  frais  de 
l’acte  de  constitution , et  ceux  de  l’acte  de  libération , sont 
à la  charge  du  débiteur,  - ' ‘ 
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T I T R E X L 

Du  change  (i).  ‘ 

991.  Ee  contrat  de  change  se  forme  lorsqu’une  per- 
sonne qoi  reçoit  ou  doit  recevoir  une  valeur  dans  un 
lieu  5 s oblige  à faire  payer,  à une  époque  déterminée  , 
dans  un  autre  lieu , une  somme  égaie  à la  valeur  qui 
lui  a été  remise. 

992.  L’acte  au  moyen  duquel  le  change  s’opère , se 
nomme  lettre-de-change. 

995.  Ceux  qui  sont  c^ipables  de  tons  les  actes  de  la 
vie  civile  , peuvent  s’obliger  vaiablcment  en  matière  de 
change. 

994.  Pour  qu’un  acte  soit  réputé  lettre-de-cîiange,  il 
faut  qu’il  énonce  , 

La  valeur  qui  a été  fournie  ; 

Celle  qui  doit  être  payée  ; 

L’époque  et  le  lieu  du  paiement  ; 

Le  nom  de  celui  qui  a fourni  la  -valeur  , 

De  celui 'qui  doit  la  payer  , 

De  celui  qui  doit  la  lecevoir. 

995.  Trois  personnes  concourent  nécessairement  à 
l’opération  du  change  : 

Celui  qui  a fourni  et  signé  la  lettre-de-change  , c’est 
le  tireur; 

Celui  qui  a fourni  la  valeur  y et  à qui  ou  pour  qui 
elle  doit  être  payée  , c’est  le  porteur  ou  donneur  de 
valeur; 


Décrets  des  6 et  20  tlîermkîor  an  3,  relatifs  au  dépôt  du  montant  des 
efiefs  de  commerce  «.iont  le  paiement  ne  sera  pas  réclamé  à son  échéance.. 

Lois  des  »9  nivô,se  et  i5  germinal  an  4?  relatives  aux  retraites  de  lettres 
63  change  sur  l’étranger. 

. (1)  La  commi*sion  estime  que  ce  titre  doit  être  retiré  du  code  civil  ^ pour 

être  placé  dans  ie  code  du  comajerce. 

r 
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Celui  à qui  elle  est  adressée , et  celui  qui  doit  la 
payer  , c’est  l’acceptant. 

996.  Le  tireur  d’une  lettre-de-change  en  garantit  l’ac- 
ceptation et  le  paiement. 

997.  La  propriété  d’une  letfre-de-change  se  transmet 
de  plein  droit  par  l’endossement  ou  ordre  , 

S’il  est  daté  5 

S’il  indique  le  nom  et  le  lieu  du  domicile  de  celui 
au  prolit  duquel  il  est  passé  ; 

S’il  exprime  la  réception  de  la  valeur  portée  en  la 
lettre-de-cliange.  ) 

998.  A défaut  de  Time  ou  de  l’autre  de  ces  condi- 
tions , la  le  tire- de- change  est  réputée  appartenir  à celui 
qui  l’a  endossée. 

Elle  peut  être  saisie  par  ses  créanciers  et  compensée 
par  ses  redevables! 

99g.  Le  porteur  , dans  le  cas  de  l’article  précédent, 
agit  pour  l’endosseur;  il  lui  doit  compte  de  la  valeur, 
et  il  est  responsable  de  ses  diligences. 

1000.  Au  défaut  d’acceptation  , la  lettre-de-cbange  est 
protestée. 

Sur  la  notification  du  protêt  , le  tireur  est  tenu  de 
donner  caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre- 
de-cbanga  à son  échéance.  x 

1001.  Au  défaut  de  paiement  à l’échéance-,  le  tireur 
restitue , 

La  somme  principale  et  le  prix  du  cliange , avec  les 
intérêts,  à compter  du  jour  du  protêt; 

Les  frais  du  protêt  et  autres  légitimement  faits  ; 

Le  rechange. 

1002.  Le  rechange  est  dû  pour  le  retour  des  lettres- 
de-change  , lorsqu’il  est  justifié  , par  des  certificats  de 
négocians  ou  banquiers,  qup  , par  suite  du  protêt , il  a 
été  pris  de  l’argent  par  le  porteur  , ou  tiré  à sori  profit 
une  lettre- de-change  dans  le  lieu  où  la  lettre-de-cliange 
protestée  de  voit  être  payée. 

ioo5.  Le  tireur  de  la  iettre-de-change  protestce 
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cloît  îe  recliange  qj.i8  pour  le  lieu  sur  lequel  il  îWoît 
tirée. 

1004.  Néanmoins^  si  le  tireur  a donné  par  lettre-de- 
change  le  pouvoir  de  la  négocier  ^ soit  en  certains 
lieux  , soit  par- tout  où  il  conviendroit  au  porteur,  il  doit 
le  rechange  pour  tous  les  lieux  où  la  négociation  s.e 
seroit  faite  en  vertu  de  ce  pouvoir. 

1005.  Celui  sur  qui  une  lettre-de-change  est  tirée  j 
est  tenu  de  l’accepter  et  de  la  payer  ^ s’il  en  doit  la 
valeur  au  tireur  , et  si  celte  valeur  est  exigible  à Fé^- 
chéance  de  la  le(tre-de-change. 

En  cas  de  refus  , il  doit  indemniser  le  tireur  ou  ceux 
qui  le  représeiîtent  , de  tous  les  frais  et  intérêts  causés 
par  la  non- acceptation  ou  le  iion-paiement. 

1006.  Toute  condition  apposée  à Faceeptation  d’une 
Ictire-de-change  équivaut  et  donne  ouverture  au  protêt. 

Î007.  Il  en  est  de  niéine  du  defaut  de  date  dans  une 
acceptation. 

3ooB.  Celui  qui  accepte  une  leltre-de^change  contracte 
Fchî-gation  de  la  payer  au  porteur  quaïid  même  il 
ne  devroit  rien  au  tireur. 

Î009.  Tous  ceux  qui  ont  apposé  leur  signature  sur 
Ime  leltre-de-change  , à quelque  litre  que  ce  soit,  soiTt 
tenus  solidairement  à la  garantie  envers  le  porteur. 

1010.  La  lettre-de-(hange  n’est  valahleinènl  acquittée 
qu’entre  les  mains  de  celui  au  profit  duquel  est  sous-» 
crit  le  dernier  ordre. 

1011.  Il  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  le  paiement 
avant  l’échéance. 

1012.  La  lettre- de  changé  doit  être  acquittée  le  Jour 

de  son  échéance,  si  ce  Jour  est  indiqué  comme  fixe  ^ ^ 
sinon  d.ans  les  dix  Jours  suivans.  . , 

' loin.  La  leüre-dê-change  à vue  n’est  censée  échoir 
que  le  jour  où  elle  a été  présentée  au  payeur. 

^ ' îoiL 
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îoi4.  La  lettre -de- cliange  payable  à plusieurs  jours 
de  vue  n’est  censée  échoir  que  le  dernier  ue  ces  jours. 

1015.  Le  porteur  d’une  lettre- de -change  payable  à 
vue  doit  la  présenter  dans  les  quinze  jours  de  la  (ïé^ 
livrance  qui  lui  a été  faite  , s’il  est  domicilié  dans  le 
territoire  continental  de  la  République  ; 

Dans  le  mois,  s’il  demeure  dans  les  cent  lieues  au- 
dehors  des  frontières  j 

Dans  les  clix  mois,  s’il  demeure  au-delà,  ou  outre-mer. 

1016.  Au défautde  paiement  de  lalettre-de-change  , le 
porteur  est  tenu  de  la  faire  protester  dans  le  jour  qui 
suit  le  délai  fixé  par  l’article.1012^ 

Tout  protêt  fait  avant  ou  après  ne  peut  produire  aucun 
effet  contre  les  tireurs  ou  endosseurs. 

. c-  . - . ' 

,1017.  Le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  du  payeur. 

1018.  Il  ddh  l’être  également '^au  domicile  des  per- 
sonnes indiquées  dans  le  même  lieu  par  la  le  lire- de- 
change,  pour  la  payer  au  besoin. 

1019.  Il  doit  Fétre  aussi  au  domicile  du  tiers  qui  ^ 
après  un  protêt , faute  d’acceptation  de  celui  sur  qui 
la  îettre-de- change  est  tirée,  l’a  acceptée  pour  l’hon- 
neur du  tireur  ou  d’un  endosseur. 

1020.  Le  protêt  ne  peut  être  suppléé  par  aucun  acte. 

Le  porteur  n en  est  point  dispense  , ni  par  le  protêt  y 
faute  d acceptation  , ni  par  ia  mort  ou  faillite  du  payeur  > 
ni  par  ia  perté'^^  de  la  lettre  de- change.  > 

^ 1021.  Si  le.  défaut  du  protêlj  dans  le  délai  fixé  par 
larticleioiG,  a été  cause  par  une  force  majeure  et 
imprévue,  il -peut .être  rq^àTé  par  un  protêt  fait  dans 
le^  joui^  qui  suit  celui  ©11  Fobstacle  a cessé. 

. .. 

1022.  Si  la  lettre -de- change  n’a  .çté  endossée  an  por- 
i’eur  6u’après-le  délai  fixé  pouf  en  faire  le  protêt,  il 
n est  tenu  de  la  -faire  protester  que  dans  un  terme  égal 
Projet  de  code  civil.  Q ' 
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k celai  ei-dessas  fixé  ppor  îa  présentation  des  lettres  à 

vue. 

1025.  Celüi  qui,  après  le  protêt  d’une  îeüre  de-change 
tirée  sur  un  auti’e,  en  acquitte  le  montant  pour  Flion- 
îieur  du  ti  eur  ou  d un  endosseur,  demeure  subrogé  dans 

tous  les  drojfs  du  porteur  , quoiqu’il  n’en  ait  ni  trans- 
port ni  ordre. 

1024.  Apres  le  protêt  d’une  lettre-de  change , le  por- 
teur qui  veut  exercer  son  recours  de  garantie  contre 
l'endosseur  qui  la  lui  a transmise , doit , à cet  effet,  le 
citer  en  jugement , dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui 
du  protêtv 

1025.  Il  a au  :si  la  faculté  d’exei*cer  son  recours  , dans 
le  même  délai , contre  le  tireur  de  la  lettre- de-change , 
et  contre  tous  les  endosseurs. 

1026.  Ce  délai , k l’égard  de  l’endosseur  domicilié  à 
plus  de  dix  lieues  de  l’endroit  où  la  lettre-de  change 
étoit  payable  , doit  êhe  augmenté  d’un  jour  par  cinq 
lieues  excédant  les  dix. 

1027.  Quant  à l’endosseur  domicilié  hors  du  territoire 
continental  de  la  République  , le  délai  doit  être  d’un 
mois  , s'il  est  dans  les  cent  lieues  au- dehors  des  fron- 
tières , et  de  dix  mois  , s’il  est  au-delà  , ou  outre- mer. 

1028.  L’endosseur  cité  par  le  porteur  a , pour  se 

pourvoir  en  garantie  contre  son  pio \pre  endosseur  , un 
pareil  délai  de  dix  jours,  qui  comiiienGe  à courir  le 
lendemain  de  la  citation.  < 

Ce  délai  est  augmenté  d’un  jour  par  cinq  ligues  excé- 
dant les  dix  de  di  tance  du  domû  ile  de  l’endosseur ÿifé 
parle  porteur,  au  domicile  de  celui  que' cet  endosseur 
fait  citei’  lui-même. 

Si  l’on  ou  l’autre  endosseur  est  domicilié  hors  du  ter- 
ritoire coniineiilal  de  la  République  , le  délai  se  règle 
d’après  l’article  précédent. 

1029.  La  même  disposition  a lieo  en  remontant  d’en- 
dosseur en  endosseur  , jusqu’au  tireur. 
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1050.  Si  le  porteur  exerce  Un- meme  le  recours  de 
garantie  de  son  endosseur  contre  les  endosseurs  prccé- 

et  le  tireur  , il  jouit , à fcgard  de  cliacun  d’eux  , 
du  déiai  déterminé  par  les  arlicfes  précédens 

li  en  ei’t  de  même  de  IVndns^^eur  qui  exerce  ractioii 
en  garantie  de  son  cédant  immédiat  , soit  contre  les  en- 
do.sseui s de  celui-ci,  soit  contre  le  tireur. 

1051.  Après  les  délais  ci-dessiis  fixés , soit  pour  la 
présentation  des  lettres  de  change  à vuq,  soit  pour  le 
pjotet  faute  de  paiement,  soit  pour  le  recours  de  ga- 
rantie , les  porteurs  de  lettres-de  change  sont  déchus  d® 
toute  action  contre  les  tireurs  et  endosseurs. 

Les  endosseurs  le  sont  pareillement  après  Fexpira- 
tion  de  ceux  de  ces  ciélaîs  qui  les  concernent. 

100 s.  Sont  exceptés  , 

Le  cas  où  les  tireurs  et  endosseurs  ne  peuvent  prouver 
qu’à  1 époque  où  lo  lettre  de  cliange  étoit  payable  , celui 
sur  qui  elle  étoit  tirée,  et  qui  ne  l'a  pas  acceptée  , leur  de- 
voit,  ou  détenoit  à eux  des  fonds  sullisans  pour  racquitter  j 

Le  cas  où  , depuis  Texpiralion  du  délai , le  tireur  ou 
les  endosseurs  de  la  lettre  - de  - change  en  ont  reçu  la 
valeur , soit  en  argent , marchandises  ou  autres  effets  , 
soit  par  compte  , compensation  ou  aulrenieiil;. 

1053.  En  cas  de  perte  d’une  lettre-de-change  , celui 
à qui  elle  appartenoil  doit,  pour  en  poursuivre  le  paie- 
ment , s^en  faire  délivrer  une  seconde  par  le  tireur. 

1054.  Si  la  lettre-de-change  égarée  n’étoit  pas  pa3rabla 
au  porteur  ni  à ordre  , mais  à une  personne  désignée , 
la  seconde  lettre  suffit  pour  en  exiger  le  paieim  nt , 
pourvu  qu’elle  fasse  meiidon  de  la  première,  comme 
devant  demeurer  nulle. 

1055.  Si  la  lettre  ^ de  - change  égarée  étoit  payable 
au  porteur,  ou  à oidre,  le  paiement  ne  peut  en  être 
exigé  sur  une  seconde  lettre  , qu’en  donnant  caution 
de  la  garantie. 

1056.  Pour  se  procurer  une  seconde  lettre- de-change  ^ 

O Z 
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lorsque  celle  qui  est  égarée  étoit  payable  à ordre  et 
a voit  reçu  plusieurs  endossemeiis  , 

Le  porteur  doit  s’adresser  à son  endosseur  immédiat , 
qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour 
agir  contre  son  propre  endosseur^  et  ainsi  en  remontant 
d’endosseur  en  endosseur  , jusqu’au  tireur  de  la  lettre. 

1057.  La  seconde  lettre  de-cliange  peut  être  deman- 
dée , quoique  les  délais  Bxés  , soit  pour  la  présentation  , 
soit  yjour  le  protêt,  soit  pour  le  recours  de  garantie  , 
soient  écoulés,  sans  préjudicier  à la  déchéance  qui  peut 
être  acquise  aux  tireurs  eu  endosseurs. 

Ï008.  Tous  les  frais  nécessaires  pour  obtenir  une  se- 
conde leltre-de-clîange , même  les  ports  de  lettres  écrites 
à cet  effet  par  les  endosseurs,  sont  à la  charge  du  por- 
teur" qui  a égaré  la  première. 

10^9.  Toutes  les  actions  relatives  aux  letires-derchange 
soit  entre  le  porteur  et  l’accepteur,  soit  entre  i’accep>- 
teur  et  les  cautions  du  porteur  , dans  le  cas  prévu  par 
rarticlè  ioo5  , soit  entre  l’^iccepleur  et  le  tireur,  soit  entre 
le  porteur  et  les  endosseurs , soit  entre  le  tireur  , les  en- 
dosseurs et  le, porteur,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  fixé  par  le  protêt. 

Des  hillets- de-change  ^ hiîleis  à domicile  et  billets  cl 

ordre. 

ib4o.  Les  billets -de -change  sont  ceux  qui  sont  faits 
pour  lettres-de-ciiailge  , fournies  ou  à fournir. 

îo4i.  Pour  qu’un  acte  soit  réputé  biilet-de- c^iange , 
il  faut  qu’il  énonce  , 

Les  lettres  de-change  qui  ont  été  ou  doivent  être  four- 
nies, et  pour  le  pidx  desquelles  il  est  fait  ; 

Les  personnes  sur  qui  ces  léttres  ont  été  ou  seront 
lire  es  ; 

La  valeur  qui  a été  fournie  par  ces  lettres  ^ 

Les  persotmes  qui  Font  fournie. 


io42.  Le  billet  à domicile  est  un  acte  qui  ne  diffcro 
de  la  Icüre  ~ de  - change  qu’eu  ce  que  la  personne  au 
domicile  de  laquelle  doit  s’en  faire  le  paiement,  n’est 
pas  indiquée  comme  devant  payer  elle-même. 

io45.  Le  billet  à domicile  h’est  pas  sujet  à l’accepta- 
tion de  la  part  de  la  personne  chez  qui  il  est  payable. 

1044.  Toutes  les  dispositions  relatives  tant  à la  négo- 
ciation , au  paiement  , au  protêt  et  à la  perte  des  lettres^ 
de-change,  qu’au  recours  de  garantie  et  à la  prescrip- 
tion des  actions  auxquelles  elles  donnent  lieu,  s’appli- 
quent aux  hillets-de-chaiige , aux  billets  à domicile  et  aux; 
billets  à ordre. 

1045.  Néanmoins  la  première  des  exceptions  conte- 
nues dans  l’art,  io52  n’a  pas  iiep.  à l’égard  de  ces  billets,. 
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Du  dépôt. 

1046.  Le  dépôt  est  essentiellement  gratuit. 

1047.  Les  meubles  et  les  objets  réputés  tels  sont  seuls 
susceptibles  de  dépôt. 

1048.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  fait  par  écrit  , 
hors  les  cas  de  nécessité. 

1049.  dépositaire  ne  peut  user  du  dépôt. 

Î1  e-t  obligé  d’en  remplir  exactement  les  conditions, 
et  d’avoir , pour  les  choses  ('oiuiées  à sài  garde,  le  même 
soin  qu’il  a pour  le^  siennes. 

1060.  Il  est  responsabbe  dans  les  cas  suivans  : 

S il  s’est  chargé  volonlairejnent  du  dépôt,  il  est  tenu 
des  fautes  légères. 

O 

Si,  sans  fagrément  du  propriétaire,  il  use  du  dépôt, 
il  répond  en  outre  des  cas  fortuits  et  de  la  force  ma- 
jeure. 

S'il  est  en  demeure , il  est  tenu  de  la  même  respon- 
sabilité , à moins  que  la  «liose  eut  du  périr,  quand 
même  elle  auroit  été  lendue  à temps. 

io5i.  Le  dépositaire  d’une  chose  cachetée  on' fermée 
à clef  n'est  tenu  que  de  la  rendre  tdie  , sans  être  res- 


ï>écret  dn  12  septembre  1790,  d’ordre  du  jour  , sur  la  restitution  des 
dépôts  îiaîure. 

Décret  du  2j  décembre  1792,  portant  que  tous  receveurs  ou  dépositaires 
de  (ieniers  sont  tenus  de  s’acquitter  en  mêmes  espèces  qui  ayoïen t cours 
k l’époque  de  leur  recette. 

Décret  du  3 fmcîiilor  an  3 portant  rme  tout  dépositaire  qui  aura  dis- 
posé d’un  dépôt , sera  tenu  de  le  rétablir  en  effets  de  môme  espèce  et 
de  même  valeur. 

Loi  du  i5'  gerniinaî  an  4 > ^ève  la  suspension  de  tous  remboiirse- 
jnens,  et  qui  porte  que  les  dépôts  doivent  être  rendus  en  namre. 
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ponsaLle  de  ce  qui  y est.  contenu,  à moins  qu’on  ne  la 
lui  ait  montrée  en  détail. 

Un  pareil  dépôt  ne  peut  être  ouvert  qu’en  présenco 
de  tous  les  inlérebsés , pour  leur  être  remis. 

io52.  Le  dépositaire  est  tenu  de  suivre  les  conditions 
du  dépôt. 

En  cas  de  contestation  , s’il  n’y  a point  de  preuve  par 
écrit , il  suffit  que  le  dépositaire  déclare  qu’il  s’est  ac- 
quitté ou  qu’il  s’acquittera  du  dépôt , selon  les  intentions 
de  celui  dont  il  i’a  reçu , et  que  , dans  la  loi  du  dépôt , 

il  n’y  a rien  de  prohibé. 

io55.  Si  la  chose  mise  en  dépôt  appartient  à plusieurs  , 
le  dépositaire  ne  peut  la  rendre  qu’à  tous  ensemble  , à 
moins  que  la  portion  de  chacun  d’eux  ne  soit  déter- 
minée. 

i 

1054.  Si  le  dépôt  d’one  chose  litigieuse  est  fait  par 
plusieurs  personnes  , ou  que  la  chose  déposée  soit  saisie 
entre  les  mains  du  dépositaire,  elle  ne  doit  être  ren- 
due qu’à  celui  auquel  elle  est  adjugée. 

1055.  Le  dépositaire  doit  rendre  le  dépôt  tel  qu’il  Fa 
reçu  5 sans  pouvoir  le  remplacer  par  des  espèces  de 
même  genre,  qualité,  quantité  et  valeur. 

Les  produits  de  la  chose  déposée  font  partie  du  dépôt. 

1056.  Le  dépositaire  ne  peut  retenir  le  dépôt  par 
compensation  de  ce  que  pouvoit  lui  devoir  le  déposant. 

johj,  La  chose  déposée  doit  être  rendue  au  lieu  où 

elle  est  gardée.  - 

Les  frais  de  restitution  sont  à la  charge  de  celui  qui 

a fait  le  dépôt. 

io58.  Le  propriétaire  de  la  chose  déposée  doit  indem- 
niser le  dépositaii  e de  toutes  les  dépenses  faites  pour  la 
conservation  du  dépôt. 

jioÔg,  L’action  du  dépôt  est  imprescripîible. 

Tant  que  le  dépôt  existe , on  peut  le  réclamer. 

O 4 


2i6 

1060.  Le  dépositaire  peut  obliger  celui  qui  a fait 
dépôt  de  le  retirer. 

1061.  Si  1 heritier  du  depositaire  vend  par  ignorance 
la  chose  déposée  , il  n^est  tenu  que  d^en  rendre  le  prix. 

1062.  Il  y a dépôt  aussitôt  que  les  effets  des  voya- 
geurs ont  été  remis  par  ceux-ci,  soit  entre  les  mains 
des  conducteurs  de  voitures  ou  des  aubergistes  , soit 
entre  les  mains  de  ceux  qui  sont  censés  préposés  par 
ces  personnes  pour  rerapür  les  devoirs  de  leur  état. 

Ces  dépositaires  sont  responsables  de  leur  faute  « 
quelque  légère  qu’elle  soit. 


âi7 

TITRE  XIII, 

JD  U mandat. 

ïo6o.  Le  pouvoir  de  gérer  les  affaires  d’autrui  se 
cojifére  par  le  mandat. 

1064.  La  recommandation,  les  simples  avis  ou  con- 
seils ne  constituent  point  le  mandat , et  ne  produisent 
aucune  obligation. 

1065.  Il  ne  se  forme  d’obligation  entre  le  mandant  et 
ïe  mandataire  que  par  racceptation  du  mandat. 

1066.  Le  mandataire  qui  exécute  accepte. 

1067.  mandataire  qui  , après  avoir  accepté  le 
mandat , néglige  de  Fexé enter  , peut  être  condamné 
envers  le  mandant  aux  dommages  résultans  de  Finexé- 
cution. 

1068.  Le  mandant  doit  prouver  par  acte  souscrit  du 
mandataire  que  celui-ci  a exécuté  le  mandat. 

/ . * 

106g.  Le  mandat  peut  être  donné  dans  la  prévoyance 
d un  droit  à exercer^  Févénemeiit  arrivant. 

1070.  Le  mandat  peut  comprendre  la  gestion  de 
toutes  les  affaires  du  mandant , alors  c’est  le  mandat 
général.  • 

II  peut  conférer  au  mandataire  le  pouvoir  de  faire  ce 
/ ^u’il  jugera  le  plus  convenable  à Fiiitérét  du  mandant, 
alors  c’est  le  mandat  indéfini. 

Il  peut  n’avoir  pour  objet  qu’une  seule  cliose , alors 
c’est  le  mandat  limité  ou  spécial. 


Decrets  des  n ventôse  et  16  fructidor  an  2 , et  10  ventôse  an  3,  re^ 
lafifs  aux  pouvoirs  à ilcnner  par  les  défenseurs  de  la  patrie  , ofiieiers  c:0 
santé,  prisonniers  de  guerre  , et  autres  emplttyés  aux  armées,  iorscj^u’il 
leur  échoit  des  successions  pendant  leur  absence» 
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1071.  Le  mandat  générai  ne  comprend  que  les  actes 
d’admiiiihlraîiüîî. 

Î1  faut  un  pouvoir  exprès  pour  accepter  ou  répudier  uno 
succession,  pour  transiger,  pour  reconnoîlre  une  dette, 
pour  aliéner,  à moins  cjue  ce  ne  soit  des  choses  péris,  ables. 

1072.  Dans  le  cas  du  mandat  indéfini , Je  mandataire 
ne  p(  nt  être  jj“echerché  pour  ce  qu’il  a fait  de  bonne 
loi , et  en  r a if- on  de  Ja  facilité  ou  de  la  diilicuité  des 
coimnunicalions  entre  lui  et  ie  mandant. 

1075.  Le  mandant  est  tenu  de  ratifier  ce  qu'a  fait  le 
mandataire  , de  le  rembour>^m  des  dépenses  raisonna- 
bles , et  de  le  garantir  des  obligadons  qu  ii  a contractées 
en  exécution  du  mandat. 

1074.  Le  mandataire  n’engage  point  le  mandant , 

S’il  fait  line  autre  affaire  que  celle  qui  est  portée  par 

le  mandat  ; 

S’il  a soumis  le  mandant  à des  conditions  plus  oné- 
reuses que  celles  qui  lui  ont  été  prescrites  ; 

S’il  n’a  exécuté  qu’en  paitie  un  mandat  dont  l’exé- 
cution totale  étoit  ]>lus  avantageuse  ; 

S’il  s’est  substitué  cjuel'pi’üu  , sans  y être  auloi  isé  ; 

S’il  a agi  seul  contre  les  teiines  du  mandat  qui  lui 
avoit  associé  quelqu’un. 

1075.  La  ratification  valide  les  engagemens  pour  les- 
quels le  mandat  ne  contient  pas  de  pouvoirs  siiilisans. 

1076.  Le  mandataire  ne  peut  exiger  de  salaires  qu’en 

vertu  d’une  convention  expresse.  , • 

1077.  Le  mandat  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile, 
ou  par  l’interdiction  du  mandant  ou  du  mandataire , 

Par  la  renonciation  de  iiin  ou  de  l’autre  , 

Par  la  révocation. 

1078.  Le  mandataire  qui  , après  la  mort  du  mandant^ 
agit  de  bonne  foi , traite  valablement. 

2 079.  La  mort  du  mandant  ne  disr>ease  pas  le  man- 
dataire de  famé  ce  qui  est  urgent.  • 
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I.>es  héritiers  du  mandaut  sont  tenus  de  remplir  ses 
engagemens. 

1080.  Eu  cas  de  mort  du  mandataire  , son  héritier 
doit  en  donner  avis  au  mandant , et , en  attendant , 
pourvoir  à ce  que  les  circonstances  exigent. 

1081.  Le  mandat  finit  par  la  révocation  aussitôt  qu’elle 
est  connue  du  mandataire. 

jSléan moins  celui-ci  doit  continuer  les  actes  qui  font 

Fartie  ^ du  mandat , et  qu’il  étoit  utile  d’achever  dans 
intérêt  même  du  mandant. 

1082.  Le  pouvoir  donné  à un  autre  pour  le  même 

objet  tient  lieu  de  révocation  expresse  , lorsqu’il  est 
notifié  am  premier  mandataire. 

108a.  Le  mandat  finit  par  la  renonciation  du  inan- 
dataire , . 

■ Si  elle  est  connue  du  mandant  | 

Il  doit  laisser  au  mandant  le  temps  nécessaire  pour 
mettre  ses  intérêts  à couvert. 

1084.  Le  mandataire  doit  rendre  compte  au  niancïont, 
et  lui  remettre  les  actes  l elalifs  à son  administration. 

Il  peut  retenir , sur  les  semmes  qu’il  a reçues  , les 
avances  qu’il  a faites. 


X I V. 
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TITRE 


Des  dî'oits  des  créanciers. 


îo85.  Les  droits  des  créanciers  diffèrent  suivant  les 
causes  dont  les  créances  dérivent , et  suivant  les  eflets 
qu’elles  produisent. 


Decrets  des  29  janvier  et  9 mars  1791  , relatifs  aux  adjudications  ou 
ventes  de  biens  saisis  judiciairement  dans  l’étendue  du  département  de 
Pans- 

Décrets  des  5 juin  et  28  septembre  1791  , relatifs  aux  biens  et  usages 
ruraux,  et  aux  saisies  et  exécutions  qui  peuvent  être  faites  contre  les 
fermiers. 

Decrets  d^es  4 juillet  et  17  septembre  1791  et  28  août  1790,  portant  qu’il 
ne  poun'a  etre  décerné  de  contraintes  par  corps  contre  les  comptables  , 
que  trois  mois  après  le  jugement  qui  les  aura  déclarés  reliquataires. 

Décret  du  8 juin  1791  , relatif  aux  baux  à convenant  ou  domaines  con- 
géables , et  à la  vente  et  saisie  ties  meubles  et  édilices  et  superficies  appar- 
tenant aux  domaniers  et  propriétaires  fonciers. 

Décret  du  8 juillet  1791  , relatif  h.  la  contrainte  par  corps  , et  a la  saisie 
et  yeiifes  des  meubles  et  effets  appartenant  à des  militaires  , pour  ôb li- 
gotions et  er.gagemens  pécuniaires  contractés  par  eux. 

Décret  du  18  août  1791  , portant  que  les  jiensions  ou  secours  ue  peuvent 
être  saisis  que  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  i-enr  montant. 

Decret  du  a5  août  1792,  qui  abolit  la  contrainte  piar  corps  pour  mois  de 
nourrice. 

Décret  du  9 mars  1798,  portant  abolition  de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles. 

Décret  du  28  mars  1798  , qui  excepte  de  l’aboli i ion  de  la  contrainte  par 
corps  les  comptables  des  deniers  appartenant  à la  République  , fournis- 
seurs et  autres  débiteurs  directs. 

Décrets  des  34  février  1792  et  3o  mai  3798  , relatifs  aux  saisies  et  op- 
positions forinées  ou  à former  au  trésor  public. 

Décret  du  30  juin  1791  , portant  que  lés  biens  communaux  échus  eu 
partage  ne  peuvent  être  saisis  pour  dettes,  pendant  les  dix  ans  qui  sui- 
vront sa  publication. 

Decret  du  26  pliiviojse  an  2 , qui  interdit  provisoirement  aux  créanciers 
particuiiers  la  faculté  de  faire  des  saisies-arrêts  ni  oppositions  sur  les  fonds 
destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de  la  nation. 

Décret  du  19  pluviôse  an  3 , portant  que  les  appointemens  des  officiers 
des  t3-oupes  , des  commissaires  des  guerres  , et  tous  autres  employés  dans 
les  années  ou  à leur  suite , ne  pourront  êti'e  saisis  que  pour  un  cinquième. 

Décret  du  9 messidor  an  3,  sur  le  code  hypothécaire. 
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îo86.  Pour  obtenir  son  paiement , le  créancier  peut 
arrêter  ce  qui  est  dû  à son  débiteur  , 

Saisir  èt  vendre  ses  biens. 

1087.  La  contrainte  par  corps , pour  dettes  civiles 

ïi’a  point  lieu.  ’ 

Il  n’est  pas  permis  de  la  stipuler. 

1088.  Elle  a lieu  , • 

A l’égard  des  receveurs  et  dépositaires  de  deniers 
publics  ou  communaux , 

Et  pour  la  représentation  des  sommes  ou  objets  con- 
signés par  ordonnance  de  justice. 

1089.  L’exercice  des  droits  des  créanciers  est  ré-^lé 

par  le  code  de  la  procédure  civile.  ” ^ 


â5l2 


OU  du  nantissement. 


3090.  Le  gage  ou  le  nantissement  n’a  lieu  que  pour 
les  choses  mobilière^. 

il  comprend  tout  ce  qui  peut  en  provenir. 

Le  créancier  5 qui  en  est  possesseur  , doit  en  tenir 
conipte. 

îoqi.  Le  gage  est  imprescriptible. 

' Î092.  lie  créancier  n’a  pas  le  droit 

gase.  , , , 

8’ii  s’en  sert , ou  qu’il  soit  en  demeure  de  le  restituer  , 

il  est  responsable  du  dommage  qui  peut  arriver  à la 

chose. 

1095.  Il  est  tenu  crindemniser  le  Débiteur,  à roccasion 
des  ckels  détruits  ou  détériorés  par  sa  faute. 

1094.  Il  liii  est  tenu  ccmipte  des  dépenses  faites  pour 
la  conservation  du  g^^go- 

ioq5.  Lorsqu’on  donne  en  nantissement  une  dette  ac- 
tive Vl  faut  en  reme  tre  le  titre  constitutif  entre  les  mains 
du  (Véancier , et  iioiitier  au  débiteur  la  remise  de  son 
cbhgation. 

ioq6.  Celui  qui.  a donné  ])liisieurs  effets  en  nantisse- 
ment , ne  peut  en  retirer  aucun  qu’apres  s etre  entiere- 
ment  libéré. 

1007  Le  nanîisseroent  ne  peut  être  opposé  aux  autres 
créanciers  que  lorsqu  il  est  constaté  par  acte  autheu tique. 

1098.  Ail  défaut  de  paiement  , le  créancier  ne  peut , 
de  plein  droit , s’approprier  le  gage. 

Il  n’est  pas  permis  de  faire  une  telle  stipulation. 

Le  créancier  peut  ftdre  citer  le  débiteur  en  )ushce, 
pour  être  autorisé  à faire  vendre  le  gage  ou  a le  retenir, 
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sur  estimation,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  du 
en  capital , dommages  et  intérêts. 

1099  En  cas  de  vente,  elle  est  faite  suivant  tes  fermes 
- déterminées  par  le  code  de  la  procédure  civile. 

Les  frais  sont  toujours  à la  charge  du  débileur. 

1100.  Si  le  piix  de  la  vente  ou  de  FevStimation  excède 
le  montant  de  la  dette  , le  créancier  doit  remellre  au 
débiteur  cet  excédent , ou  le  consigner  , si  celui-ci  refuse 
de  le  recevoir. 


Des  préférences  entre  les  créanciers, 

1101.  En  cas  de  concours  de  plusieurs  créanciers  sur 
le  prix  des  meubles  d’un  débiteur  commun  , Fordre 
des  préférences  est  celui-ci: 

1102.  Les  frais  de  vente  et  de  distribution. 

Les  frais  d’inhumation , 

Le  dernier  terme  et  le  terme  courant  du  loyer  et  du 
fermage  des  immeubles  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit 
la  maison  louée  ou  la  ferme , et  de  tout  ce  qui  sert  à 
l’exploitation  de  celle-ci , 

Le  créancier  sur  le  gage  dont  il  est  saisi , 

Le  prix  d’un  elfet  mobilier  non  payé , s’il  est  en  la 
possession  du  débiteur  , 

Les  fournitures  de  l’aubergiste  sur  les  effets  du  voya- 
geur , transpoi  tés  dans  l’auberge , ( 

Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  faites  potir  la  con- 
servation de  la  chose  voiîurée  sur  cette  chose , 

Les  frais  et  les  avances  de  toutes  récoltes-,  et  coupes 
de  bois  , sur  les  récoltes  et  les  bois  exploités , 

Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie  , 

Le  salaire  des  six  derniers  mois  dus  aux  gens  de  ser- 
\ice  , 

Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à 
sa  famille  , pendant  les  six  derniers  mois, 


Décrets  t!es  \ i septeu/l/r''"  8 février  1791  et  8 ' mars  179A-,  rela- 
tifs à la  préféreiue  qu’a  Ift  ar.  \\  -uu’  !es  cÜ'ets  moliiliers  appartenant  aux 

receveurs  de  district , de  l’en  t -:;'îC:  nî,  directeurs  des  postes  et  autres 
comptables  , et  sur  ceux  de  l'eui’s 

Le» 
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Les  contributions  publiques  d«  la  dernière  année  et  d« 
1 annee  courante , 

Les  reprises  des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris, 

iio3.  Pour  la  restitution  du  dépôt  fait  chez  un  dé- 
positaire public , le  propriétaire  du  dépôt  est  préféré 
sur  les  propres  biens  de  ce  dépositaire  , à tous  autres 
créanciers. 

1 io4.  Le  créancier  d’un  défunt  est  préféré , sur  le  prix 
des  biens  de  sa  succession , au  créancier  de  l’héritier,  • 


Projet  de  code  eml. 


. Ues  hypothèques, 

La  législation  en  cette  matière  a été  réglée  par  les  lois 
des  9 messidor  de  l’an  5 et  21  nivôse  de  Fan  4.  ^ 

Nous  n’aurions  eu  qu’à  placer  sous  ce  titre  les  articles 
de  ces  deux  lois , si  le  Corps  législatif  n’èut  décrété  , le 
26  frimaire  dernier , que  le  terme  du  premier  nivôse  , 
indiqué  dans  les  ai  tioJes  1 /255  , 264  , 268  et  276  du 
décret  du  9 messidor , étoit  prorogé  au  premier  germinal 
prochain , et  que  le  terme  du  5o  ventôse , indiqué  dans 


Décret  du  7 septembre  1790,  portanfétabllssement , près  les  tnl) unaux 
de  districts  , de  cliancelleries  , à l’eifet  de  publier  les  contrats  de  vente 
€t  sceller  les  lettres  de  ratificatidn. 

Décret  du  octobre  1790  , portant  que  les  actes  d’admirxistration  des 
domaines  nationaux  et  les  baux  faits  par  les  admiuisti'àteurs  emporteront 
hypothèque  et  exécution,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  reçus  par  des  notaires. 

Décrets  des  14  novembre  1790,  8 février  1791  et  8 mars  1798,  relatifs 
aux  receveurs  cie  districts  , de  l’enregistrement,  etc.  directeurs  des  postes, 
portant  que  riiypotïièqiic  sur  les  biens  ae  la  caution  est  acquise  du  jour 
de  la  réLeptioii  du  cautionnement. 

Décret  du  5 septeinbre  1790  , portant  que  les  actes  reçus  par  les  no- 
taires n’acquièrent  fixité  lie  date  et  hypothèque  que  du  jour  de  deur 
enregistrement. 

Décret  du  27  janvier  1791  , interprétatif  et  additionnel  à celui  du  7 sep- 
tembre 1790  , relatif  au  sceau  des  lettres  Je  ratification  dans  l’étendua 
du  département  de  Paris. 

Décret  du  lo  septembre  179e,  sur  le  mode  de  purger  les  hypothèque» 
des  biens  acquis  au  nom  de  la  nation. 

Decret  du  4 mars  1793  , portant  que  la  nation  aura  hypothèque  sur  les 
biens  immeubles  des  fournisseurs , quoique  les  marchés  soient  passés  sous 
signatures  privées. 

Décret  du  4 pluviôse  an  3,  portant  que  les  jours  cojnpiémentaires  n© 
sont  pas  compris  dans  le  délai  de  deux  mois,  pendant  lesquels,  aux  termes 
de  l’article  8 de  l’édit  de  1771  concernant  les  hypothèques  , les  extraits 
des  contrats  de  vente  doivent  être  exposés  sur  le  tableau  placé  dans  le 
lieu  des  séances  des  îribuiiaus  avant  le  sceau  des  lettres  de  ratification. 

Décrets  des  9 messidor , premier  et  i5  thermidor  an  3 , et  3o  vendé- 
tniaire  an  4 y concernant  le  code  hypothécaire. 

Décret  du  11  messidor  au  3 ; qui  détermine  les  formalités  à observer 


rarticle  2^7,  ne  seroit  fixé  qu^aprcs  un  nouveau  rapport 
de  la  commission  sur  Tensemble  du  code  liypothccaire. 

Cette  décision  peut  amener  des  cliangcincns  dans  Jce 
code. 

Il  est  donc  indispensable  d’attendre  qu’il  intervienne 
une  loi  sur  le  rapport  demandé  à la  commission. 

Arrêté  à la  section  civile  de  la  commission  de  la  clas- 
sification des  lois  du  Conseil  des  Cinq-cenîs  , le  lÜ  prai- 
rial an  4 de  la  République  française. 

Signé  y Cambacérès  , Guillemot  , C.  F.  Oüdot  , 
, Dühot  T.  Berlier  , et  Parisot. 


par  les  comptables  pour  la  vente  cle  leurs  immeubles  soumis  à l’hypothè- 
que nationale. 

Décret  du  3 brumaire  an  4 ? additionnel  aux  décrets  sur  la  conserva- 
tion des  hypothèques. 

Loi  du  26  frimaire  an  4 » qni  proroge  le  terme  indiqué  par  celui  dit 
9 messidor  dernier,  pour  l’introduction  du  nouveaii  régime  hypothécaire. 

Loi  du  21  nivôse  an  4 > additionnelle  au  code  hypothécaire. 

Loi  du  19  ventôse  au  4 > qui  proroge  au  premier  messidor  prochaia 
le  terme  indiqué  pour  l’introduction  du  nouveau  régime  hypothécaire. 

Loi  du  19  prairial  an  4 , qui  proroge  ce  terme  au  premier  fructidor , 
•t  qui  ordonne  l’exécution  provisoire  de  la  loi  du  21  îiivôse  dernier. 
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TABLE 

DES  MATIÈRES 

DU  PROJET  DE  CODE  CIVIL. 


A 

Celoî  résultant  de  la  séparation  de  -fait , non  in- 
terrorapu  pendant  deux  ans,  est  une  cause  du  divorce  , iio. 
îl  ne  peut  être  prononcé  que  sur  le  vu  d^^une  délibération  du 
conseil  de  famille  , 1 1 1 ► 

Abandon  de  rentes  foncières.  Voyez  Rentes  foncières» 

Absence  et  absent.  L’absence  depuis  cinq  ans  sans  nouvelle 
est  une  cause , du  divorce , i le.  Elle  est  constatée  par  la  no- 
mination d’un  administrateur  aux  biens  de  l’absent , 11,1.  Cir- 
constances qui  doivent caractériserl’absence , 22.  Ses  effets,  ibid. 
Envoi  en  possession  des  héritiers  de  l’absent , ibid.  Délai  dans 
lequel  on  est  réputé  absent,  117.  Administration  des  biens  de 
l’absent , ibid.  L’absence  est  constatée  par  un  acte  de  notoriété  y 
ibid.  Compte  que  rend  l’administrateur  des  biens  de  l’absent  y 
118.  Mode  de  leur  aliénation , ibid.  Délai  dans  lequel  ses  hé- 
ritiers peuvent  demander  d’être  envoyés  en  possession  de  ses 
biens,  ihid.  Pièces  exigées  pour  justifier  leur  demande , ibid. 
Temps  après  lequel  iis  en  sont  propriétaires  , 1 18  et  1 19.  L’absent 
ne  peut  recueillir  aucune  succession , 119.  Cas  où  ses  héri- 
tiers ou  lui  exercent  ses  droits  de  successibilité , ibid.  Dans 
ce  cas  il  ne  peut  déranger  les  partages , ibid.  Mesures  à prendre 
pour  assurer  ses  droits  dans  le  partage  d’une  succession,  i5S 
et  159.  ,11  y a engagement  entre  lui  et  celui  qui  gère  ses 
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faire»  sans  mandat,  169.  Compte  qu’il  doit  rendre  à ses  héri- 
tiers, ihid, 

'Accession , est  ime  manière  d’acquérir,  27,  189  e*»  i4o. 

Acceptation  d’une  succession,  i55. 

Accroissemens.  A qui.  appartiennent  ceux  qui  se  forment  sur 
le  rivage  des  fleuves  ou  rivières  , i4o.  Voyez  Fleuves. 

Acheteur.  Obligations  qu’il  contracte  envers  le  vendeur  pour  le 
paiement  du  prix  de  l’objet  vendu,  186. 

Acquéreurs  des  biens  de  mineurs  , 96.  Voyez  Biens  de  mineur. 

Actes  authentiques.  Leur  effet,  87,  181.  Ils  ne  peuvent  nuire 
à un  tiers  intéressé  , ihid. 

Actes  sous  seing-privé.  Leur  effet  , 87.  Leur  foi  en  Justice  , 
381.  Ils  ont  la  force  des  actes  authentiques,  ibid.  Cessation 
de  leur  effet , lorsqu’ils  soiit  au  pouvoir  de  celui  qui  les  a sous- 
crits , ibid. 

Actes  privés.  Ceux  qui  contiennent  des  engagcmens  respectifs 
doivent  être  écrits  et  signés  doubles,  ,181.  Conditions  qu’ils 
doivent  avoir  pour  faire  foi  en  justice  , 182.  , , 

Actes  conservatoires.  Le  mineur  peut  en  fair^,  9,3* 

Actes  de  société.  Ils  doivent  être  rédigés  par  écrit,  197.  , Voyez 
Société. 

Actes  de  Vétat  civil.  Mode  à suivre  pour  lever  les  contestations 

' sur  la  véracité  des  déclarations,  8.  Ils  sont’ écrits  sur  de‘s  re- 

■ gîstres  publics,  4^.  Modèles  de  leur  rédaction,  4^  , 60  et  siiiv. 
Délivrance  de  leurs  extraits,  4^*  Us  ne' contiennent  qu'e' la 
déclaration  des  parties  , ihid.  lis  ne  sont  pas  sujets  à l’enre- 
gistrement, ihid.  Mode  de  leur  inscription  sur  les  registres, 
47*  Ils  sont  reçus  en  présence  de  deùX  témdins’âgés  au  moins 
de  vingt-un  ans,  et  qui  doivent  savoir  sigiier  if.  Cas  de  ienrs 
nii  Ui  te  s , 55.  Les  ratures- et  les  renvxûs  iMn.approiivés  lie  vi- 
cient point  le  surplu vS  de 'Pacte , ihid.  Mode  de  procéder  à la 
ré'forrnation  dés  nullités  opai”  s’y  trouvènt , Foianalités  à 

remplir  pour  la  rectificatiou  dea  eiTéurs' et  omissions  relatives 
aux  énonciations  et  qualincàtioils  d'és  personnes,  56. 

Actes  d* adoption.  Ce  qu’ils  . doiv^ent  çontpmE,  par  qtii  ils 
doivent  être  reçus  , 5q.  Voyei^  Adoptioru  „ 

Actes  de  naissance.  Il  en  est  fait  leetnre  aux  "par tles  .avant  de 


;proc<^<îer  à leur  mariage  , 5?-.  ‘Us  sont  énonais  dans  Tacte  de 
mariage  , ihid.  Voyez  Naissance  , Mariage  j Divorce  et  Décès» 

Actions,  Celles  qui  ont  ponr  objet  des  sommes  exigibles  ou  des 
effets  mobiliers  , soat  réputées  des  meubles,  122.  Temps  de  la 
durée  des  actions  pour  réclamer  l’exécution  des  conventions  j 


Actions  immobilières.  Le  mineur  qui  administre  ses  biens  no 
peut  les  intenter  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  , 97. 
. Ces  actions  sont  réputées  immeubles,  122. 

Adjoint  de  l’agent  municipal.  Voyez  Agtns  municipaux» 


Administration  dés  biens  du  mineur.  Le  tuteur  en  est  chargé  y 
93.  La  famille  nomme  un  administrateur  pour  les  biens  qu’il 
a dans  plusieurs  departeniens  éloignés  , 89.  Cet  administrateur 
- est  indépendant  du  tuteur  , et  est  responsable  de  son  admi- 
nistration, ibid.  Voyez  Mineur. 


Administrations  municipales.  Elles  donnent  un  tuteur  à celui 
qui  n'a  point  de  parens , 86.  Cas  où , sur  son  indication  , le 
juge-de-paix  convoque  le  conseil  de  famille  pour  la  nomination 
d’un  tuteur , 87.  Les  membres  de  ces  administrations  sont  dis» 
pensés  de  la  tutèle  , 90. 


Adoption.  Elle  supplée  à la  nature  , 10.  Elle  est  permise 
aux  deux  sexes  , ihid.  Qualités  requises  pour  adopter  et 
être  adopté  , ihid.  Ella  doit  être  irrévocable  pour  celui  qui 
adopte,  10  et  li,  FTfet  qu’elle  produit  sur  l’enfant  adoptif , 
11.  Objets  que  doit  contenir  l’acte  d’ado-ption  , 5o.  L’officier 
public  donne  à l’adopté  le  nom  de  celui  qui  l’adopte,  ibid. 
Il  reçoit  la  renonciation  à l’adoption,  ibidt  L’enfant  a pour 
père  celui  qui  l’adopte  , 79.  Celui  qui  n’est  pas  né  , ne  peut 
. être  adopté,  ihid.  Personnes  qui  peuvent  adopter,  83^  Age 
requis  pour  être  adopté  ou  pour  adopter ibid.  L’adoption. 

■ est  irrérocabie  de  la  part  de  celui  qui  adopte,  24.  Effets  que 
produit  la  renonciation  à l’adoption  de  la  part  de  Padopté. 
ihid.  Celui  qui  a recueilli  des  enfans.  abandonnés- ou  exposés^ 
on  qui  s’en  est  cliargé  au  su  des  parens  , peut  les  adopter  y 
ibid.  Dispositions  pour  valider  les  adoptions  faites  depuis  le 
janvier  1793,  ibid.  L’adoption  ne  détruit  pas  l’obligation 
mutuelle  entre  les  père  et  mère  et  les  enfans  de  se  fournir 
des  alimens  , ibid.  Cette  obligation  existe  enxre  Padoptaut  et. 
î’adopté  , ibid. 


'Adultère  (les  plaintes  d’^}  ne  sont  point  admises  , 80*. 
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‘®”«e  registres  3e  l’ët« 

civil  leur  est  confiée,  3.  Voyez  Registres  de  l’état  civil. 

Ceux  en  mission  sont  dispensés  de  U 

'Aisance  (fosse  d’).  Voyez  Fosse  d’aisance. 

Aliénation.  Cas  où  elle  peut  avoir  lieu  pour  les  biens  de  mi- 
neur , ç3. 

Ahmens.  Les  père  et  mère  qui  ont  abandonné  ou  exposé  leur 
entant,  ne  peuvent  point  en  exiger  de  lui,  8a.  Proportion  dans 
laquelle  ils  sont  accordés  , ibid.  Obligation  de  l’enfant  qui 
ne  peut  payer  une  pension  alimentaire  à ses  père  et  mère  , ibid. 
Un  peut  obtenir  la  réduction  ou  la  décharge  des  alirnens  qu’on 
a ete  condamné  à fournir , ibid.  L’adoption  ne  détruit  pas 
1 obligation  entre  les  père  et  mère  et  les  enfans  de  s’en  fournir, 
«4.  Cette  obligation  existe  entre  l’adoptant  et  l’adopté,  ibid. 
elle  est  imposée  aux  père  et  mère  envers  leurs  enfans  qui 
sont  hors  d’état  de  travailler  , 85.  Ils  ont  le  droit  d’exiger 
des  alimens  de  leurs  enfans  lorsqu’ils  sont  dans  le  besoin , 86. 

Alluvions,  demeurent  à l’héritage  auquel  elles  se  trouvent  réu- 
mes  y 27.  Voyez  Fleuves» 

Altérations  des  registres  de  l’état  civil , 27.  L’officier  public  en 

est  responsable  ,55. 

'Amendes  con\xe  ceux  qui  porteroient  d’autres  noms  que  ceux 
exprim  s dans  i acte  de  naissance  , ou  des  surnoms  qui  rap- 
pelleroient  des  qualifications  nobiliaires  ou  féodales,  44; 
contre  1 officier  public  qui  passeroit  outre  au  préjudice  des 
oppositions  formées  au  mariage,  5i. 

Animaux»  Ceux  servant  à l’agriculture  sont  des  immeubles  , 122. 


domestiaues 


O 

lOO. 


égarés  , doivent  toujours  être  rendus  au  maître  , 


Cas  où  ils  appartiennent  au  premier  occupant  , 

Annullation . Mode  a suivre  pour  obtenir  celle  des  délibérations 
du  conseil  de  famille , 92. 

Anticipation  du  terme  de  paiement , accordé  au  dëbiteuf , s’il 
ny  a clause  contraire  , 176, 

Appel  contre  la  decision  du  juge -de-paix  pour  la  vérification 
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Jes  actes  cîe  l’cUt  civil,  56.  Il  n’a  pas  lieu  contre  les  jnge» 
mens  qui  annullent  les  délibérations  du  conseil  de  famille, 
92.  Celui  du  jugement  du  juge-de-paix  sur  les  oppositions  au 
mariage,  est  porté  au  tribunal  civil,  qui  prononce  dans  la 
décade , 102. 

Apothicaires*  Prescription  de  leurs  demandes  pour  fourniture  do 
médicamens  , i63. 

Arbres  ( les  ) faisant  partie  du  fonds , sont  immeubles  , 122.  L’usu- 
fruitier n’est  tenu  de  remplacer  que  ceux  qui  dépérissent,  126. 
Il  jouit  de  ceux  qu’on  peut  tirer  d’une  pépinière  , 128.  Dis- 
tance de  leur  plantation  près  les  héritages  , i3i.  Le  voisin  a 
la  faculté  d’en  couper  les  branches  et  racines  qui  s’étendent 
sur  son  terrein  , zbid. 

Armée*  Mode  de  constater  le  décès  de  ceux  qui  sont  morts  sur 
le  champ  de  bataille  ou  dans  les  hôpitaux  militaires  , 54. 

Arrhes.  Cas  où  l’acheteur  les  perd,  et  où  le  vendeur  rend  le  double, 
186. 

^Ascendans.  Ils  succèdent  à défaut  dé  descendans  , i53. 

Association  de  commerce.  Yojez  Société. 

t Attemssemens  appartiennent  à l’héritage  auquel  ils  se  trouvent 
réunis  , 27.  Voyez  Fleuves. 

Aubergistes.  Les  effets  qui  leur  ont  été  remis  sont  pour  eux  un 
dépôt ,216. 

Authenticité  des  actes  , 181 . Voyez  Actes. 

Avantages  entre  époux.  Motifs  de  les  maintenir  indéfiniment , 
19  et  20.  Ils  peuvent  s’en  faire  , lOy.  Cas  où  l’époux  donateur 
peut  les  révoquer  , et  où  ces  avantages  sont  restreints  â l’u- 
sufruit, ibid.  Effets  que  le  divorce  produit  sur  eux  , 1 15. 

Aveu  de  la  mere  pour  reconnoître  son  enfant , est  exprimé  devant 
1 officier  public  qui  a reçu  la  déclaration  du  père  , 5o.  Celui 
d’un  enfant  né  hors  mariage  fait  par  la  mère  est  valable  , à 
quelque  epoque  qu’il  ait  été  fait,  83.  Voyez  Reconnaissance 
enfant. 

Aveux  judiciaires.  Leur  indivisibiîiié  sur  les  contestations  rela- 
tives aux  obligations,  i83. 


J 
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Avis  de  famille*  Il  en  est  fait  lecture  aux  parties  avant  de  pro- 
. céder  à leur  union,  52.  11  est  énoncé  dans  Pacte  de  mariage , 


Sâtimens.  Tout  propriétaire  peut  , sans  nuire  à son  voisin  , en 
élever  un  sur  la  ligne,  qui  forme  Pextiémilé  de  son  héritage  , 
i32.  . ‘ 

Jlaux,  Durée  de  ceux  à ferme  on  à lover,  191.  Temps  pour 
lequel  iib,  sojit  ceuoés  faits  quand  leur  durée  n’est  pas  déter- 
.•  minée  , ioid.  Ils  se  résolvent  de  plein  droit  à l’expiration  du 
terme  , sans  aucun  .avertissement , Ibid.  Temps  que  ie  bail  doit 
continuer  5 si,  après  C'_tte  expiration,  le  fermier  ou  ie  loca- 
taire continuent  la  jouissance  , 191  et  193.  On  ne  peut  faire 
• un  bail  avant  les  deux  années  qui  précèdent  l’expiration,  du 
bail  courant  , 192.  Obligations  du  bailleur  envers  preneur,  et 
réciproquement,  193  et  suiv.  En  cas  d’inexécution  du  contrat 
d'3  la  part  du  bailleur,  le  preneur  n’actionne  que  lui  ou  ses 
héritiers  , iqo.  Le  bailleur  ne  peut  le  résilier  ni  par  la  dé- 
claration qu’il  veut  occuper  lui-même  , ni  par  la  vente  du 
fonds,  1(^5  Cas  où  il  y a lieu  à résolution  du  bail  en  faveur 
du  propriétaire  , zbzd.  Elle  a lieu  , lorsque  le  locataire  contre- 
vient à la  clause  qui  lui  défend  de  sous- louer  , ibid.  En  cas 
de  perte,  le  fermier  peut  avoir  un  délai  pour  payer  5 et  si  la 
perte  est  totale  , il  est  déchargé  du  prix  , ibid. 

IBaux  à cheptel.  Définition  du  cheptel  simple  , 200.  Droits  et 
obligations  du  bailleur  -et  du  preneur  , ibid.  Les  règles  pour 
les  sociétés  sont  communes  à ces  baux  , ibid. 

Baux  des  biens  de  mineur.  "Voyez  3Aineur.  ^ 

JBcnéjlces.  Leur  partage  entre  associés  , 198, 

Bestiaux.  Dans  un  bail  à che])tel  , le  bailleur  en  conserve  la 
propriété  , 300.  Jée  preneur  remplace  les  têtes  qui  périssent  , 
ibid.  Voyez  Baux  à cheptel.  Le  fermier  d’une  métairie  doit 
les  représenter  eu  même  nombre  , espèce  et  qualité  qu’il  les  a 
reçus  , à la  fin  de  son  bail  , ou  lors  du  compte  ou  partage  , 
200.  Evaluation  delà  somme  à larn.ielle  ils  ont  été' estimés  , 
ibid.  Le  fermier  jouit  du  droit  pendant  son  bail,  ibid.  K son. 
expiration  , il  ne  peut  les  retenir  en  payant  la  somme  estimée, 
ibid.  Si  l’e.stimatioii  est  égale  à celle  faite  avant  ie  bail  ,1e  bétail 
reste  dans  la  métairie,  201.  Si  la  f|oautité  est  inférieure, , il 
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paie  en  argent  ce  qui  manf|ue  , Si  d-e  esf  supérieures 

il  laisse  les  beçtiaiipw  jusqu’à  concuneiice  de  ceux  compris  dan* 
la  première  estimation, 

JBétes  sammges.  A qui  appartiennent  celles  non  apprivoisées  et 
échappées , r3ç. 

JB/.enç  considérés  quant  à l^=>ur  nature  et  à leur  propriété , 23. 
Jj.eur <Hvision  en  meubles  ou  immeubles  y 121.  Ils  appartiennent  \ 
la  nation  , aux:  Communes  ou  aux  particuliers  , 1 22.  Mode  de  leur 
jouissance,  i5.4.  Manière  dont  on  peut  en  disposer,  îA3.  Il 
ii’}r  a pins  dans  les  sîiccessions  de  ditlérenco  dans  leur  nature 
ni  daîis  leur  1 origine  pour  en  ré;der  la  transmission  , j5i. 
Exceptions  pour  les  biens  dootiés  par  ascendaws  à leiirs 
dosceodans,  avec  stipulation  de  r*.  tauv,  iùü/.  Prescription  de 
ceux  pour  lesquels  il  n’est  point  bxé  de  terme  , i63.  Voyez 
Initiitubles  et  Meubles, 

Miens  nationaux.  Leurs  espèces  j 122  et  i23. 

Miens  communaux . Leur  nature  et  leur  espèce  , i25. 

Miens  conjîsqués  sont  biens  nationaux  , 123. 

Miens  des  enfans^  Les  père  et  mère  jouissent  des  revenus  jusqu’au 
moment  où  les  eufans  en  saisissent  l’administration  , 85. 

Miens  de  mineur.  Cas  où  le  père  ou  la  mère,  sont  privés  de  leurs 
revenus,  82.  Mode  de  leur  administration  , 89.  Le  tuteur  ne 
peut  les  adiet.er  ni  les  prendre  à fer  me  que  du  consentement 
de  la  famille  qui  autorise  le  subrogé  tuteur  à lui  en  passer 
bail,  92.  Il  ne  peut  les  aa’-oir  à ferme  s’il  se  présente  de* 
fermiers  , pS.  Délai  dans  lequel  le  tuteur  doit  procéder  à leur 
inventaire,  ihid.  Compte  qu’il  doit  rendre  de  leur  administra- 
tion , 95.  Temps  pendant  lequel  le  mineur  peut  agir  contre 
lui,  95.  Cas  OÙ  le  mineur  peut  seul  admiuLtrer  ses  biens  , 
ibid.  Il  ne  peut  engager  ni  aliéner  ses  immeubles,  ihül.  Voyea 
Mineur.^  Meubles  et  Immeubles, 

Miens  par  indivis.  Aliénation  de  ceux  possédés  par  un  mineur 
avec  un  majeur  , 94. 

Miens  âe  Vahsent*  Leur  administration , 117.  Voyez  jlbsent. 

Miens  de  la  communauté.  Voyez  Communauté  de  biens,  • 

Millets  de  change  ^ ceux  qui  "ont  faits  pour  lettres  de  cbang© 
fournies  ou  à fournir,  212.  Objets  qu’ils  doivent  éiicncer,  ihid. 


3i36 

billets  à domicile , ne  sont  pas  sujets  a l’acceptation  de  la  part 
de  la  personne  chez  qui  ils  sont  payables , ai 3/ 

Billets  à ordre.  Leur  négociation  et  leur  protêt  J ai 3. 

Bois,  Cas  où  ils  sont  réputés  biens  communaux , laS. 

Bois  de  futaie.  L’usufruitier  jouit  des  branches  qu’on  élague  > 1 28. 
Il  ne  peut  couper  ces  arbres  ni  s’approprier  ceux  arrachés  , 
ihid.  Le  propriétaire  ne  peut  les  abattre  hors  le  temps  des 
coupes  réglées  ^ sans  l’indemniser  j ibid. 

Bois  taillis,  A quelle  condition  ^usufruitier  j ouit  de  leurs  Coupes» 
a 27  et  128. 


c 


Caution.  Sa  responsabilité  , 35.  Définition  de  ce  mot , ihid. 
Etendue  des  engagemens  que  contracte  celui  qui  se  rend  cau- 
tion , 72.  La  caution  ne  peut  être  poursuivie  par  les  créanciers 
que  dans  le  cas  d’insolvabilité  du  débiteur , 173.  Celui  qui  a 
fourni  une  caution  judiciaire  est  tenu  d’en  fournir  une  seconde  ^ 
si  la  première  devient  insolvable  , 174*  Elle  peut  être  pour- 
suivie avant  le  débiteur  insolvable  , ihid. 

Célibat.  Moyens  que  le  législateur  doit  employer  pour  le  com- 
battre , 16  et  17. 

Cession  de  créance,  186.  Voyez  Créances. 

Change  ( ce  qui  constitue  le  contrat  de  ) , 206.  Voyez  Lettres  de 
change. 

Charges.  L’usufruitier  supporte  celles  auxquelles  le  bien  de  l’u- 
sufruit est  assujetti  ^ 1 27,  Effets  de  celles  insérées  dans  les 
conventions  , 167. 

Chasse.  Elle  est  libre  dans  les  terreins  clos  pendant  un  certain 
temps  , iSq.  Celui  qui  chasse  sur  le  terrain  d’autrui  est  res- 
ponsable du  dommage  , ibid. 

Chemin.  Le  propriétaire  d’un  fonds  voisin  d’un  chemin  jmpra-  ' 
ticable  , est  tenu  d’y  livrer  passage  , jusqu’à  ce  qu’il  soit  ré- 
tabli, 1 3o.  Espace  que  le  propriétaire  des  bords  d’une  rivière 
navigable  doit  laisser  pour  le  service  public  , ihid.  Nul  ne 
peut  refuser  passage  à celui  qui  n’a  pas  d’issue  pour  se  servi? 
de  son  héritage,  i3i. 


biens  qu’un  mineur  y possède 

2.  Le  délai  pour  faire  ou  a 
à six  mois  , i85. 


inscrits  sur  des 


sont  immeubles  par  leur  nature  , 122, 
’it  dans  lequel  le  projet  est  rédigé,  1, 


et  rouies^  Ceux  entretei 
ux  ÿ 122. 

ns.  Prescription  de  leurs 
r tuteur.  Mode  de  sa  no 


Chemins 

nati( 

Chirurgie? 

Choix  du  tuteur. 

Tuteur. 

Citerne.  Obligation  à remplir  pour  en  construire  une  contre  le 
ûiur  de  son  voisin  , i3i. 


entretenus  par  la  nation  sont  bîent 

ues  pour  visites,  i63. 
sa  nomination  , 86  et  suiv.  Voyez 


Citoyen^  Vi^  ' ‘ ' ^ 

son  état  , ; 

Clauses,  Celles  < 

Code  civil.  J 

mens  , 38.  ~ * 

Codicilles,  Ils  sont  abolis  , 143. 

Collateraux,  Règles  d’après  lesquelles  ils  recueillent 

sions  à défaut  de  descendans 

Colonies,  Administration  des 


► Les  actes  qui  constatent 
! publics  , ibid, 

: ^contre  le  ven- 


Ses  élé. 


succès* 


Com/nand  ou  élection  d’ami, 
les  déclarations 


> 89. 

faire  ou  accepter 


tible,  162.  conimerce,  est  prescrij 

Commerce  (Société  de  ).  Voyez  Société. 

trement  convenu  t"  j > s’il  n’en  est  ai 

. de  la  fpmTvto  ’ dans  les  profits  , 104.  ©roi 

Cépo'  ’ %l 

bien.„L^:rnn7atn"éS^^^^^^^  I' 

• consentement  ihid  T!  aliéner  sans  sc 
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£nîf  I 106.  Une  nouvelle  communauté  est  réglée  de  plein  droit 
par  les  conditions  d®  celle  dissoute  , ibid.  -ILe,  partage  de  la 
communauté  de  biens  se  fait  comme  celui  des  successions  , ibid. 
Le  mari  ne  peut  plus  disposer  des  immeubles  du  jour  de  la 
demande  en  divorce  , 1 1 i , 

Communes.  Biens  qui  sont  réputés  leur  appartenir  , laS.  Elles 
ne  peuvent  acquérir  ni  aliéner  sans  autorisation  du  Corps  lé- 
gislatif , ihid. 

Commissaires  du  Directoire  exécutif.  Sont  dispensés  de  la  tutèle , 
ço.  Celui  près  l’administration  municipale  visite  au  moins  une 
Ibis  par  mois  les  legisires  de  i’état  civil  ^ 55  Ce  qu’il  doit  faire 
dans  le  cas  où  il  y trouve  des  nullités,  ihid.  Mode  suivant 
lequel  il  doit  procéder  au  remplacement  de  ces  registres 
perdus  où  détruits  , 5?  et  58.  Il  est  appelé  aux  délibérations 
du  conseil  de  famille  , dans  -le  cas  où  il  s’agit  d’aliéner  les 
Kens  du  mineur  , 94. 

Compensation.  Elle  détruit  l’obligation  , 36^‘ct  175.  Elle  s’opère 
de  plein  droit  entre  ceux  qui  se. doivent  respectivement,  179.^ 
Cas  où  elle  n’a  pas  lieu,  ihid.  Condilions  par^  lesquelles  eila 
anéantit  les  dettes  , ibid.  On  peut  l’opposer  en  tout  état  do 
cause , ibid.  Dettes  pour  lesquelles  elle  n’est  point  admise  , 
179  et  180.  ■ . 

Compromis  ( La  compensation  ne  peut  être  admise  contre  la  pein© 
portée  au  ) , 17901  ibo.  ..  » . 

Comptabilité  du  tuteur  , 94.  Elle  se  fait  aux  dépens  du  mineur  , 

95.  Le  tuteur  eu  avance  les  frais , ibid.  _ ^ 

Comptabilité  ( Les  commissaires  de  la  ) sont  dispensés  de  la 

^ lulèle  ,90. 

Conditions.  L’accomplissement  de  celles  des  conventions  est  in- 
divisible , 166.  Mode  de  leur  exécution  , 167. 

Conditions  résolutoires.  Leur  accomplissement  éteint  les  obliga- 
tions , 36  , 175. 

Conseil  de  famille.  Règles  indiquées  pour  leur  organisation,  lorsqu’il 
s’a^^it  de  la  nomination  d’un  tuteur  ou  d’un  subrogé  tuteur  , 1 1 et 
1 2^11  décide  sur  le  choix  du  tuteur  ou  sur  la  confirmation  de  celui 
nommé  par  le  dernier  mourant  des  pèie  et  mère  , 86  et  87. 
Formes  de  sa  convocation  poiv  cette  nomination  , 87  et  88. 
I.es  personnes  désignées  pour  en  être  membres  doivent  s’y 
rendre  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  , 88.  Le  pa- 


rent  exclu  de  la  tutèle  ne  peut  en  être  membre , ihid.  Ce  conséil 
. délibère  au  nombre  de  sept  jinembres  , ihid,  Mode  de  rempla- 
cement de  ceux  qui  ne  peuvent  s’y  rendre  , 88  et  89.  Le  juge- 
de-paix  prononce  s’il  y a partage  de  suffrages,  89.  Ce  conseil 
nomme  au  mineur  un  siibrogé  tuteur  et  un  adniiiiistrateur  par- 
ticulier pour  la  pnrtie  d«>s  biens  du  mineur  situés  dan»  des  dé- 
parlenicns  éloignés,  ihid.  Lorsqu'il  en  a dans  les  colonies, 
ses  pareus  y résidant  , ou  amis  , se  réunissent  en  conseil  de 
famille  pour  lui  nommer  un  tuleur  , ihid.  Les  membres  qui 
ont  concouru  à la  noaiination  du  tuteur  , garantissent  sa  sol- 
vabilité, 91.  Ce  conseil  sc  tient  en  présence  du  ^uge-de~paix  , 
ihid..  Mode  de  ses  délibérations  , ihid.  Elles  sont  signées  (>ar 
le  Juge-de-paix  et  par  son  greffier  , à peine  de  nullité,  ihid. 
Elles  uiéveiit  être  motivées  , et  ne  sont  sujettes  à aucune  ho- 
raologatioii , 92.  Le  conseil  de  famille  est  convoque  iorsqu’il 
sigit  d’aliéner  les  biens  du  mineur  , 9?)  et  Ç4-  îl  entend  la  red- 
dition des  comptes  du  tuteur  , 94  et  9,5.  (Jas  où  les  membres 
sont  responsables  "et  garans  de  son  adminiëîration  , 95^.  Objets 
sur  lesquels  tombe  cette  responsabilité,  96.  Le  , commissaires 
près  Padministration  municspale  y assiste,  94.  Compétence  de 
ce  conseil  lors  de  l’interdiction  d’un  majeur,  99  et  100.  Il 
est  composé  de  six  .personnes  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
divorce  , 1 1 1 et  112.  Sa  convocation  pour  établir  un  adminis- 
trateur aux  biens  de  l’absent  , j 1 7. 

Consentement  des  père  et  m.ère.  Il  en  est  fait  lecture  aux  pariies 
avant  de  procéder  à leur  union  ; 52.  Il  est  énoncé  dans  l’acte 

. de  mariage  , ihid.  Un  mineur  ne  peut  se  marier  sans  ce  con- 
sentement, lOl . 

Çonsigiiation,  équivaut  au  paiement,  36  et  175.  Sur  le  refus 
des  offres  réelles  faites  aux  créanciers,  le  débiteur  obrient  ju- 
gement pour  ronsigner  , 177.  Les  olnes  suivies  de  consignation 
libèrent  le  débiteur,  ihid. 

Constitution  de  rente  (Le  prêt  à intérêt  prend  le  nom  de) 
quand  il  est  stipulé  que  le  capital  n’est  pas  exigible  , 204. 

t Constructions  Elites  par  un  propriétaire  qui  doit  des  services  fon- 
ciers , i 35. 


Contrainte  par  corps.  Elle  n’a  pas  lieu  pour  dettes  civiles  , et 
il  n’est  pas  permis  de  la  stipuler  , 221.  Personnes  à i’é'Ard 
desquelles  elle  a lieu  , ihid.  V . 

Contrat.  Le  mineur  est  incapable  de  contracter  , 90.  Voyez  Con^ 
vtntioiis.  ^ 
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Contrat  de  change»  Ce  qui  le  forme  j ao6. 

Contrat  de  vente  ne  peut  av^^ir  lieu  entre  époux  pendant  le 

• mariage  , 184*  Mode  à suivre  pour  faire  lever  Tes  diffieulté* 
relativement  aux  engagemens  respectifs  du  vendeur  et  de  l’ache- 
teur , 188. 

Conventions  sont  un  des  objets  de  la  législation  civile  , a.  Elles 
sont  la  source  des  obligations  , 3a.  Leur  définition  suivant  Po- 
thier, 33.  Objets  qu’on  doit  y distinguer  , ihid.  Leurs  effets» 
33  et  34*  Règles  proposées  sur  leur  exécution  , 34  et  35.  Ré- 
sumé de  notions  sur  les  conventions  en  général  , 38.  Les  con- 
ventions sont  une  cause  des  obligations  , i65.  Ce  qui  les  cons- 
titue 5 ihid.  Leurs  effets  , ihid.  Ce  qu’elles  doivent  contenir 
ihid.  Cas  qui  les  rendent  nulles,  166.  Accomplissement  des 
conditions  qui  y sont  contenues  , 167.  Mode  d’après  lequel 
doit  être  réglé  le  dommage  résultant  de  l’inexécution  des  con- 
ventions , ihid.  Règles  que  doit  suivre  le  juge  pour  résoudre 
les  ambiguités  ou  contrariétés  qui  s’y  trouvent  , 168.  Elles 
sont  classées  par  les  propriétés  caractéristiques  et  non  par  leur 
dénomination  , ihid» 

Conventions  matrimoniales.  Ce  qu’elles  sont,  17  et  18.  Elles 
doivent  être  rédigées  avant  le  mariage  , à peine  de  nullité  , io3. 

Convocation  du  conseil  de  famille  , 87.  Voyez  Conseil  de  famille». 

Coupes  de  bois.  Voyez  Bois» 

Courhature  est  un  vice  rédhibitoire  dans  la  vente  des  chevaux  » 
188. 

Cours  d'eaux.  Voyez  Eaux»  ^ 

Coutume  de  Paris.  Conservation  de  différentes  dispositions  re- 
latives aux  services 'fonciers^  2.5» 

Créance.  La  signification  du  transport  faite  au  débiteur  par  celui 
qui  l’a  acquise  , dent  lieu  de  tradition , 142.  Prescription  des 
créances  dont  le  terme  n’est  point  fixé  , 1 63.  Mode  de  leur 
remboursement  , 175.  Effet  de  leur  vente  ou  cession  contre  le 
débiteur  , 1 86  et  187.  Le  vendeur  doit  en  garantir  l’existence 
au  temps  du  transport , et  ne  répond  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur que  lorsqu’il  s’y  est  engagé  ,187. 

Créanciers.  L’inàllénabilité  des  biens  du  mineur  ne  forme  point 
obstacle  ,à  leurs  actions  contre  lui  , 94*  Droits  qu’ils  ont  à 
exercer  sur  les  biens  de  la  communauté  , ou  sur  ceux  de 
la  femme  s’il  a été  fait  inventaire  j ou  sur  ceux  du  mari  » io5. 

Ils 
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ïîspp'uveîit,  en  casde  solidarité,  ponrsuivré  ûn  cobblîgé  poiif 
tous  170.  Ils  ne  sont  pas  censés  renoncer  à la  soli'danté  , qiioi- 
qu  üs  reçoivent  une  partie  de  leur  créance  , ibid.  Dans  les 

a peuvent  rien  demander  avant 

i échéance  et  1 acromplissemerit  des  conditions,  175.  Ils  peu- 
vent  exiger  le  paiement  des  créances  contractées  sans  terme  , 
W.  Nature  de  leurs  dredts  , 220,  Ordre  de  préférence  à éta- 
blir entre  plusieurs  créanciers  Sur  le  prix  des  meubles  d’un 
debiteur  commun  , 224. 

Créanciers  hypothécaires.  Leurs  droits,  17(1. 

Créanciers  de  rentes  foncières.  Voyez  re/Ues  foncières. 

Créanciers  de  succession.  Ce  qu’ils  peuvent  l'aire  pour  assurer 
leurs  droits  lors  dii  partage  j iSq, 

Crimes.  Sont  Une  cause  de  demande  eh  divorce  ^ 110. 

Cru  de  la  mer.  Ce  qui  en  provient  appartient  au  premier  occu- 
pant , à l’exception  des  effets  des  navires  , i4i. 

Culte.  Toute  donation  pour  en  acquitter  les  dépenses  sont  millés  4 
i4^-.  • - ’ 

Curateur.  Il  eh  est  homriié  un  aux  successions  àbàndorinées  à i56; 
Ses  fonctions  , ibid.  ’ 

Cuves.  Cas  où  elfes  sont  réputées  îm meubles  j i22^ 

Ü 

Déhitcur.  Voyez  dettes  et  rentes.  ’ 

JJécès.  Là  déclaration  doit  èn  être  laite  dànS  les  vingt- qhàtrè 
heures  , 53.  Personnes  qui  sont  tenues  de  la  faire  , ihid.  Mode 
à suivre  jiour  çonstarèf  celui  d’im  défunt  mort  hors-son  do- 
îTficiie^  ibifl.  Dispositions  relatives  au  corps  de  ceirx  qui  sont 
trouvés  morts,  au  décès  des  militaires  tant  de  terre  que  de  mer, 
et  de  ceux  qui  sOnt  morts  pendcàiit  un  voyage  dè  mer  , 54. 

Dé<  isions  des  juges  tfe-yta/T  pour  là  rectification  des  actes  civils  ^ 
5-6  Droits  à payer  potir  leurs  expéditions , qui  seront  enregis- 

' trées  sans  frais  , 36  et  Sy. 

Déclarations  de  décès  , naissance  et  paternité.  Voy.  ces  mots. 

Déf  nscurs  de  ta  patrie.  Mesures  pour  leur  assurer  les  succeà- 

Projet  de  code  civil 4 Q 


242 

sîoDS  qui  leur  ccliolent  9 119.  La  condition  de  survie  n’a  pas 
lieu  pour  les  donations  faites  par  eux  , 147*  Par  qui  doivent 
être  reçues  celles  faites  par  eux  à cause  de  mort,  i4^* 

Dégradations.  L’usufruitier  est  responsable  dp  celles  qu’il  com- 
met par  abus  de  son  droit,  laô.  ' 

Délai  pour  se  pourvoir  en  divorce  , 111  et  112, 

Délégation.  Elle  éteint  l’obligation  , 36  et  175,  Effet  que  pro- 
duit celle  acceptée  à l’égard  du  débiteur  et  du  créancier , 170, 

Délibérations  du  conseil  de  famille  pour  la  nomination  d’un 
tuteur,  88.  Elles  sont  prises  à la  majorité  des  voix  et  signées 
par  le  juge-de-paix  et  son  greffer,  à peine  de  nullité,  91. 
Elles  sont  rédigées  sur  deux  registres  , ihid.  Elles  sont  moti- 
vées , et  ne  sont  sujettes  à aucune  liomologation  , 92.  Délai 
les  faire  infirmer  par  le  tribunal  civil  ^ ihid.  Voyez  conseil 
de  famille. 

Demandes  en  divorce.  Causes  pour  lesquelles  elles  peuvent  avoir 
lieu  , 1 lO. 

Démence.  Est  une  cause  d’interdiction  , 98.  Elle  peut  être  de- 
mandée  par  un  parent  , ibid.  Les  faits  doivent  être  articules 
par  écrite  99.  Voyez  inter  diction. 

Département.  Ce  que  doit  faire  l’administration  pour  poursuivre 
la  reconnoissance  d’un  enfant  exposé,  né  dans  le  mariage, 
81.  Les  administrateurs  sont  dispensés  de  la  tutèle  , 90. 

Dépense.  Celle  du  mineur  est  réglée  par  le  conseil  de  famille  , 

après  l’inventaire  terminé , 93. 

Dépôt  (le)  ne  peut  être  compensé  , 379  et  180  Dépôts  pour 
lesquels  la  preuve  par  témoins  est  admise  ^ 102.  Le  ep  es 
essentiellement  gratuit , 214.  Obligations  du  dépositaire  , ibid. 
Un  dépôt  cacheté  ne  peut  être  ouvert  qu’en  présence  des  par- 
ties , 2i5.  Mode  de  la  restitution  de  celui  qui  appartierit  a phi-. 
sieurs,  ibid.  Il  doit  être  rendu  en  nature,  Indemnités 

dues  au  dépositaire  pour  sa  garde  , ihid.  L’action  du  depot  est 
imprescriptible  , ihid.  Le  dépositaire  peut  obliger  celui  qui  1 a 
fait  à le  retirer  ,216.  L’héritier  du  dépositaire  n est  tenu  que 
de  rendre  en  argent  la  chose  déposée  qu’il  a vendue  par  igno- 
rance , ihid.  Cas  où  il  y a dépôt , ibid. 

Désaveu  de  l’eufant.  Temps  fixé  pour  faire  ce  désaveu  , 6 et 
180.  Temps  après  lequel  ce  désaveu  n est  plus  admis,  loid. 
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Cas  qui  le  faift  rejeter,  ihid.  Toute  leconnoissanee  d’un  en- 
fant ne  hors  mariage  ^ desavouée  par  la  mère  , est  de  nui 
effet  , 82.  ’ 

Vescendans.  Règles  d’après  lesquelles'  ils  recueillent  les  succea- 
sions  de  leurs  ascendans  , 1 52., 

Destitution,  Est  prononcée  contre  l’officier  public  qui  passeroit 
outre  au  préjudice  des  oppositions  formées  au  mariage,  5i. 

^destitution  du  tuteuT,  Cas  où  elle  a lieu  , 91» 

Dettes.  Le  mineur  est  débiteur  de  tout  ce  qui  a tourné  à son 
proht,  93.  Le  tuteur  est  tenu  de  déclarer  dans  l’inyentaire  ce 
qui  lui  est  dû  par  son  pupille  , à peine  de  déchéance , çS.  La 
communauté  de  biens  entre  époux  est  chargée  des  arrérages  et 
mtérêts  des  dettes  passives  qui  ont  tourné  à son  profit,  1 ©5 
De  celles  contractées  par  le  mari  depuis  son  mariage,  et  de 
celles  contractées  par  la  femme  du  consentement  de  son  mari  * 
ibid.  Cas  où  élis  est  chargée  de  celles  contractées  avant  le 
mariage,  ibid,  La  remise  des  dettes  éteint  l’obligation  175 
Legles  à suivre  pour  les  acquitter,  ihid.  Le  débiteur  ne  peut 
payer  qu  au  créancier  ou  à celui  qui  a pouvoir  de  lui  ou 
qualité  pour  recevoir,  176.  Il  peut  anticiper  le  paiement’  s’il 
ny  a clause  contraire  , ihid.  Compensation  des  dettes  1-0 
Celles  pour  lesquelles  elle  n’a  pas  lieu  , ibid.  Leurs  iLtéi^ts 
cessent  de  courir  du  jour  de  l’ouverture  de  cette  compensation, 
ibid.  Les  juges  peuvent  les  compenser  d’office  , ihid. 

Dettes  solidaires.  Poursuites  que  peut  exercer  le  créancier  contre 
les  débiteurs  solidaires,  170.  Droits  du  co-débiteur  qui  paie 
pour  tous , 171.  ^ r 

Directoire  exécutif  Les  membres  sont  dispensés  de  la  tutèle  , 90. 

Dispositions  entre  époux  {Ofinion  relative  aux  ,)  lo.  Voyez  do- 
nations. y / w 

Diwce.  Preuves  de  sa  nécessité  , 20.  Causes  qui  peuvent  le 
faire  demander  et  le  faire  prononcer,  20  et  21.  Délai  de  sa 
prononciation,  21.  Ses  effets  , 21  et  22.  Formalités- à remplir 
par  les  epoux  qui  veulent  divorcer  , 53.  Par  qui  le  divorce  est 
prononce  , tbid  Les  contestations  sont  renvoyées  au  tribunal 
civil  du  domicile  du  mari  , ibid.  Le  divorce  dissout  le  ma- 
riage, 109.  Causes  pour  lesquelles  il  est  prononcé,  1 10.  Mode 
a suivre  pour  1 obtenir,  110  et  111.  Composition  et  compé- 
tence du  conseil  de  famille  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
divorce,  n 1 et  1 ro.  Cas  où  le  demandeur  doit’  se  présenter 

Q a 
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«n  personne,  112.  Effets  du  divorce  quant  à la  faculté  de  se 
îharier  , 1 14*  Quant  aux  avantages  que  se  sont  faits  les  époux  y 
quatit  à leurs  dettes  , et  quant  au  sort  des  erifans  , 1 15. 

JDol,  Est  une  cause  de  nullité  des  conventions  5 166. 

Domicile,  Sa  définition  , 22.  Sa  fixation  relativement  au  ma- 
riage, 1O2.  Le  domicile  est  là  où  les  citoyens  fixent  leur  éta- 
blissement, et  où  ils  exercent  leurs  droits  politiques,  117. 
Celui  du  mineur  , de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  , ihid* 

Dommage,  Celui  qui  en  cause  est  tenu  de  le  réparer  y 169.  Cô 
dédotttBiagement  est  réglé  par  les  juges  , ihid. 

Dommages  et  intérêts  prononcés  contre  l’officier  public  qui  pas- 
seroit  outre  , au  préjudice  des  oppositions  formées  au  ma- 
riage , 5i. 

-) 

Donatioru  Sa  définition  , 3o.  Proposition  d’en  fixer  le  maxi-^ 
mum^  ihid.  Le  tuteur  ne  peut,  sans  consulter  la  famille  , en*^ 
accepter,  ç3.  Le  mineur  ne  peut  disposer  de  ses  biens  que 
davis  le  cas  de  mariage  , 97.  On  dispose  de  ses  biens  à titre 
gratuit  , par  donation  entre  vifs  ou  par  donation  à cause  de 
mort,  i43*  Pour  donner,  il  faut  être  majeur,  i44-  Régies  à 
suivre  pour  faire  des  donations , ihid.  Celles  à charge  de 
rentes  viagères  sont  interdites,  i44  \l\h.  Conditions  qui 

sont  réputées  non  écrites  dans  toute  donation,  i45. 

Donations  à cause  de  mort  ^ sont  révocables  jusqu’au  trépas, 

J 47*  Peuvent  contenir  des  dispositions  en  faveur  de  diverses 
personnes  , ihid.  Pour  être  valables  il  faut  qu’elles  aient  dix 
jours  de  date  à la  mort  du  donateur , ihid.  Cas  où  la  con- 
dition de  survie  n’a  pas  lieu,  ihid.  Il  vsuffît,  pour  leur  vali- 
dité , que  ces  donations  soient  écrites  , datées  et  signées  de 
la  main  du  donateur , et  remises  à un  notaire  ou  à un  juge- 
de-paix  , 148.  Elles  ne  datent  que  du  jour  de  la  remise  , ihid. 
Elles  doivent  être  reçues  par  deux  notaires , si  elles  sont  faites 
par  actes  publics,  ihid.  Parens  qui  ne  peuvent  être  témoins 
de  l’acte  de  donation  , ihid.  Dispositions  relatives  aux  dona- 
tions faites  par  les  défenseurs  de  la  patrie,  ibd.  Aucune 
donation  ne  peut  être  aimuilée  pour  suggestion  ou  autre  motif 
quelconque,  ihid, 

/ 

Donations  entre  'vifs.  Sont  irrévocables  , hors  le  cas  d’ingra- 
titude, 3o.  Conditions  qu’elles  peuvent  renfermer  , ihid.  Elles 
ne  comprennent  que  les  biens  présent,  i45,^iles  sont  irré- 
vocables, même  par  la  survenance  d’enfans,  ihid.  Cas  où 
elles  peuvent  être  révoquées  , ihid.  Mode  à suivre  pour  ob- 
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tenir  cette  r,?vocation,  ihid.  Ces  «lonation,  ne  pr^udicient  nî 
aux  aliénations  ni  aux  engagemens  faits  par  le  donataire,  ihid. 
^as  on  le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour  pour  lui 
et  pour  ses  descendans  , i/(5  et  i//,.  Les  donations  sont  milles 
SI  leur  acceptation  n’est  pas  contenue  dans  l’acte,  i46  Elles 
peuvent  Atre  acceptées  par  un  fondé  de  pouvoirs  , ihid,  La. 
texnrne  commune  en  biens  ne  peut  en  accepter  sans  autorisation 
de  son  m.n  ou  du  fage-de-paix , zhid.  Elles  doivent  être 
reçues  par  deux  notaires  , ou  par  un  en  présence  de  deux; 
témoins  , ihd.  L état  des  efbits  mobiliers,  donnés  doit  être 
annexe  a la  minute  de  la  donation,  ihid.  Délai  de  la  traiis- 
cnption  de  ces  donations  sur  des  registres  publics,  1A7.  Leur 
nullité,  passé  ce  délai,  ihid.  ^ 

Double  lien.  Il  n-exclut  pas  le  lien  simple  dans  les  successions, 

constitués. 

Droit  privé  (les  lois  f|ui  règlent  les  rapports  d’intérêts  entre  les 
citoyens,  composent  le),  44.  Ce  qu’il  embrasse,  ibid. 

Flf  ’■*  Po“‘  é'é  fixé 

ouvSts  , ’i^  " P""'  ““  ««cor» 

^unf  s“o:,?56!''’''‘'  P«“‘  avoir  dans 

Drom  universels.  Les  conventions  sur  eux  comprennent  les 
çlioses  dont  les  parties  n avoieiit  pas  connoissanee  , i65  et 

Droits  des  époux.  Manière  dont  ils  doivent  être  déterminés 
1 OÙ  et  1 04-  • 5 

Droits  de  famille  ( le  code  civil  considère  et  doit  considérer 
les  personnes  quant  aux  ) , 2.  “w 


. E - 

Eaux.  Les  lieux  inférieurs  sont  assujettis  à recevoir  celles  cm 
découlent  d «lies-memes  des  lieux  supérieurs , i3o.  Le  pra. 
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priëtfiiire  des  îieux  supérieurs  n’en  peut  détourner  la^  source 
qui  n’est  pas  dans  son  fonds",  ni  en  augmenter  la  rapidité  , ni 
les  retenir , ihid.  Il  peut  en  user  comme  bon  lui  semble  pour 
l’irrigation  de  son  fonds  y ihid. 

Echange.  Tout  ce  qui  est  prescrit  pour  la  vente  lui  est  appliqué  , 
189.  La  chose  donnée  tient  lieu  du  prix  , ihid. 

Echouemens.  Il  est  pourvu  à la  propriété  des  effets  qui  en  pro- 
cèdent , parle  code  de  la  marine , 140. 

Edyîces.  Sont,  par  leur  nature,  des  immeubles  , 122. 

Education  que  doivent  les  pères  et  mères  à leurs  enfans  , 85. 
Ceux  qui  négligent  celle  du  mineur  sont  exclus  de  la  tutèle  , 

91. 

Effets  mohiliers.  Cas  où  ils  deviennent  des  immeubles,  122. 
La  tradition  s’opère  par  leur  délivrance  reelle , 

Eloignement  des  époux.  La  présomption  de  paternité  résultant 
du  mariage  cesse  dans  le  cas  où  il  est  tel  qu’i^  y a impos- 
sibilité physique  des,  approches  du  mari  ^ 79  et  oO. 

Emigration.  Le  divorce  a lieu  de  plein  droit  par  celle  définiti- 
vement constatée , i lO.  On  n’ajoute  aucune  foi  aux  actes  de  i état 
civil  des  émigrés  , 4^L 

Emprunt.  Le  tuteur  ne  peut  emprunter  sans  consulter  la  famille 
du  mineur  , fh. 

Endossement  àes\e\Xxe%~àe-c\\2iTi^e 207.  Mode  d’exercer  contre 
l’endosseur  le  recours  en  garantie  par  le  porteur  d’une  lettre- 
de-change  , 210. 

Enfant.  Mode  de  constater  sa  naissance  , 4^-  Voyez  Naissance. 
Il  a pour  père  celui  que  le  mariage  désigne , eu  qm  le  recoa- 
noît  ou  l’adopte  , 79.  L’enfant  qui  n’est  point  ne  peut  etre 
reconnu  , et  ne  peut  être  adopté  , ihid.  Voyez  Adoption  et 
reconnaissance  ddenfant.  Il  esc  placé  sous  la  surveillance  de 
ses  père  et  mère  , 85.  Cas  où  ils  sont  privés  de  cette  surveil- 
lance, ihid.  Les  plaintes  qu’ils  ont  à faire  sur  sa  couomte 
sont  portées  au  conseil  de  famille  , qui  peut  arrêter  qui!  sera 
enfermé  pendant  un  temps,  97.  La  communauté  est  chargée 
de  l’entretien  des  enfans,  io5.  Leur  surveillance  dans  le  cas 
de  divorce  de  leurs  père  et  mère  , 11 5. 

Enfant  né  dans  le  mariage.  Circonstances  où  cesse  la  présomp. 
^tion  de  paternité  résultant  du  mariage  , 79-  Cas  ou  1 entant 


pourra  être  désavoué  par  l’époux  de  la  mère , 8o.  L’époux 
absent  lors  de  sa  naissance  a huit  mois  après  son  retour  pour 
faire  ce  désaveu  , ibid»  Cas  où  ce  désaveu  est  rejeté , ihid. 

Enfant  reconnu.  Voyez  Recoitnozssance  de  Venfant* 

Enfans  nés  hors  mariage.  Moyens  à leur  laisser  pour  prouver 
contre  leur  mère  leur  filiation  , 7 et  8.  Les  époux  peuvent 
reconnoître  dans  leur  acte  de  mariage  ceux  qu’ils  ont  eus  l’uu 
de  l’autre  , 82.  Si  l’un  ou  l’autre  a été  marié  , ils  ne  peuvent 
reconnoître  que  l’enfant  né  dans  les  deux  cent  quatre-vingt- 
six  jours  après  la  dissolution  du  mariage , ihid.  L’enfant  d’une 
femme  non  mariée  ne  peut  être  reconnu  que  par  l’homme  qui 
n’étoit  pas  marié  deux  cent  quatre-vingt-six  jours  avant  sa 
naissance  , ihid.  Toute  reconnoissance  désavouée  par  la  mère 
est  de  nul  effet  , ihid.  Celle  du  père  et  l’aveu  de  la  mère 
sont  toujours  valables  , 83.  La  loi  n’admet  pas  la  recherche 
de  la  paternité  non  avouée  , ihid.  La  preuve  de  la  reconnois* 
sance  ne  peut  résulter  que  de  la  déclaration  du  père , ihid» 
L’enfant  méconnu  par  sa  mère  a la  faculté  de  prouver  contre 
elle  sa  filiation , ihid.  Mode  de  cette  preuve  à défaut  d’acte 
de  naissance , ihid.  La  maternité  se  prouve  encore  par  la 
grossesse  et  l’accouchement  de  la  mère  j ihid. 

Enfans  hbandonnés  ou  exposés.  Mesures  pour  leur  donner  l’état 
civil  , 49*  Mode  à suivre  pour  prouver  leur  filiation  , 80. 
Renseignemens  à prendre  par  les  agens  municipaux  et  les  com- 
missaires du  Directoire  sur  leur  origine  , 81.  Ce  qu’ils  doivent 
faire  pour  les  faire  reconnoître  s’ils  sont  nés  dans  le  mariage, 
ibid.  Ces  enfans  peuvent  intenter  l’action  en  reconnoissance  , 
ibid.  Cette  action  s’éteint  par  la  prescription  , mais  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  l’intenter  , ihid.  Peines  contre  le  père  ou  la  mère 
convaincus  d’avoir  exposé  ou  abandonné  leur  enfant , 82.  Celui 
qui  a recueilli  des  enfans  abandonnés  , peut  les  adopter  , quoi- 
qu’ils aient  quatorze  ans  accomplis , 84*  Voyez  Exposition 
d’énfans. 

Enfant  adoptif  Nè  peut  être  adopté  de  nouveau  sans  le  con- 
sentement de  ceux  qui  l’ont  adopté  , ainsi  que  de  ceux  qui 
ont  sa  surveillance  , 84*  Peut  renoncer  à l’adoption  dans  la 
première  année  de  sa  majorité,  ihid.  Dans  ce  cas  il  rentre 
dans  sa  famille  et  y reprend  ses  droits  , ihid.  Ses  parens  adop- 
tifs ne  peuvent  former  contre  lui  aucune  demande  pour  les 
secours  qu’il  en  a reçus  , ihid.  Il  sort  de  sa  famille  primitive 
et  demeure  étranger  à celle  qui  l’adopte  dans  tous  ses  degrés 
directs  et  collatéraux,  ihid.  Sa  portion  héréditaire  dans  les 
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biens  <3e  ses  parens  atloptifs  „ 1 5s  et  1 53.  Sa  succession  ap^ 
partient  aux  en  fans  descendans  ou  ascendans  de  ceux  cjui 
l’qnÇ  adopté  , i53. 

^ngagemen$.  Quiconque  ne  peut  remplir  ceux  qu’il  a pris  , doit 
indemniser  celui  avec  qui  il  traité  , 166.  Causes  qui  lea 
rendent  nulies  , ibid.  Responsabilité  de  celui  qui  est  en  de- 
meure de  les  remplir,  167. 

^nqucte  exigée  pour  la  rectification  au  rétablissement  des  noms 
et  qualités  dans  les  actes  de  i’état  civil , 56. 

Engrais.  Les  fumiers  à eux  destinés  sont  des  iramenlples ^ i32. 

En  regis  trewenl.  Les  extraits  des  actes  de  Pétat  civil  , et  les. 
actes  mènie,  n’y  sont  jras  soumis  , Il  n’est  rien  perçu  pCiir 
les  décisions  des  juges-de-paix  qui  ordonnent  la  rectilication 
de  ces  actes  ,67. 

Envoi  en  possession  des  biens  d’un  absent,  -zi.  Mode  à suivre 
par  ses  heritiers  pi'iur  l’obtenir  du  tribunal  civil,  ii8.  Effets 
de  cet  envoi  relaiiyement  à la  jouissance  de  ces  biens,  ihid. 

Epoux  { les  ) peuvent  adopter  en  commun  et  non  separérnent  , 
jnmrvu  qu’ils  n’aient  pas  d’enfans  , 83.  Ils  règlent  librement 
les  conditions  de  leur  union,  io3.  Dispositloiis  qui  rendent 
nul|i>s  ces  Conditions,  ibid.  Manière  dont  sont  déterminés  les 
droits  entre  eux  ^ ibid..  Cas  où  le  divorce  ne  peut  être  pro- 
noncé pendant  l-iir  minorité  ou  celie  de  l’un  d’eux,  no,  La 
prescription  ne  couit  pas  contre  epx  , 164* 

Erreur.  Celle  sur  la  qualité  de  la  chose  annuile  la  convention  , 

t66. 

E^ut.  Pour  le  prouver^  la  foi  des  actes  suffira,  6 et  7.  On 
ne  peut  le  contester  à celui  qui  a une  possession  conforme 
aux  déclciratious  faites  dans  son,  acte  de  naissance  , 8i.  Nul  ne 
peut  récLaier  un  état  lorsque.ceffii  dont  il  jouit  est  conforme 
.à  sa  naissance  , ibid.  Voyez  Possession  et  Suppression  d’état. 

Et^t  civil.  Nécessité  des  moyens  de  le  constater,  2,.  Il  est  com- 
pris dans  le  droit  privé  , 44*  Les  actes  qui  le  constatent  sont 
tous  inscrits  sur  des  registres  publics  , ibid'.  Il  y en, a cinq 
dans  chaque  commune  , fournis  par  le  département , pour  re- 
cevoir les  actes  de  naissance  et  reconnoissance  d’enfant  ? d’a- 
doption ^ de  mariage  , de  divorçe  et  de  décès  , 44  4'^'  Voyez 

Actes  et  Registres, 

Etrangers,  Ji§  sont  s^®uinij§  aux;  4©  U République  péndaut 
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pendant  leur  résidence  en  France,  et  sont  capables  de  tous 
les  antes  qu’elles  admettent,  44-  Les  actes  de  leur  état  civil 
font  foi,  s’ils  sont  rédigés  suivant  les  formes  usitées,  48. 

j^æclusion  de  la,  tutèle.  Personnes  sur  lesquelles  elle  frappe, 
90  et  91. 

^Exposition  d^enfans.  Les  pères  et  mères  convaincus  de  cette 
action  sont  privés  de  la  surveillance  de  leur  enfant,  de  la  jouis- 
sance de  ses  revenus,  de  sa  succession,  et  du  droit  d’exigsr 
de  lui  des  alimens  , 82. 

Extinction  de  la  chose.  Elle  éteint  les  obligations , ijS.  Cas 
où  elle  a Leu,  et  effet  qu’elle  produit  sur  le  débiteur,  en 
cas  de  perte,  180. 

E.vtinccioiL  des  rentes  foncières  ^ 107.  Voyez  Itcntc^s  foncières. 

Délivrance  de  ceux  des  actes  de  l’état  civil  ^ 46.  Ils 
ne  sont  pas  sujets  à l’enregistreuient , ibid^  Droits  qu’ils  doi- 
yent  payer  , ibid, 

F ■ 

^aux  noms  ( iVTode  de  constater  la  filiation  d’un  enfant  inscrit 
sous  de  ) , 80, 

Faillite-  (la)  dissout  une  société,  199» 

Femme,  La  femme  est  exclue  de  la  tiitèle,  à l’exceptiau  de  la 
mère  et  de  i’aïeuie  , 91.  Elle  h@  peut  se  marier  avant  Page 
de  treize  ans  ,101. 

Femme  mariee.  Sou  domicile  est  celui  du  mari,  iij-, 

**  Commune  en  biens  \ elle  ne  peut  agir  ni  s’obliger  sans  le 
consentement  de  sou  mari , 36.  Il  a radministration  des  biens 
non  communs  , 104.  La  femme  commune  eu  biens  ne  peut 
aliéner  sans  le  couseiiiement  de  son  mari  les  biens  qu’elle  s’est 
réseivés,  ibid.  Elle  ne  peut  agir  en  justice  sans  son  autorisa- 
tion ou  celle  du  juge-de-paix  , ibid.  S’il  ii’y  a pas  de  commu- 
nauté, elle  conserve  l’administration  de  ses  biens  , et  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  coiiseutemeiît  de  &on  mari,  V04. 
Cas  ou  elle  peut  s’obliger  sans  ce  conseiiterncut  , io3.  La 
femme  commune  en  biens  peut  faire  'apposer  les  scellés  sur 
les  biens  de  la  communauté,  du  jour  de  la  demande  en  di- 
vorce, iio.  Le  majeur  qui  a cautionné  l’obligation  consentie 
par  la  femme  comniane  eu  biens , sans  autorisation  , demeure 
obligé,  iy3,  Durée  des  baux  de  ses  biens,  191^ 
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Tenétre  où  vue.  Un  voisin  ne  peut  en  prat*iquer  dans  un  mur 
mitoyen  sans  le  consentement  de  son  voisin  , i32.  Lorsque  le 
mur  n’est  pas  mitoyen  , le  propriétaire  peut  faire  tout  ce  qu’il 
veut , ibid.  Distance  et  garnitures  que  doivent  avoir  les  vues 
qu’il  pratiqueroit  , ibid. 

Féodalité.  Amende  contre  celui  qui  prendroit  un  surnom  qui  en 
rappelleroit  les  qualifications  , 44* 

Fermages.  Cas  o«ù  ils  appartiennent  à l’usufruitier  ou  au  pro 
priétaire  , 127,  ' 

Fermiers,  Les  meubles  et  les  fruits  de  l’héritage  sont  affectés  au 
prix  de  ia  ferme  5 196.  Voyez  Baux, 

Filiation.  Ce  qu’elle  est , 79.  Cas  où  sa  preuve  peut  être  reçue 
par  les  actes  de  possession  et  par  témoins  , s’il  y a commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  80.  L’enfant  né  hors  mariage, 
méconnu  par  sa  mère  , peut  prouver  contre  elle  sa  filiation  , 
83.  Mode  selon  lequel  cette  filiation  peut  être  fait  à défaut 
d’acte  de  naissance  , ibid. 

Fille.  Voyez  Femme. 

Fils.  Voyez  Enfant.  ^ 

Fleuves  et  rivières.  Ils  sont  biens  nationaux  , ainsi  que  leurs  lits  , 
123.  A qui  appartiennent  les  accroissemens  qui  se  forment  sur 
leurs  rivages,  et  la  propriété  formée  par  le  cLiangement  de 
leur  lit , i4i* 

Foins.  Cas  ou  ils  sont  parleur  destination  des  immeubles,  122. 

Fonctionnaires  publics  dispensés  de  la  tutèle  , 90. 

Fonds  de  terre  sont  immeubles  par  leur  nature  ^ 122,  L’usufrui- 
tier ne  peut  les  détériorer  ni  dénaturer,  ni  cbanger  leur  des- 
tination , 126.  Durée  de  leurs  baux  , 191. 

Fortifications.  Celles  des  places  de  guerre  sont  biens  nationaux , 

123. 

Fossé.  Distance  à laisser  entre  celui  qu’on  veut  creuser  et  1 lié- 
ritage  de  son  voisin  , i3i . | 

Fosse  d’aisance.  Conditions  à remplir  pour  en  construire  ^une - 
contre  le  mur  mitoyen  de  son  voisin  , i3 1 et  1 3a. 

Fossés  des  communes  fortifiées  sont  biens  nationaux,  i23.  Il  en 
est  de  même  des  anciens  , si  les  communes  n’ont  pas  dix  ans  de 
possession , ibid. 
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Truies,  Le  possesseur  de  bonne  foi  acquiert  ceux  qu’il  a perçus 
jusqu’au  moment  où  le  propriétaire  a formé  contre  lui  une 
ciemaiicle  judiciaire  5 i63. 

Fruits  civils.  Ils  s’acquièrent  jour  par  jour  , et  à proportion  de 
ia  durée  de  rusufruit  , 12,7.  Ce  qu’ils  sont  , ibid. 

Fruits  naturels.  Ceux  pendans  par  racines  sont  des  immeubles  y 
122..  Objets  qui  sont  réputés’ tels  pour  l’usufnùticr , 127. 

Fumiers,  Ceux  destinés  aux  engrais  sont  des  immeubles^  122. 

G 

Gage  ou  nantissement  n’a  lieu  que  pour  les  choses  mobilières, 
222.  Le  créancier  doit  en  tenir  compte  , ibid.  li  est  impres- 
criptible , ibid.  Le  créancier  ne  peut  en  disposer  , niais  il  peut 
citer  le  débiteur  en  justice  pour  le  faire  vendre  ou  retenir  , 
ibid.  Mode  de  cette  vente  , 223. 

Garantie.  Le  vendeur  est  garant  de  la  propriété  qu’il  aliène  , 
187.  Cas  où  elle  a lieu  , ibid.  Délai  dans  lequel  i’aciieteur 
doit  former  la  demande  en  garantie  , 188. 

Garde  nationale.  Ceux  employés  dans  celle  en  activité  sont  dis- 
pensés de  ia  tutèie  , 90. 

Garrigues.  Cas  où  ils  sont  réputés  biens  communaux  , 1 23, 

Glandée.  Elle  est  pour  l’usufruitier  un  fruit  naturel , 128. 

Gens  de  Vart.  L’officier  public  en  appelle  pour  s’assurer  du  décès 
de  la  personne  trouvée  morte  hors  son  domicile  , 63. 

Gestation  ( motifs  qui  ont  déterminé  à compter  par  jour  le 
temps  de  la  ),  5 et  6. 

Greffei's  des  juges- de-paix.  Droits  qu’ils  peuvent  exiger  pour 
l’expédition  des  décisions  qui  ordonnent  la  ratification  des  actes 
de  l’état  civil  66  et  67,  , 

H 
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Havres  sont  biens  nationaux , 120. 

Héritages.  Services  fonciers  auxquels  sont  assujettis  les  inférieurs 
envers  les  supérieurs  , i3o.  L’acquéreur  d’un  héritage  vendu 
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comme  exempt  rJe  charges,  s'en  trou veroît  grevé , peut 
mander  la  résolution  de  ia  venC?-,  187. 

L’action  en  reconnoissance  ne  peut  être  intentée  par 
ceux  dun  enflmt  exposé  , né  dans  ie  mariage,  8,.  Charges 
qu  iis  sont  tenus  de  remplir  sMs  acceptent  une  succession  sans 
ven  âiie , 1 . et  i56.  Ils  sont  tenus  des  effets  des  obliga- 
tions qui  leur  passent  , 1 65.  ° 

h-éritiers  de  l’absent.  Voyez  Absence  et  absent. 

Homme  ( 1’  ) ije  peut  se  marier  avant  Page  de  quinze  ans  , lOi. 

Homologation  ]>ar  le  tribunal  dvii  de  i’acte  de  notoriété  délivré 
par  le  juge-dn-paix  pour  remplacer  Pacte  de  naissance  qu’on 
ne  peut  se  j'rocurer  pour  se  marier  , 52.  Elle  iPa  pas  lieu 
pouî  les  deliberations  du  consed  de  famille  , qa. 

Honnetete  publique.  Les  conveiitioiis  qui  la  blessent  sont  nulles , 
166. 

Hypothèques.^  Cas  o-ù  les  biens  du  mineur  peuvent  en  être 
frappes  , 9:).  Motifs  pour  lesquels  on  ue  statue  pas  sur  c@Lt© 
législation  J 226, 
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Isles.  Celles  formées  du  terrefii  détaché  d’un  héritage  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  Pbéritage  , u\i  ■ Les  isles  qui  se 
forment  par  des  dépôts  successifs  aiipartiennent  aux  propné'é 
taires  riverains  les  plus  v^oisins  de  Pattcf  rissement  , ibid.  La 
Prepubtique  dispose  des  isles  qu’il  est  utile  de  détruire  pour  ia 
navigation  , ibid. 

Immeubles.  Ce  cpa’üs  sont  et  leur  nature  , 122.  L’usufruiher  n© 
peut  forcer  à rétablir  un  immeuble  tombé  en  ruine  ou  détruit 
par  cas  fortuit  5 mais  son  droit  subsiste  sur  le  sol  , 126.  Leur 
tradition  s'opère  par  l'acte  qui  en  transfère  la  propriété,  14^» 
Dans  le  cas  de  concours  de  deux  acquéreurs  , la  piéférenca  est 
donnée  au  premier  , ibid.  La  possession  paisible  et  publique 
aepuis  un  an  d’un  immeuble  doit  être  provisoirement  main- 
tenue, 162  et  i63.  Les  imnieubiea  sont  susoepLibies  d’étre 
loués,  190. 

Immeubles  de  la  communauté . Droit  du  mari  dans  le  cas  de  leur 
aliénation,  io4*  La  coiniîiunauié  est  chargée  des  réparalious 
usufruitières,  io5. 
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Immeuhhs  du  mineur.  Cas  où  ils  peureht  être  aJiênds  ou  livpo- 
tliéqués  , 93.  Forme  de  cette  aliénation  , 94. 

Impuissance  ( les  allégations  d’)  ne  sont  point  admises,  70 
et  80. 

Incapacité  est  un  Aïolif  d’exclusion  de  la  tu  tôle  , 91. 

Incivisme  est  un  motif  d’exclusion  de  la  tutèle  , 91. 

Incompatibilité  d’humeur  et  de  caractère  est  une  cause  du  di- 
vorce 5 1 10.  Il  n’est  pas  prononcé  sur  la  simple  allégation  d» 
Ce  motif  par  les  époux  mineurs  ^ ibid. 

Inconduite  est  une  cause  d’exclusion  de  la  tutèle  , 91, 

Indemnités,  Cas  où  le  bailleur  en  doit  au  fermier  ou  locatairç 
192.  ’ 

Indissolubilité  du  mariage  n’est  point  une  loi  de  la  nature  , et 
ne  sauToit  en  être  une.  de  la  société  5 20. 

Jndustde  considérée  comme  une  mise  de  fonds  dans  une  société  * 
197.  > 

Inhumation,  Elle  ne  peut  être  faite  sans  l’ordonnance  de  l’of- 
£cier  public,  et  avant  l’expiration  des  vingt- quatre  heures  ^ 
53.  Les  corps  de  ceux  trouvés  morts  avec  indices  de  mort 
violente^  ne  peuvent  être  inhumés  qu’après  procès  verbal  dressé 
par  l’ofticier  de  police,  54.  Quelle  que  soit  l’opinion,  reli- 
gî^-ïse  des  individus,  ils  doivent  être  inhumés  dans  les  cime- 
tières publics , 54  et  55, 

Injures,  Sont  une  cause  du.  divorce  , 110. 

Interdiction.^  Cas  pour  lesquels  elle  est  prononcée  par  las  tri- 
bunaux civils  , i5.  Llie  rend  ie  unijeur  incapable  des  actes 
de  la  vie  civile,  98.  Elle  a lieu  pour  relui  qui  n’a  pas  babi- 
tuellement  l’usage  de  la  raison  , ibid.  Par  qui  elle  peut  être 
demandée,  et  pur  quel  tribunal  i’inslance)  doit  ét-e  ju-ée 
ihid.  Preuves  à alléguer  pour  l’obtenir,  99,  Effet  de  i’iSter’ 
diction  sur  les  actes  passés  par  celui  qui  en  est  frappé , z7ùr/. 
La  demande  en  interdiction  , rejetée,  de  peut  être  admise  de 
nouveau  , ibid.  Elle  finit  avec  les  causes  qui  I’6nt  déterminée 
100.  Elle  est  une  cause  du  divorce,  ibid.  Elle  est  constat‘4 
par  le  jngemeuf  rpù  la  prononce,  m.  Celle  d’un  associé 
dissout  la  société  , 1 99. 

Interdit  ( 1’ ) est  assmiiu-  nu  mineur  pour  l’administration  de  ses 
biens  et  pour  sa  parsoime , i5  et  99.  Traitement  à lui  doniêr 
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suivant  sa  maladie  et  l’état  de  sa  fortune , ihid.  Il  est  enjoint 
au  président  et  au^  commissaire  près  l’administration  munici- 
pale de  visiter  les  interdits  tous  les  trois  mois , ou  de  se  les 
faire  représenter  par  leurs  tuteurs,  loo.  Un  tuteur  est  nommé 
a 1 interdit  par  ïe  conseil  de  famille  y ihid.  Son  domicile  est 
celui  du  tuteur,  117.  La  prescription  ne,  court  point  contre 
lui,  164*  La  caution  de  l’obligation  principale  consentie  par 
un  interdit  demeure  obligée , lyS. 

Intérêt.  La  loi  en  détermine  le  taux,  lorsqu’il  s’agit  du  prêt  à 
terme  ou  dune  rente  perpétuelle,  204.  Il  est  compté  par  trois 
cent  soixante  jours  , ibid.  Cas  où  la  consignation  d’une  partie 
de  la  dette  arrête  le  cours  des  intérêts,  177. 

Interets  civils.  Ceux  de  sommes  exigibles  sont  fruits  civils  de 
l’usufruit,  127.  Ils  ne  peuvent  être  compensés,  179  et  180. 

Inventaire.  Délai  dans  lequel  les  tuteurs  sont  tenus  de  faire  pro- 
céder à celui  des  biens  de  leur  pupille.,  s’il  n’y  a pas  de 
scelles  apposes,  qS.  Il  se  fait  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
ihid.  Dans  le  cas  de  négligence  du  père,  de  la  mère  oa  du 
tuteur  d y faire  procéder , le  conseil  de  famille  est  convoqué , 
ibid.  Le  père  , la  mère  ou  le  tuteur  ne  sont  cliargës  que  de 
ce  qui  est  porté  dans  l’inventaire  , ihid.  Le  tuteur  y déclare 
ce  qui  lui  est  dû  par  le  mineur,  à peine  de  déchéance,  ibid. 
L’inventaire  a Leu  immédiatement  après  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  la  demande  de  la  femme  commune  en  biens  qui 
demande  le  divorce,  111.  Celui  des  biens  d’une  succession 
doit  être  fait  dans,  trois  mois , à compter  du  jour  de  l’ouver- 
ture, i55. 

Irrigation.  Voyez  Eaux. 

J ' 

Journées.  Leur  prix  se  prescrit  par  six  mois,  i63. 

Jours  comp lémentaires  Ne  sont  point  comptés  dans  les  prescrip- 
tions au-dessous  d’un  an  , 164.  NL  pour  ilntêrêt  annuel,  204. 

Juges.  Ils'sont  dispensés  de  la  tutèle  , 90. 

Juges- de-paix.  Délivrent  les  actes  de  notoriété  qui  suppléent 
aux  actes  de  naissance  qu’on  ne  peut  se  procurer  pour  se  ma- 
rier , 52.  'Voyez  Noioriété.  Iis  ordonnent,  sur  la  demande  des 
partiCvS  , la  rectiiication  ou  le  rétablissement  de  fleurs  noms 
et  quaUheations  dans  les  actes  civils,  56.  Preuves  qui  doi** 


s55 

vent  leur  être  fournies  pour  que  leur  décision  soit  valable, 
iùid::  On  peut  appeler  de  cette  décision,  ibid.  Ils  reçoivent , 
en  présence  de  deux  témoins  , la  déclaration  du  survivant  des 
pareils  pour  le  clioix  d’un  tuteur,  86.  Cette  déclaration  est 
réglée  par  eux  , par  leurs  greffiers  , le  déclarant  et  les  té- 
moins, zbid.  Môme  formalité  pour  la  révocation  du  tuteur, 
ibid.  Cas  où  ils  convoquent  le  conseil  de  famille  pour  la  no- 
mination d’un  tuteur^  87.  Ils  délivrent  à celui  qui  le  convoque 
une  cédule  qui  en  indique  le  lieu  , le  jour  et  l’heure , 88. 
Cette  cédule  est  notifiée  et  signifiée  aux  parens  , ibid.  Les 
juges  prononcent,  dans  le  cas  où  les  suffrages  sont  partagés, 
sur  la  nomination  du  tuteur  , 8^.  Le  conseil  de  famille , pour 
les  affaires  de  mineur,  se  tient  en  leur  présence  , 91.  Ils  si- 
gnent, avec  leur  greffier  , ces  délibérations , à peine  de  nul- 
lité , ibid.  Ils  jugent  dans  la  décade  la  validité  des  opposi- 
tions mises  au  mariage , 102.  Cas  où,  sur  la  demande  en  di- 
vorce de  la  femme  commune  en  biens  , ils  ordonnent  l’appo- 
sition des  scellés  , 1 10.  Le  conseil  de  famille  s’assemble  de- 
vant eux  pour  statuer  sur  les  demandes  en  divorce  , 1 12.  Ils 
reçoivent  les  donations  à cause  de  mort , 148.  Ils  nomment 
un  curateur  à la  succession  vacante  ou  abandonnée , i56. 

1 L 

JLais  et  relais  de  la  mer  sont  biens  nationaux , i23. 

Landes.  Cas  où  elles  sont  réputées  biens  communaux,  lîS. 

Lapins,  Ceux  des  garennes  sont  réputés  immeubles , 1 22, 

I 

Législation  civile.  Preuve  de  la  nécessité  de  sa  réforme,  et  bases, 
sur  lesquelles  elle  doit  être  faite  , 1.  Elle  règle  les  rapports 
individuels , et  assigne  à chacun  ses  droits  quant  à.  la  pro- 
priété , 2. 

Lésion,  Motifs  de  sa  proscription  ,34.  ' 

Lettre- de- change  ( Pacte  au  moyen  duquel  le  change  s’opère  , 
se  nomme),  206.  Ceux  qui  sont  capables  de  tous  les  actes 
civils  peuvent  s’obliger  en  matière  de  change , ibid.  Objets 
que  doit  contenir  un  acte  pour  qu’il  soit  réputé  lettre-de- 
change , ibid.  Le  tireur  , le  porteur  et  l’acceptant  concourent 
à l’opération  du  change  , 206  et  207.  Formalités  exigées  pour 
que  la  propriété  d’une  iettre-de-change  se  transmette  par  l’en- 
dossement ou  l’ordre,  207.  Cas  où  elle  est  réputée  appartenir 
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à l’endosseur , üid,  A défaut  d’acceptation  ^ elle  est  protes» 
tée  , ibid.  Cas  où  il  est  dû  le  rechange  , ibid.  Celui  sur  le- 
quel elle  est  tirée  est  tenu  de  l’accepter^  et  de  la  payer  ^ 
208.  Les  signataires  sont  tenus  solidairement  à la  garantie 
envers  le  porteur  , ibid»  Elle  n’est  valablement  acquittée 
qu’entre  les  mains  de  celui  au  profit  duquel  est  souscrit  le 
dernier  ordre  , ibid.  On  ne  peut  forcer  à recevoir  le  paiement 
d’une  lettre-de-change  avant  l’échéance  ^ 208.  Délai  dans  lequel' 
elle  doit  être  acijniuée  , ibid.  Echéance  de  celle  à vue  , ibid»i. 
Mode  de  son  paiement  , 20^.  Son  protêt  , ibid.  En  cas  de 
perte  d’une  ieltre-de-change  , celui  à qui  elle  apparten oit  doit 
s’en  faire  délivrer  une  sc  cimde  par  le  tireur,  211.  Mode  à 
suivre  pour  se  faire  payer  d’une  lettre  égarée,  211  et  212. 

Livres  de  commercé.  Ils  font  foi  entre  marchands  , 182/ 

Location.  Le  prix  en  est  déterminé  par  les  parties  ou  par  tiU 
tiers,  et  doit  consister  en  argent  ou  en.  denrées,  190. 

Louage  ( objets  susceptibles  de  ) I 190.  Prix  et  désignation  des 
diffère  ns  louages  , ibid. 

Loyers  de  maüons.  Ils  sont  fruits  civils  de  l’usufruit,  127. 
Mode  de  leur  paiement,  196.  Faute  du  paiement  du  terme 
courant  et  du  terme  échu , le  propriétaire  peut  faire  saisir  et 
vendre  les  meubles  du  locataire  , ibid, 

M 

Main-levée  d’oppositions.  Voyez  Oppositions, 

Main-d^ œuvre.  Elle  est  susceptible  de  louage , 190.  ' 

Maisons.  Durée  de  leurs  baux  j 191  et  192. 

Majeur.  On  l’est  à vingt-un  ans  , l4*  Celui  qui  perd  la  raisoù 
est  assimilé  au  mineur,  i5.  Le  majeur  peut  seul  adopter , 83. 

Il  est  capable  de  tous  les  actes  de. la  vie  civile,  98..  Il  perd 
ct-ttQ  capacité  par  l’interdiction  , ibid.  Cas  où  elle  petit  avoir 
lieu  , èt  par  qui  elle  peut  être  demandée  , ibid. 

Majorité.  Sa  déhnition  , i4*  Elle  est  fixée  à vingt-ün  ans,  98. 

Mandat  ( le  ) confère  le  pouvoir  de  gérer  les  affaires  d’autrui  ^ - 
217.  Le  mandataire  qui  accepte  ou  qui  exécute  contracte  obli- 
gation , ibid.  Il  est  condamné  à des  dommages  s’il  négligé 
d^xécuter  son  mandat,  ibid.  Le  mandat  est  général , indéfini, 
limité  ou  spécial  , ihld.  Obligations  qu’il  impose  , suivant  âa 

natui©  ^ 


nature  , à celui  qui  Paccepte  , 218.  Le  mandant  fest  tenu  dtf 
ratifier  ce  qu’a  fait  le  mandataire,  et  de  le  rembourser  de  scs 
dépensés  , ihid.  Cas  où  le  mandataire  n’engage  pr)int  le  man- 
dant, ibid.  Cause  qui  aimiille  le  mandat,  218  et  219. 

Marais.  Cas  où  ils  sont  réputés  biens  communaux,  113. 

Marchandises.  Leur  tradition  s’opère  par  leur  délivrance  réelle  ^ 
142.  Temps  de  la  prescription  du  prix  de  celles  vendues  en 
gros  ou  en  détail  , iè3.  La  preuve  par  témoins  est  admise  ponr 
la  livraison  de  celles  faites  par  les  marchands  à des  particu- 
liers , 182  et  i83. 

Marécages.  Cas  où  ils  sont  réputés  biens  communaux  , 123, 

Man.  Ses  droits  dans  l’administration  des  biens  de  la  commu-' 
nautéj  104.  Voyez  Communauté  de  biens. 

Mariage.  Le  code  civil  considère  les  personnes  quant  à son  lien  ^ 
2.  Nécessité  de  maintenir  la  règle  qui  veut  que  le  mariage 
indique^ le  perè  5 la  proposition  de  réduire  les  exceptions  au  seul 
cas  où  l’éloignement  des  époux  a été  tel  qu’ils  n’ont  pu  se  rappro- 
clier,  ibid.  Eloge  du  mariage,  10.  Précautions  pour  lui  con- 
server la  place  que  lui  assignent  les  mœurs  et  la  prospérité 
publique  , Sa  définition  j 16.  Consentement  à obteriir  par 
les  mineurs  pour  le  contracter,  17.  Mode  de  la  publication  des 
promesses  de  mariage,  5o;  Voyez  Promesses  de  mariage.  La: 
décade  expirée  depuis  leur  afiiclie  , les  parties  peuvent  se  nia.- 
tier  ^ ibid.  Formalités  à suivre  pouf  obtenir  mairi-levée  des 
oppositions,  5 1.  Voyez  Oppositions.  L’acte  de  mariage  est  reçu 
par  rofilcier  public  , 5i  et  52.  Pièces  dont  il  fait  lecture  eii 
présence^  des  parties  afant  de  les  unir  , 52.  L’acte  de  notoriété 
supplée  à Pacte  de  naissance  qu’on  ne  peut  se  procurer , ibid. 
Voyez  Acte  de  notoriété.  Mode  d’après  lequel  l’officier  public 
procède  à l’union  des  deux  parties  , ibid.  Ce  que  doit  conte- 
nir L'acte  de  mariage  , ibid.  L’enfant  a pour  père  celui  que  lé 
mariage  désigne  , 79.  Circonstances  où  cesse  la  présomption  ré- 
sultante du  mariage , ibid.  Age  et  qualité  requis  de  l’un  et 
de  l’autre  sexe  pour  se  marier,  101.  La  preuve  dü  mariaoe 
ne  résulte  que  de  Pacte  reçu  par  l’officier  public-,  102.  On  në 
peut  se  remarier  avant  la  dissolution  du  premier  mariage  , ibidi 
Parens  entre  lesquels  le  mariage  est  prohibé,  ibid.  Il  estpré- 

Domicile  pour  le  contractera 
lùid.  Personnes  qui  peuvent  s’opposer  au  mariage  des  mineurs 
ôu  des  majeurs  , ibid.  Voyez  Oppositions.  Il  se  dissout  par  le 
divorce,  109.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  remarier  ëé- 
semble,  1 14. 

Projet  de  code  civils  jîi 
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Mariné.  Mode  de  constater  le  décès  d®  ceux  qui  sont  morts 
dans  les  combats , dans  les  liôpitaux  militaires , ou  pendant  un 
Toyage  de  mer,  54* 

Matériaux.  L’usufruitier  d’un  fonds  ne  peut  en  tirer  que  pour 
l’amélioration  des  biens  , et  ne^  peut  les  vendre  , 128, 

'M£!>ternité.  Faculté  laissée  à Fenfant  méconnu  par  sa  mère,  de 
prouver  contre  elle  sa  filiation  , 8.  Elle  se  prouve  par  la  gros- 
sesse et  l’accouchement , 83. 

Médecins.  Leurs  demandes  pour  visites  se  prescrivent  par  six 
mois,  i63« 

Meubles.  Mode  de  jouissance  et  de  restitution  de  ceux  dont  on 
a * l’usufruit , 1 26  et  126.  La  possession  d’un  meuble  en  fait 
présumer  la  propriété  , hors  à l’égard  de  celui  qui  Fa  volé  , 
i63.  Nul  ne  peut  réclamer  celui  volé  ou  perdu  sur  celui  qui 
l’a  acheté  dans  une  \ente  publique,  foire  ou  marché,  1 63. 
Ils  sont  susceptibles  de  louage,  190.  Ceux  qui  entreprennent 
leur  transport , en  sont  responsables,  193. 

Meubles  du  mineur.  Forme  dans  laquelle  le  tuteur  doit  faire 
procéder  à leur  vente  , lorsqu’elle  a été  ordonnée  par  le  conseil 
de  famille  ,94* 

Militaires.  Mode  de  constater  le  décès  de  ceux  morts  sur  le 
champ  de  bataille  ou  dans  les  hôpitaux  militaires  , 54»  Ceux 
en  activité  sont  dispensés  de  la  tutèle,  90. 

Mines  et  minières  sont  par  leur  nature  immeubles  , 122,  Elles 
sont  toujours  à la  disposition  de  la  nation  , 124.  Elles  ne 
peuvent  être  exploitées  sans  son  autorisation  , ihid.  Le  Corps 
législatif  l’accorde  , ihid.  Indemnité  accordée  aux  particuliers 
qui  ne  les  exploitent  pas  , ihid. 

Mineurs.  Nature  des  rapports  entre  eux  et  leurs  père  et  mère  9 
1 1 et  12.  Droits  que  leurs  pare  ns  ont  sur  eux  et  sur  leurs 
biens  , 12.  Cas  où  ils  sont  remplacés  par  leurs  tuteurs  , ihid. 
Cas  de  l’aliénation  des  biens  du  mineur  , i3.  Circonstances  où 
il  jouit  des  droits  d’un  majeur  , 14.  Consentement  qu’il  doit 
avoir  de  ses  parens  pour  se  marier , 1 y.  Mode  de  la  nomi- 
nation de  son  tuteur  , 85.  Voyez  Tuteur.  Il  a trois  ans  , à 
compter  de  sa  majorité  , pour  exercer  l’action  contre  la  né- 
gligence de  ses  parens  qui  ont  tardé  à convoquer  le  conseil  de 
famille,  88.  Administration  de  ses  biens  , soit  en  France,  soit 
dans  les  colonies  , 89.  Les  mineurs  sont  exclus  de  la  tutèle  ^ 
90.  Ils  ont  trois  ans  après  leur  majorité  pour  exercer  la  garantie 
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contre  leur  tuteur , 91.  Le  tuteur  surveille  la  personne  du  mi- 
neiir  , 92.  Mode  d’après  lequel  il  aclmiiiislre  ses  biens  ihid 
Cas  où  le  mineur  peut  être  restitué  contre  l’ac<|uéreur  do  ses 
biens,  et  contre  ceux  qui  ont  traité  avec  le  tuteur,  96.  Temps 
après  lequel  il  ne  peut  plus  agir  lorsqu’il  veut  se  pourvoir 
contre  eux  , sW  Cas  où  il  peut  jouir  de  l’administration  de 
ses  biens  Il  ne  peut  dans  ces  cas  engager  ni  aliéner 

ses  immeubles , m en  disposer  par  donation  , excepté  par  con- 
trat de  mariage,  96  et  97.  Cas  où  il  est  assimilé  au  majeur, 
97.  il  n est  réputé  exercer  un  art  ou  un  commerce  que  quand 
le  conseil  de  famille,  convoqué  par  lui,  l’a  déclaré , 97  Con- 
vocation de  ce  conseil  par  le  tuteur,  pour  déclarer  si  le  mi- 
neur qui  a atteint  1 âge  de  dix-huit  ans,  est  capable  d’admi- 
nistrer ses  biens,  ihid.  Le  conseil  de  famille,  sur  la  plainte 
du  tuteur  sur  la  conduite  de  son  pupille,  peut  arrêter  qu’il 
sera  enferme  pendant  un  certain  temps,  ihid.  Le  mineur  ne 
peut  se  marier  sans  le  consentement  de  son  père  ou  de  sa 
mere,  lOi.  A défaut  de  ce  consentement,  l’avis  du  conseil 
de  famille  suffit  , ibid.  Ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  son  mariage,  peuvent  s’y  opposer,  102.  Le  domicile  du 
mineur  est  celui  de  son  tuteur,  117.  La  prescription  ne  court 
pas  contre  lui  , 164,  Durée  des  baux  de  ses  biens  loi  Le 
majeur  qui  a cautionné  l’obligation  consentie  par  uA  mineur, 
demeure  obligé,  173.  ^ * 

Ministres,  Sont  dispensés  de  Ja  tutèle  , 90. 

Minorité.  Ce  qu’elle  est,  ii.  Voyez  Mineur. 

MU^  de  fonds  dans  une  société  de  commerce,  .97.  Voyez 

Modèles  des  actes  de  l’état  civil , 60  et  suif. 

Montagnes.  Cas- où  elles  sont  réputées  biens  communaux,  i23. 

Mort,  Voyez  Décès, 

Mort  -violente  {\es  corps  de  ceux  qui  sont  morts  de)  ne  neu- 
arpolice  qu’après  procès-verbal  dressé  par  l’officier 

Moree.  Est  un  vice  rédhibitoire  dans  la  vente  des  chevaux,  188. 

Mur.  Tout  propriétaire  peut,  sans  nuire'à  son  voisin  , en  élever 
un  sur  la  ligne  qui  forme  l’extrémité  de  son  héritage,  i3i. 

Mur  mitpen  Est  présumé  tel  le  mur  qui  sépare  les  propriétés 
de  differentes  personnes,  i32.  Tout  mur  qui  n’est  pa's  tell 
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peut  le  devenir  par  convention  , ihid.  Obligation  du  proprié- 
taire envers  son  voisin  , s’il  veut  y pratiquer  un  enfoncement, 
ihid.  Un  propriétaire  ne  peut  empêcher  son  voisin  d’élever  à 
ses  frais  un  mur  mitoyen  , ihid. 

Murs  des  communes  fortifiées  sont  biens  nationaux,  i23.  Les 
anciens  appartiennent  à la  nation  si  les  communes  n’ont  pas 
dix  ans  de  possession  , ihid. 

N 

naissance  (nécessité  d’ajouter  d’autres  preuves  à celle  que  pîé- 
sente  l’acte  de  ) , 8o.  I.es  déclarations  de  nasssance  sont  laites 
dans  les  vingt-quatre  heures  , 48.  Devant  qui  doit  être  faite 
celle  d’un  enfant  qui  naît  dans  un  voyage  de  mer  , ihid.  Per- 
sonnes qui  sont  tenues  de  biire  ces  déclarations  , ibid.  Ce  que 
doit  contenir  l’acte  de  naissance,  ihid.  Cet  acte  ne  peut  assi- 
gner pour  père  que  celui  que  le  mariage  désigne  , ibid.  hx  la 
mère  n’est  point  mariée  , le  père  ne  peut  faire  de  déclaration 
ni  être  nommé  dans  Pacte,  sauf  à lui  à reconnoitre  l eiilant  , 
48  et  Voyez  Recoîinoissance  d* enfant. 

nantissement.  Voyez  Gage. 

Naufrao-es.  H est  pourvu  à la  propriété  des  effets  qui  en  pro- 
viennent par  le  code  de  la  marine,  i4o. 

noblesse.  Amende  contre  celui  qui  prendroit  un  surnom  qui  en 
, rappelleroit  les  qualibcations  , 44* 

nomination  du  tuteur.  Voyez  Tuteur. 


noms.  On  ne  peut  porter  que  ceux  qui  sont  exprimés  dans 
Pacte  de  naissance  ou  d’adoption,  44-  Formalites  a remplir 
pour  les  faire  rectifier  dans  les  actes  de  l’état  civil  ,55. 


notoriété  (Pacte  de  ) suppléé  pour  se  marier  a i acte  de  nais- 
sance qu’on  ne  peut  se  procurer  , 53.  Il  est  delivre  parie  juge- 
de-paix  sur  la  déclaration  de  trois  témoins , et  homologue  par 
le  tribunal  civil , ibid. 


notaires.  Les  donations  à cause  de  mort  sont  reçues  par  eux  7 

i48» 

Notation.  Elle  éteint  l’obligation , 36  et  t yS.  Hle  substitue  une 
ebUeatian  à celle  qu’elle  éteint,  178.  Elle  doit  etre  expresse 
et  fondée  sur  des  faits , îbid.  Sans  cela , le  premier  engage- 
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méat  subsiste  , et  le  second  coMsidéré  comme  addition  , ihid. 
• Ce  que  doivent  faire  le  créancier  et  le  débiteur  nour  la  rendre 
valable  , ihid. 

Nullités.  Réformati^on  de  celles  cjni  se  trouvent  dans  les  actes 
de  1 état  civil,  o5.  Celles  des  conventions , 106. 
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Ohligations.  Causes  dont  elles  dérivent,  3a.  Preuve  de  leur 
existence  ou  de  leur  extinction,  37.  Le  mineur  est  incapable 
den  faire,  mais  il  peut  faire  des  actes  conservatoires,  o3 
Celles  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  èfLi 
mobiliers,  sont  réputées  meubles,  .22.  Elles  ont  pour  causes 
les  conventions  et  la  loi , i65.  Elles  passent  aux  iLitiers  nui 
sont  tenus  de  leurs  effets,  ihid.  Il  /a  des  faits  q^i  ôbK 
sans  convention  et  par  la  seule  équité,  168.  Délai^dans  leouel 
le  debjteur  est  en  retard  pour  celles  à terme  ou  non  à terme  ‘ 
ibid.  Dans  celles  conditionnelles  , le  créancier  ne  peut  rien 
demander  avant  l’échéance  ou  l’accomplissement  des  coLi  ions 

r ■ de  celles  contractées  sans 

terme,  loid.  Causes  de  leur  extinction,  ibid.  La  preuve  car 

. rauseTils!  “ «Wigations  qui  ont  la  loi  pLr 

''dî:t'pe:stlfdfe„^:e:ï'“ 

Occupation  est  nne  manière  d^acquérir  , 27  et  i3g. 

Offres  réelles.  Le  débiteur  en  fait  à son  créancier,  s’il  refuse  de 
recevoir  ce  qui  lu.  est  dû,  177.  S’il  n’accepte  pas , 7l  le  fat 

mïesFr't  consignation  de  U s7mme , ibid 

Jolies  sont  suivies  de  consignation  y ihid.  ’ 

Opinions  religieuses.  Leur  différence  n’est  point  un  obstacle  cour 
cjim  ceux  qui  les  ont  professées  ne  soient,  'après  leur  décès 
inhumes  dans  les  cimetières  publics,  54  et  55.  ^ 

Opposition  Elle  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  jugemens  rendus 
sur  les  instances  tendant  à l’anmillation  ou  JL^TtiZ  àel 
deliberations  du  conseil  de  famille  , 92.  «nation  des 

^7Cr  ttr  “"F  Ce  qu’elles  doivent  être  , ,7.  LVlî- 

au  mariage'  3i  '''L’"T-®j-"‘*''  avant  de^procédL 

mariage  , Si.  Lactt  doppssitioas  en  contient  les  motifs 
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et  est  signé  par  l’opposant  ou  son  fondé  de  pouvoir  , ihid. 
Signification  de  cet  acte  , ihid.  Il  en  est  fait  mention  sur  les 
registres  de  mariage,  ainsi  que  de  l’expédition  de  main-levée^ 
ihid.  Peines  contre  l’officier  public  qui  passeroit  outre  au  pré- 
judice des  oppositions  , 5i.  Il  en  est  fait  lecture  , ainsi  que 
des  jugemens,  en  présence  des  parties,  avant  de  procéder  à 
leur  union  , 52.  Elles  sont  énoncées  dans  l’acte  de  mariage, 
ihid.  Mode  de  jugement  des  oppositions  mises  au  mariage  d’un 
xnineur  ou  d’un  majeur  , 102. 

Ordre  social.  Les  conventions  qui  le  blessent,  sont  imlles,  166. 

Orphelin.  Le  mineur  , pour  se  marier  , demande  le  consente- 
ment de  ses  parens  , qui  doivent  s’expliquer  dans  le  mois  , lOi . 

Ouverture  des  successions  , i49* 

Ouvrages.  Les  entrepreneurs  sont  responsables  de  leurs  défauts  , 

193. 
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Faeages.  Cas  où  ils  sont  réputés  biens  communaux,  i23. 

Failles.  Cas  où  elles  sont  par  leur  destination  des  immeubles  ,122. 

Parens,  Ceux  des  mineurs  font  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  la  nomination  du  tuteur  , 87.  Iis  font  toutes  les  pour- 
suites à cet  effet , ihid.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  que 
leur  négligence  peut  occasionner  au  mineur  , ihid.  Par  qui 
l’action"^qui  en  dérive  peut  être  exercée  , ihid.  Temps  de  sa 
prescription  , ihid. 

Fartage.  Le  tuteur  ne  peut  faire  procéder  à aucun  sans  consulter 
- la  famille  , q3.  Règles  d’après  lesquelles  on  procède  aux  partages 
d’une  succession  , i38  et  iSq.  " 

Fartage  des  communautés.  Se  fait  comme  celui  des  successions  ^ 
ic6.  Mode  du  partage  dans  le  cas  de  la  dissolution  ue  la  com- 
munauté , ihid. 

Paternité.  On  propose  d’en  bannir  la  recberclie , 8.  Plan  pour  la 
reconnoitre  , ihid.  Objections  contre  ce  plan , et  réponses  à ces 
objections  , 9 et  10.  Ce  qu’elle  est,  79.  Devant  qui  doit  se 
faire  la  déclaration  de  paternité,  et  ce  qu’elle  doit  exprimer  , 
49.  Mode  de  la  délivrance  de  Pacte  de  reconnoissance  d’après 
cette  déclaration  , ihid.  Voyez  Fe connaissance  d enfans.  La 
présomption  de  la  paternité  j résultante  du  mariage  , cesse  3 


265 

lorsqu’il  est  établi  que  l’c])oux  ri’cst  pns  le  père  de  l’enfant 
né  durant  le  mariage  , ihid.  Cette  disposition  ne  s’applique  qu’au 
cas  où  il  y a impossibilité  physique  des  approches  du  mari, 
79  et  8o.  La  loi  n’admet  point  la  recherche  de  la  paternité  non- 
avouée  , 83.  Voyez  Enfans  nés  hors  mariage^ 

Paiement.  Sa  définition  , 36.  Il  se  fait  de  différente  manière , ihid. 
Prescription  des  paiemens  qui  se  font  par  année  , semestres  y 
trimestres  ou  mois  y i63.  Ils  éteignent  les  obligations,  176.  Ma- 
nière de  les  faire  , 176  et  176.  Lieu  où  ils  doivent  se  faire  y 176. 
Mode  de  paiement  du  prix  des  baux  et  loyers , 1 96. 

Pêche  (la)  est  libre  et  commune,  140.  Son  exercice  et  son 
usage  sont  réglés  par  les  lois,  ihid.  Indemnité  que  doit  au 
propriétaire  riverain  celui  qui  pêche  dans  une  rivière  non  na- 
vigable , en  cas  de  dégâts  , 141  • 

Peines.  La  condamnation  à des  peines  afflictives  ou  infamantes 
est  cause  du  divorce , 1 10.  L’officier  public  le  prononce  sup 
le  vu  des  pièces  qui  constatent  le  fait , 111. 

Pensions  alimentaires . Leurs  arrérages  ne  peuvent  être  compen- 
sés, 179.  Voyez  Aliniens.  ^ 

Père.  Nécessité  de  maintenir  la  règle  qui  veut  que  le  mariage 
l’indique  , l\.  Exception  proposée  à cette  règle  , ihid.  Le  père 
est  celui  que  le  mariage  désigne  , ou  celui  qui  reconnoît  l’en- 
fant ou  qui  l’adopte  , 79.  Cas  où  l’action  en  reconnoissanc© 
d’enfant  peut  être  dirigée  contre  le  père  présumé  , 8i>., 

Père  adoptif.  La  renonciation  à l’adoption , faite  par  une  simple 
déclaration , a son  effet  par  la  notification  qui  lui  est  faite, 
5o, 

Pères  et  ittères.  Nature  des  rapports  entre  eux  et  leurs  enfans, 

1 1 et  12.  Surveillance  qu’ils  exercent  sur  leurs  enfans , 85, 
Obligations  qu’ils  contractent  envers  eux  , ihid.  Cas  où  ils  re- 
cueillent la  succession  de  leurs  enfana,  i5o  et  i53. 

Personnes.  Leun  état  civil  est  un  objet  de  la  législation  civile  , 2, 

Pigeons.  Ceux  des  colomhiers  sont  des  immeubles  , 122. 

P lacement  de  fonds.  Le  tuteur  ne  peut  en  faire  sans  consulter 
la  famille  , 93. 

Places.  Celles  des  communes  murées  sont  biens  nationaux  , i23. 

Places  de  guerre.  Les  terreins  de  fortification  sont  biens  natio-^ 
naux  J izd, 
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Wîajites  faisant  partie  du  fonds  sont  des  immeubles  , 12a, 

Poissons.  Ceux  des  étangs  sont  des  immeubles  , 122. 

Polygamie  ( vues  présentées  sur  la  ) , 17, 

Portes.  Celles  des  communes  entretenues  pour  la  sûreté  de  \$. 
République  sont  biens  nationaux  ^ 1 33. 

Porteur  d’un®  lettre  de  cliange.  Cas  où  il  agit  pour  l’endosseur , 
207. 

Ports  ( les  ) sont  biens  nationaux  , 1 2,3. 

Possession  (la  prescription  établit  la  propriété  par  la)  , 162. 

, Elle  ivVst  qu’un  fait,  ihid.  Epoque  où  elle  commence  pour* 
un  possesseur  propriétaire  présumé  , ihid. 

1 

Possessio7t  d’état.  Preuves  à exiger  pour  l’assurer,  Conditions 
requises  pour  établir  celle  d’un  entirnt  , 80.  Les  actes  de  pos- 
session servent  pour  prouver  la  filiation  s’il  y a des  cooimen- 
cemens  de  preuves  par  écrit , ihid.  La  possession  d’état  ne 
supplée  point  à l’acte  de  mariage  , 102.  Voyez  Etat, 

Pousse  est  un  vice  rédhibitoire  dans  la  vente  des  chevaux  , 188. 

Poutres.  Léur  pourriture  est  un  vice  rédhibitoire  dans  leur  vente  j 
188. 

Pouvoirs  ( fondés  de  ).  Voyez  Mandat, 

Preneur  de  haih  Ses  obligations  relativement  à la  chose  qui  lui 
est  louée,  19.3  et  194-  H peut  sotis-îoiiçr  s’il  n’en  a été  au- 
trenient  convenu  ,195. 

Prénom.  Ou  ne  peut  porter  que  celui  qui  est  exprimé  dans  Fade 
de  naissance  ou  d’adoption  , i44* 

Prescription.  Son  origine,  3i.  Ses  effets,  ihid.  Nécessité  d’en 
fixer  le  délai,  3i  et  32.  Son  interruption  , 32.  Elle  n’a  pas 
lieu  pour  Faction  en  recormoissance  intentée  par  un  enfant 
exposé,  né  dans  le  mariage  5 81.  Celle  de  Faction  exercé© 
contre  la  négligence  des  parons  qui  ont  tardé  à faire  procéder 
à la  nomination  d’im  tuteur  , 88.  Son  eil®t  sur  les  services 
fonciers,  i34  et  ï35..  La  prescription  établit  la  propriété  par 
la  possession,  16.2.  Elle  éteint  les  droits  et  les  obligations  , 
i.hid.  Ses  effets  quant  à la  possession  , 162  et  i63.  Objets  sur 
lesquels  elle  frappe,  ihid.  La  loi  et»  détermine  le  temps,  160. 
Ob  ne  peut  exiger  de  celui  qui  a prescrit,  la  déclaration  qu’il 
%.  La  prescri_^tipn  peut  être  opposée  par  tous  çeus^' 
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X]\û  y ont  jïUérôt,  et  ne  peut  cUre  siipplcée  fî’offico  le 
juge,  ihid.  Jour  de  son  accomj)lisscment  , ihid.  Les  jours 
complémcnî aires  ne  sont  pas  compris  dans  la  prescription  au- 
dessous  d’un  an,  ihid.  Personnes  contre  lesquelles  elle  ne 
court  point,  i^id.  Elle  se  continue  du  moment  où  a cessé  la 
cause  qui  en  a interrompu  le  cours,  ihid.  Elle  est  accomplie 
par  la  réunion  du  temps  utile  dans  les  diverses  époques,  ihid. 
Causes  qui  l’interrompent , ihid.  Les  poursuites  contre  un  des 
débiteurs  solidaires  par  le  créincier  , l’emj>édient  contre  les 
autres , 170.  Elle  éteint  les  obligations,  176»  Prescription  des 
actions  relatives  aux  lettres  de-change,  212.  i 

PrésomptioTi  de  paternité.  Celle  résultant  du  mariage  cesse  lors- 
qu’il est  établi  que  l’époux  n’est  pas  le  père  de  l’enfant  ne 
durant  le  mariage,  79.  Cette  disposition  n’a  n’applîcalioii  que 
dans  le  cas  où,  i’éloignemeiit  des  époux  est  tel  ^ qu’il  y a im- 
possibilité  physique  des  approches  du  mari , 79  et  80. 

Pressoir^,  Cas  oi>  ils  sont  immeubles  , 122. 

Prêt.  Sa  définition  , <ï02.  Daris  toutes  espèces,  les  frais  d’acte 
de  constitution  et  de  Pacte  de  libération  sont  à la  charge  du 
débiteur  , 2o5» 

Prêt  des  choses  de  consommation . Tout  ce  qui  se  consomme  par 
i’uuige  peut  être  l’objet  de  ce  prêt  , 2o3.  Dans  ce  prêt  la  pro- 
priét-;  est  transférée  à l’emprunteur,  ihid.  ïi  est  tenu  de  le 
rendre  dans  la  même  nature  , ou  la  valeur  dans  l’impossibilité 
d’y  salitlaire,  2o3  et  204* 

Prêt  à intérêt.  Tout  ce  qui  se  consomme  par  l’asagc  peut  en 
être  l’objet,  3o4«  Le  débiteur  rend  pins  qu’il  n’a  reçu  , 

Le  taux  est  déterminé  par  la  loi  , lorsqu’il  s’agit  d’nn  prêt 
à ternie  ou  d’une  rente  perpétuelle,  ihid.  Son  intérêt  annuel 
est  de  trois  cent  soixante  jours  ^ ihid.  Il  prend  le  nom  de 
constitution  de  rente  lorsque  le  capital  n’est  point  exigible, 
ihid.  Les  arrérages  peuvent  être  convertis  en  capital , ihid. 

Prêt  à usage.  Objets  qu’il  comprend,  202.  Celui  qui  prête 
conserve,  la  propriété  de  la  chose  prêtée  , ihid.  il  doit  rem- 
bourser les  frais  extraordinaires  pour  la  conserver  , ihid.  Obli- 
gations que  s’impose  i’emijrunteur  pour  la  conservation  et  la 
restitution  de  la  chose  prêtée,  202  et  2o3.  \ . 

Preuve  par  écrit  ( Cas  où  il  y a lieu  à commencement  de)  , 183  . 

Preuve  testimoniale.  Motifs  détermmans  de  son  admission  pour 
, assurer  la  véracité  des  déclarations  contenues  dans  les  actes 
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êe  Fétat  Civjî , 3.  Raisons  de  la  rejetter  pour  les  actes  aiitïien- 
tiqnes  , Elle  n’est  pas  reçue  contre  un  acte , 182.  Elle 
consiste  dans  les  faits  allégués  par  témoins  , iBid,  Obliga- 
tions pour  lesquelles  elle  est  admise,  182  et  i83.  ^ 

Preuve  du  mariage.  Voyez  Mariage  et  Filiation. 

Vnuves  possession  d’état.  Pièces  dont  elles  peuvent  résulter  . 
00  et  01 . ^ 

^^168  moyen  y 

Frocès.  Le  tuteur  ne  peut  plaider  sans  consulter  la  famille  , lors- 
que 1 objet  équivaut  au  dixième  du  patrimoine  du  mineur,  53, 

Procuration  ( fondé  de  ).  Voyez  Mandat. 

Promesses  de  mariage.  Lieu  , jour  et  heures  de  leur  publica- 
tion dans  le  domicile  de  chaque  partie  , 5o.  Acte  en  est  dressé 
sur  les  registres  de  mariage  et  copie  affichée  au  lieu  de  la  pu- 
blication , ihid.  La  décade  expirée  depuis  l’affiche , les  parties 
peuvent  contracter  mariage  j et  si  elles  ne  l’effectuent  pas  dans 
annee  , les  publications  et  l’afflclie  sont  réitérées  , 5o  et  5i, 
S il  est  impossible  de  faire  la  publication  dans  le  domicile  des 
parties,  un  jugement  ordonne  qu’elle  sera  faite  dans  le  lieu  de 
leur  résidence  actuelle,  5i.  Formalités  à remplir  pour  obtenir 
main-levée  des  oppositions,  ihid.  Voyez  Oppositions. 

Propriété.  La  législation  détermine  sa  nature  et  le  droit  qui  en 
déiive  > 2.  Le  droit  de  propriété  est  susceptible  de  différentes 
modalités , 20  et  Mode  d’après  lequel  la  propriété  s’ac- 
quiert, 27.  Moyens  pour  empêcher  qu’elle  demeure  incertaine,, 
.1.  Elle  est  comprise  dans  le  droit  privé  , 44.  Le  propriétaire 
jouit  et  dispose  de  ses  biens  à son  gré  , en  se  conformant  aux 
lois  , 124  Nul  ne  peut  l’empêcher  d’en  jouir  qu’en  vertu  d’un 
titre  , i3i.  Manière  dont  la  propriété  s’acquiert,  iSç.  Règles 
a suivre  pour  avoir  la  jjropriété  des  choses  unies  par  le  fait 
de  1 jiomrr  e , La  prescription  l’établit  par  la  possession  , 

vendeur  pour  la  propriété  qu’il  aliène  , 

1 07, 

Protêt  des  lettres  de  change  , 207.  Mode  de  celui  des  lettres  de 
change  à vue , 209.  Personnes  au  domicile  desquelles  il  doit 
etre  fait , ihid.  Il  ne  peut  être  suppléé  par  aucun  acte , ihid.. 

PuBlécdUons  de  mdrlcige.^  Il  en  eit  fait  Itcturc  en  prégene® 
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îles  parties  avant  leur  union,  52.  Elles  sont  énonce^es  dans 
Pacte  de  mariage,  ihid.  Voyez  Promesses  de  mariage» 

Puits.  Obligation  à remplir  pour  en  construire  un  contre  l’héri- 
tage de  son  voisin,  i3i  et  i32. 

Q 

Qualifications.  Celles  nobihères  pu  féodales  ne  peuvent  etre 
rappelées  dans  le  surnom  que  l’on  porteroit,  à peine  d’a- 
mende , 44  Formalités  à remplir  pour  les  faire  rectifier  dans 
les  actes  civils  , 56. 

R 

Rachat.  Le  vendeur  ne  peut  s’en  réserver  la  faculté  , 186. 

Rachat  des  rentes  foncières.  Son  mode.  Voyez  Rentes  foncières. 

Rades  sont  biens  nationaux  , 123. 

Rapports  individuels.  La  législation  les  règle  , 2.  Forme  dans 
laquelle  les  enfans  ou  autres  descendans  venant  à succéder 
doivent  les  faire  , 157  etsuiv. 

Ratures  dans  les  registres  de  l’état  civil  , 55.  Voyez  Actes  et 
Registres  de  P état  civil.  * 

Rechange.  Quand  il  est  dû  pour  les  lettres  de  change  , 207  et 
208. 

Récoltes.  L’usufruitier  ne  peut  les  anticiper  , 126. 

Réconduction  tacite  : il  n’y  en  a point.  191. 

Reconnoissance  enfant.  Plan  proposé  pour  l’effectuer  par  l’époux 
de  la  mère  , 8.  Objections  contre  ce  plan  et  réponse  à ces  objec- 
tions, 8 et  9.  Motifs  qui  ont  déterminé  à déclarer  que  celui  né 
avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  à compter  de  celui  du  ma-, 
riage  , ou  deux  cent  quatre-vingt-six  jours  après  sa  dissolution  , 
pourroit  être  désavoué  par  l’époux  de  la  mère  , 6.  L’officier  pu-- 
blic  qui  a dressé  l’acte  de  naissance  , reçoit  la  déclaration  de. 
celui  qui  se  reconnoît  le  père  de  l’enfant  , 49*  Cette  déclara- 
tion exprime  qu’il  n’étoit  pas  marié  avant  la  naissance  de  l’en- 
fant , ibid.  Le  tribunal  civil  statue  sur  les  difficultés  qui  s’op- 
posent à cette  déclaration;  L’acte  de  reconnoissance  d’un 


enf  n non  encore  ne  est  reçu  par  l’officier  public  du  domicile 
de  celui  qu.  sen  déclaré  le  père  . iUd.  Si  le  déclarant  a été 

æaaiie  , cet  acte  devient  sans  effet , lorsqu’il  n’y  a pas  deüx  cent 

quatrei-vingt-six  jours  entre  la  dissolution  du  markge  du  père 

t ‘ ™ère  est  ex- 

prime devant  le  m%e  officier  qui  a reçu  la  déclaration  du  père , 

et  peut  etre  fiait  séparément  de  la  déclaration,  ihid.  L’enfant 
a pour  pere  celui  qui  le  recoiinoît,  79.  L’enfant  qui  n’est  pas 
ne  pe,it_  etre  reconnu  , ihid.  Mesures  à prendre  pour  faire 
reconnni're  un  er.fent  exposé  né  dans  le  mariage,  81.  Cet  en- 
iant  peut  intenter  l’action  en  recoiinoissance  , et  elle  ne  s'étciiit 
point  par  la  prescription  , ihid.  Cette  action  ne  peut  être  in- 
tentée par  ses  hen fiers  , ihid.  Cas  où  cette  action  peut  être  in- 
tentée contre  le  père  présumé  , 82.  Portion  héréditaire  de  l’en- 
. faut  recoumi,  i5a  et  i53.  Mode  de  la  reconnoissance  de 
1 enfant  ne  hors  mariagé,  82  et  83.  Voyez  Enfans  nés  ho r, 

mariage,  J J 

Recours  en  garantie  ( Temps  de  k prescription  contre  le  ) , 164. 

Rectification  des  actes  de  l’état  civil  , 56. 

Redevances,  Voyez  Rentes  foncières. 

Ràformation  des  délibérations  du  conseil  de  famille  , 92. 

Registres  de  Vétat  civil.  xVéoessité  de  leur  établissement,  , et 
horictioiinaires  à qui  leur  tenue  doit  être  confiée , 3 II 

nien"r  %.T7  1 fournis  par  le  départe- 

ihidA^i'  r * ^ et  sans  aucun  blanc  , 

Oïd.  A k lin  de  ebae.m  , il  est  dressé  une  table  alphabétique 
des  noms  45  Ceux  pour  l’année  suivante  sont  envoyés  dans  k 
pre,  lere  décade  de  fructidor  , ihid.  Ils  sont  ternis  Lubies  et 

Unu’  L T Par  qui  ils  sont 

eue  '*:*  eo““'">ea  , ihid.  Ils  sont  clos  à k fin  de  cba- 

1 f.  ; , thid.  L un  reste  entre  les  mains  de  l’officier  public  . 

!1  L 7 '<%artement  dahs  le  couimoncer'ient  de 

vendémiaire  45  et  46.  Le  département  kit  refondre  en  une 
able  generale  toutes  les  tables  particulières  , 46.  Les  ratures 
e.  renvois  sont  comptes  et  approuvés,  55.  L’officier  public  est 
^ ponsdole  oes  alterations  qui  peuvent  y surrciiir  , ihid.  On 
P"’"'-  O egard  aux  ratures  et  aux  renvois  non  approuvés  , 
laid.  Ls  ne  vicient  point  le  surplus  de  l’acte  , ihid.  Le  commis-  ' 
saire  près  1 administration  niuiiicipale  visite  au  moins  une  fois 
par  mois  les  registres  de  son  arrondissement,  55.  Ce  qu’il  doit 
Une,  .orsquil  y trouve  des  nullités,  ihid.  Mode  de  rempk- 
Ccjîccnt  des  registres  détruits  ou  brûlés  j Sj, 
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Remhoursement  des  obligations  qui  ont  ou  n’ont  point  de  terme  , 
176  et  177. 

Remise  de  la  dette:  Elle  libère  le  débiteur,  178  et  179. 

Remparts.  Ceux  des  communes  fortifiées  sont  liions  nationaux  ^ 
123.  Il  en  est  de  même  des  anciens,  si  elles  ne  les  possèdent 
pas  depuis  dix  ans  , ihid. 

Renonciation  à V adoption  5ô  et  84* 

•*—  à la  communauté  par  la  femme  ou  par  ses  lientiers , 1 07. 

•—  à une  succession.  Raisons  d’en  accorder  la  faculté , 3 r . Son 
mode  , i55. 

Rentes.  Celles  sur  particuliers  ou  sur  la  République  sont  réputées 
meubles  , 122.  Leurs  arrérages  sont  fruits  civils  de  l’usufruit , 
127.  Elles  peuvent  être  constituées  en  viager  ou  en  perpé- 
tuel, 2o5.  On  peut  stipuler  qu’elles  seront  payées  sans  aucune 
retenue  de  contributions , ihid. 

Rente  foncière.  Elle  représente  le  droit  de  propriété  d’un  fonds  , 
26.  Le  débiteur  a la  faculté  de  la  racheter  , 26  et  27.  Oa 
propose  de  restreindre  à dix  ans  l’exercice  de  son  irrédimibi- 
lité  , 27.  Les  rentes  foncières  sont  réputées  immeubles , 122. 
Tout  propriétaire  peut,  en  disposant  de  son  fonds  , se  réser- 
ver pour  prix  une  redevance  en  numéraire  ou  en  denrées  , 
i36  Cette  réserve  la  constitue  foncière , ihid.  La  rente  ré- 
servée par  partage  ou  licitation  d’immeubles  n’est  foncière 
qu’aiitant  qu’elle  fait  directement  le  prix  ae  la  licitation  ou 
retour  de  partage , ihid.  La  rente  creee  de  la  somme  du  prix 
é.e  la  licitation  n’est  pas  rente  foncière , ihid.  La  rente  fon- 
cière est  due  solidairement  par  les  possesseurs  de  quebjues 
parties  du  fonds , ihid.  Lieu  où  elle  doit  être  acquittée , ihidn 
Ce  qui  la  constitue  , i36.  Droit  qu’a  le  créancier  , faute  de 
son  paiement , i36  et  137.  Ce  que  doit  faire  et  ce  à quoi 
est  obligé  le  débiteur  qui  s’en  décharge  , 137.  Cause  de  son 
extinction  , ihid.  Elle  est  essentiellement  rachetabie , ihid» 
Mode  de  son  rachat  lorsque  son  capital  est  ou  n’est  pas 
connu  , i37  et  i38.  Lieu  où  se  fait  l’offre  réelle  de  son  rem- 
boursement , i38.  Là  solidarité  d’une  rente  foncière  a lieu  , 
sans  stipulation  , contre  les  co-détenteurs  d’un  fonds  qui  y est 
assujetti  , 17G.  Le  vendeur  qui  aliène  une  propriété  , est  ga- 
rant de  la  rente  dont  elle  est  grevée , 187. 

Rentes  perpétuelles.  Elles  peuvent  être  rachetées  eu  tout  temps, 
quand  il  est  ainsi  convenu , 2o5. 


U ^7^ 

Rachat  de  celle  constituée,  moyennant' une  sor^e  dÆ’ 

nee  , 2o5.  Les  autres  ne  sont  pas  rarliptaKloo  •/  . 7 

1.  dfti,..,  „u.  i,„  ; “ii"- 

■^ïï  “■  T.,.. 

Réparations.  L’usnfruilier  n’est  tenu  qu’à  celles  ,1’entretien 

;?is,r=s: 

;T“i"r=:iï!rsn:'r:“- 

Représentais  du  peuple.  Sont  dispensés  de  la  tutèlq,  90. 
Représentation.  Elle  a lieu  à l’infini  dans  l’une  et  l’autre  ligne  , 

Résiliation  du  bail.  Cas  où  ellea  lieu,  rçu.  Voyez  Baux. 

Révocation  du  tuteur 86.  Voyez  Tuteur. 

Rivages  de  la  mer.  Sont  biens  nationaux,  jaS. 

Rivière.  Le  propriétaire  des  bords  d’une  rivière  navigable  doit 
y laisser  un  espace  pour  le  service  public,  i3o.  S.a  largeur 
i3o  et  i3i.  11  ne  peut  y planter  des  arbres  ou  des  blies  ’ 
m y elever  aucun  édifice,  i3i.  Voyez  Tleuves.  ’ 

Routes.  Voyez  Chemins. 

Rues.  Celles  des  communes  murées  sont  biens  nationaux,  iz3. 


Saüie.  Elle  a lieu  pour  les  meubles  d’un  locataire  qui  doit  le 

teime  échu  et  le  courant  j içS. 

Salaire.  Il  se  prescrit  par  six  mois  , i63. 

Scellés.  La  femme  commune  en  biens  peut,  du  jour  de  la  de- 
rnande  en  divorce,  s’adresser  au  juge-de-’paix 'pour  les  faire 
1 j-)Oser  sur  les  biena  de  la  communauté  j iio.  ‘ 
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Sénatus-consulte  Vellàien,  Son  abrogation  , 36, 

Séparation.  L’abandon  résultant  de  la  séparation  de  fait  non 
interrompue  pendant  deux  ans,  est  une  cause  du  divorce^ 
iio.  La  séparation  de  corps  et  de  biens  ne  peut  être  pro- 
noncée , ihïd.  Le  divorce  a lieu  de  plein  droit  par  les  ja- 
gemens  de  séparation  de  corps  précédemment  rendus  et  de- 
venus définitifs  , ihid»  ^ 

Septuagénaires . Sont  dispensés  de  la  tutèle  , 90. 

Serment  judiciaire.  N’est  plus  admis  «ur  l’existence  ou  sur  l’exé- 
cution des  obligations,  181. 

Services.  Personne  ne  peut  engager  les  siens  à perpétuité , 1 90. 
Celui  qui  les  a loués  est  tenu  de  remplir  ses  engagernens  y 
à peine  de  dommages  et  intérêts,  193, 

Services  fonciers.  Leur  définition  , 24.  Pt  apports  dont  ils  déri- 
vent , 24  et  25.  Ils  sont  de  deux  sortes , 25.  Leur  prescrip- 
tion et  leur  extinction , 26.  Ces  services  sont  réputés  immeu- 
bles, 122.  La  loi  en  établit  pour  l’intérêt  général,  i3o.  Il 
n’y  en  a point  sans  titre  , i33.  Manière  dont  peut  se  faire 
la  preuve  des  services  fonciers , ihid.  La  destination  du  père 
de  famille  vaut  titre  , ihid.  Le  propriétaire  capable  d’aliém  r 
le  fonds , peut  seul  le  graver  de  services  fonciers  , ihid.  L’u- 
sufruitier et  le  fermier  à longues  années  peuvent  en  imposer, 
ihid.  Cas  où  on  peut  en  établir,  i33  et  j 34-  A quoi  est  tenu 
celui  auquel  il  en  est  du,  i34.  Les  services  fonciers  sont 
suspendus  tandis  que  la  cause  cesse , ihid.  Causes  de  leur 
cessation  , ihid.  Leur  prescription , i34  et  i35.  Leur  extinc- 
tion, i35.  < 

Sévices  sont  une  *cause  du  divorce  , 1 10. 

Société.  Cas  où  elle  a lieu  entre  plusieurs  individus  , 197.  L’acte 
est  rédigé  par  écrit,  ihid.  Fixation  de  sa  durée,  ihid.  On  peut 
la  former  pure  et  simple  ou  sans  condition  , universelle  ou  limi- 
tée , ihid.  Ce  que  comprend  la  société  universelle,  ihid.\éi\ 
tiers  ne  peut  y être  admis  sans  le  consentement  des  associés  , 
ihid.  Intérêt  que  doit  celui  qui  a promis  de  mettre  une  somme 
dans  la  société,  ihid.  Partage  des  bénéfices  nu  des  pertes  , ihid. 
Son  adiîîimstrat  on,  198  et  199.  Cause  qui  opère  sa  dissolu- 
tion , ihid.  Cas  où  un  associé  peut  renoncer  à !a  société  , ibid. 
Elle  s’établit  sans  convention  entre  héritiers,  co  donataires  ou 
co-acquéreurs  , et  finit  par  la  division  des  fonds  et  le  partage 
des  bénéfices  , ihid.  Dispositions  relatives  à la  société  connue 
sens  le  nom  de  bail  à cheptel , 200. 
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Société  de  commence.  L’un  des  associés  obligé  les  autres  , lors- 
qu’il signe  les  actes  en  nom  collectif,  198.  ^ 

Solidarité  des  obligations  , 35.  Elle  n’a  pas  lieu  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  pour  la  solvabilité  du  tuteur,  çi. 
Elle  a lien  pour  la  rente  foncière  due  par  ceux  qui  possèdent 
quelque  partie  du  fonds  qui  y est  sujet  , 1 36.  Mode  de  pour- 
suite contre  les  coobligés  par  le  créancier , 170.  Contré  qui 
elle  a lieu  sans  stipulation  , ihid. 

Solvahilite . Les  membres  du  conseil  de  famille  garantissent  celle 
du  tuteur  qu’ils  ont  nommé  , 91. 

Sommation,  Elle  tient  lieu  d’offres,  lorsqu’il  s’agit  de  retirer  du 
lieu  où  il  est  , un  corps  certain  que  le  débiteur  est  obligé  de 
délivrer,  177. 

Suhrogationl  Cas  où  elle  s’opérera  de  plein  droit  , 35. 

Subrogé  tuteur.  Motif  de  sa  nomination  et  ses  obligations  , i 3.- 
Le  conseil  de  famille  en  nomme  Un  au  mineur,  88.  Ses  fonc- 
tions consistent  a agir  pour  ses  intérêts,  lorsqu’ils  sont  en  op- 
position avec  ceux  du  tuteur  , 89.  Il  ne  remplace  jamais  le 
tuteur  , lorsque  la  tutèle  est  vacante  , ibid.  Cas  où  le  conseil 
de  famille  l’autorise  à défeiuire  aux  instances  qui  ont  pour  objet 
la  réforme  de  ses  délibérations,  9:2. 

Successibihte  ( Droits  de  ).  Différence  qu’il  doit  y avoir  entre 
les  enfans  nés  dans  le  mariage  et  ceux  dont  la  reconnoissance 
y est  postérieure  , 8. 

Succession.  Effets  produits  par  la  convention  pour  régler  leur 
ordre  , 29.  Nouveau  système  proposé  , ibid.  Le  père  ou  la  mère  ^ 
convaincus  O avoir  abandonne  ou  exposé  leur  enfant  , sont  privés 
de  celle  qui  lui  échoit  , 82.  Le  tuteur  ne  peut,  sans  consulter 
la  famille  , en  répudier  une  , 98.  Preuve  Gpie  doit  fournir  l’ab- 
sent, ou  ses  beritiers  , pour  exercer  ses  droits  de,  succcssibiiité  > 
119.  Ouverture  des  successions , 149.  Mode  de  les  recueillir 
par  les  descendans  ou  ascendans  français  ou  étrangers  , i5o. 
Par  les  parens  coiiatéraux  à défaut  de  parens  en  ligne  di- 
recte , i5i.  La  loi  exclut  ceux  dont  elle  ne  recoirnoît  point 
l’existence  , zbid.  Ceux  qui  négligent  de  dénoncer  le  meurtre 
dn  défunt  sont  privés  de  sa  succession  , ainsi  que  ceux  qui  Pont 
commis  , ibia.  La  représentatiQn  a lieu  à l’infini  dans  Pune  et 
l’autre  ligne  , ibid.  Règles  d’après  lesquelles  les  successions  sont 
recueillies  par  les  descendans  , ascendans  ou  collatéraux,  i52 
et  i53.  Nui  n’est  Iciiu  de  les  accepter,  i55.  Règles  d’après 

lesquelles 


ksquelles  on  peut  y renoncer  , ihid.  On  ne  peut  renoncer 

U.t  .ucct»ion  ,V„a.'s„  to,,ctan7'“jS'“'’“  ‘ 

Supplicié.  Son  corps  est  délivré  à sa  fam.Ile  si  elle  le  de-rsn^ 
et  dans  tous  les  cas,  il  est  admis  à la  sépulture  ordmV  ^ I 
n est  fart  sur  le  registre  aucune  mention  du  genre  de  mort  j 55.** 

Suppression  d’état  (Le  jugemeirt  contre  l’action  cri,ninelle  » v 
rétablit  le  réclamant  dans  son  état , et  urom.nreT  ‘r  ^ 
la  restitution  de  ses  biens,  8i.  ^ sa  faveur 

Surnom  On  ne  peut  en  porter  que  dans  le  cas  où  il  sert  à d;=,- 
guerles  membres  ou  la  branche  d’une  ou  plusieurs  famdC,  ^^' 

Surveillance.  Les  père  et  mère  l’exercent  sur  leurs  enfans  SC 
Cas  ou  ils  peuvent  être  privés  de  ce  droit , iBid.  * ’ 

Survie.  Cas  où  sa  condition  n’a  lieu  dans  les  doniti,,  ' - 

ae  mort,  147.  Elle  ne  peut  êt.e  opjiosée  par  la  nai!on"lu 

ihid.  Sa  présomption  dans  le.  cas  où  deux  indiWdu,'  “T'*" 
la  saccession  fnn  de  i’aiure,  périssent  dans  - ““PPeles  a 
ou  sont  mis  à mort  dans  la  même  exécution  il,!"'® 


^ef  registre,  de  l’état  civil  , 45 

Témoins.  Il  en  faut  deux , âgés  au  moins  de  yingt-,m  an.  e 
qui  sachent  écrire,  pour  recevoir  les  actes  de  l’état  civil  ,4! 

Termes  de  paiement  des  baux  et  loyers,  iq6. 

"^Trprïi^^'^rv^rrtti 

nature  à être  cultivée^  «é' Te^prdu  btil  d\^”?lleTpanf 

en  trois  soles  ou  saisons,  191.  “o  celtes  partages» 

Pwjei  de  code  civiL  ^ 
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Testamens,  Ils»  sont  abolis  , i43» 

Tireur  d’une  lettre  de  change  ) il  en  garantit  l’acceptation  et  U 

' paiement  , 207.  Effet  que  produit  le  protêt  à son  egard , 209 
et  210. 

Tonnes,  Cas  où  elles  sont  des  immeubles,  122. 

Tradition,  Sa  définition,  28.  Mode  proposé  pour  l’effectuer , 
29.  Elle  est  une  manière  dont  s’acquiert  la  propriété,  142. 

Transactions  sociales.  Ce  qu’elles  sont , et  effets  qu’elles  pro- 
duisent, 33.  Elles  sont  comprises  dans  le  droit  privé  , 44* 

Transmission  de  Biens,  Voyez  Biens. 

Transports  de  créance  , 186  et  187. 

Travaux.  Leur  prix  se  prescrit  par  six  mois,  i63. 

Trésor.  A qui  appartient  la  propriété  de  celui  que  l’on  trouve , 

140. 

Trésorerie  nationale.  Les  commissaires  sont  dispensés  de  la  tu- 
tèle  , 90. 

Trihunal  civil.  En  cas  de  difficulté  sur  la  reconnoissance  d’un 
enfant,  celui  du  domicile  du  père  ordonne  que  l’acte  de  re- 
coniioissance  sera  reçu  par  l’officier  public  de  ce  domicile  , 
et  que  le  jugement  sera  transcrit  dans  l’acte  et  sur  le  registre, 
49.  Il  ordonne  , dans  le  cas  d’impossibilité  de  publication 
des  promesses  de  mariage  dans  le  lieu  du  domicile  des  parties  , 
qu’elle  se  fera  dans  leur  résidence  actuelle , 5i.  Il  homologue 
l’acte  de  notoriété  qui  supplée  à l’acte  de  naissance  qu’on  ne 
peut  se  procurer  pour  se  marier  , 52.  H prononce  sur  l anniil- 
lation  ou  la  réformation  des  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille ,9^*  "" 

Troupeau.  Cas  où  l’usufruitier  est  tenu  de  remplacer  une  bêta 
morte  ou  devenue  inutile,  126. 

Trous  dans  les  étoffes  neuves  sont  un  vice  rédhibitoire , 188. 

Tutèle.  L’enfant  privé  de  ses  parens  est  placé  sous  la  surveillance 
de  ses  ascendans  les  plus  proches  , 86.  Le  conseil  de  famille 
décide  , en  cas  de  concours , auquel  elle  doit  etre  deferee  , 
ihiâ.  La  mère  et  l’aïeul  peuvent  ne  point  accepter  la  tutèle  , 
mais  ils  doivent  en  remplir  les  devoirs  jusqu’à  la  nomination 
du  tuteur  , i^id.  Nui  ne  péut  être  contraiat  de  l’accepter , à 
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moins  qu’il  ne  soit  membre  <lu  conseil  de  famille  , ^^9.  T^a  tulèU 
à la  charge  du  tuteur,  ihid.  Personnes  que  la  loi  dispense 
ou  exclut  de  la  tutèle  , 90  et  91. 

Tuteur,  Cas  où  il  doit  en  être  donné  à un  mineur,  13.  Sa 
nomination  par  la  famille  et  ses  obligations,  13  et  i3.  Per- 
sonnes qui  sont  exclues  de  ses  fonctions  , ihid.  Précautions 
prises  pour  que  le  tuteur  ne  puisse  pas  substituer  son  intérêt 
à celui  de  son  pupille  , i3.  Son  incapacité  d’acquérir  ni  d’af- 
fermer les  biens  du  mineur,  ihid.  Il  est  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  famille  , ihid.  Le  tuteur  peut  , avec  l’autorisation 
de  la  famille  , donner  en  adoption  l’enfant  qui  a perdu  ses 
parens  , 84.  Lorsqu’il  n’y  a pas  d’ascendans  , le  dernier  mou- 
rant des  pèrp  et  mère  a le  droit  de  le  choisir  , et  ce  choix 
est  confirmé  par  le  conseil  de  famille  ,86.  Le  conseil  I0 
nomme  lorsqu’il  n’a  pas  été  choisi  , ihid.  L’administration 
municipale  donne  un  tuteur  à celui  qui  n’a  point  de  parens  , 
ihid.  Formalités  à remplir  par  le  survivant  des  père  et  mère 
pour  choisir  un  tuteur  , 86,  Forme  dans  laquelle  il  peut  ré- 
voquer celui  qu’il  a choisi^  ihid.  Il  est  révoqué  tacitement  par 
le  choix  d’un  autre  tuteur , ihid.  Le  survivant  qui  se  marie 
doit,  avant  l’acte  de  mariage  , convoquer  le  conseil  de  famille  y 
qui  déciJe_s’il  doit  être  conservé  tuteur  , 87.  Peine  contre  lui 
s’il  ne  remplit  cette  disposition  , ihid.  Forme  de  la  convocation 
du  conseil  de  famille  pour  la  nominatian  du  tuteur , ihid* 
Par  quels  parens  sont  faites  les  poursuites  poiir  cette  nomi- 
nation , ihid.  Le  tuteur  exerce  , après  sa  nomination  , l’action 
contre  la  négligence  des  parens  qui  ont  tardé  de  convoquer 
le  conseil  de  famille  , 88.  Les  fonctions  dû  subrogé  tuteur  sont 
de  prendre  les  intérêts  du  mineur  , lorsqu’ils  sont  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur  , 89.  Il  ne  remplace  pas  le  tuteur  lorsque 
la  tutèle  est  vacante  , ihid.  Cas  .où  le  tuteur  n’est  pas  tenu 
d’accepter  l’administration  universelle  des  biens  du  mineur  y 
ihid.  Il  en  est  nommé  un  pour  les  biens  que  le  mineur  pos- 
sède dans  les  colonies  , ihid.  Le  tuteur  est  responsable  du  fait 
de  son  administration , 89.  La  tutèle  est  à sa  charge , ihid. 
Mode  de  la  notification  de  la  nomination  du  tuteur  , 90.  Ju- 
gement des  excuses  alléguées  contre  cette  nomination  , ihid. 
Ceux  qui  ont  concouru  à la  nomination  du  tuteur , et  ceux 
qui  , ayant  été  appelés  au  conseil  de  famille  , ne  s’y  sont  pas 
rendus  , garantissent  la  solvabilité  , 91 . Il  n’y  a aucune  soli- 
darité entre  eux  , ihid.  Chacun  d’eux  est  responsable  pour  sa 
part  et  portion , ihid.  Le  mineur  a trois  ans  y après  sa  majorité 
accomplie,  pour  exercer  la  garantie  , ihid.  Le  tuteur  est  chargé 
de  défendre  aux  instances  tendant  à »éformer  les  délibérations 
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du  cpeil  de  famille,  92.  S’il  est  demandeur,  le  conseil  de 
tam.lle  amorise  le  subrogé  tuteur  à défendre  , ihid.  I,e  tuteur 

TeZm  I‘  administre  ses  biens  , 

lùid.  Mode  de  ciitti*  adaumstranon',  92  et  c,3  Celui  de  la 

readition  de  ses  comptes  , 94  et  çS  11  est  nommé  üit  tuteur 
a limeidit,  99  et  100.  Voyez  Interdit  et  Mineur, 


U 

) 

Union  de  choses.  Règles  proposées  pour  résoudre  les  difficultés 
sur  le  point  de  savoir  quel  est  dans  le  tout  de  deux  clioses 
urnes  par  le  fait  de  Piiornme  , l’accessoire  ou  le  principal  , 

Usines.  Ces  loyers  soht  fruits  civils  Je  l’usufruit  , 127.  Durée 
de  leurs  baux,  191  et  192. 

Vsvfruit.  ?,^  définition,  34.  Droits  et  obligations  de  l’usufrui- 
ti(  1 , loid.  Celui  dont  un  absent  jouissoit  s’éteint  aussitôt 
i envoi  en  possession  de  ses  héritiers,  119.  L’usufruit  des 
choses  mobilières  ou  immobilières  est  réputé  meuble  ou  im- 
meuble , 122  Ce  qu’il  est  et  ce  qui  l’établit  , 12Ô.  Mode  de  sa 
jouissance  , ibid.  L’usufruitier  perçoit  les  droits  naturels  et 
civils  , 125  et  126.  Avant  d’entrer  en  jouissance  , il  fait  dresser 
inventaire  de  ce  qui  est  compris  dans  l’usufruit,  126.  Obli- 
gations cpi  li  contiacte  , ihid.  Il  peut  disposer  de  l’exercice  de 
son  droit,  127.  Le  propriétaire  ne  peut  le  troubler  dans  sa 
jouissance  , Il  l’indemnise  s’il  contrevient  aux  dispositions 

de  J usidrujt,  ihid.  Forme  de  la  donation  de  Piisufmit  entre- 
Ti  s ou  à cause  de  mort  , i44*  L®  donateur  peut  se  réserver 
1 usufruit  de  la  chose  donnée^  146.  Le  bail  passé  à i’usufrui- 
tier  cesse  avec  lui,  191. 

V 


Ve^TLte  a lieu  pour  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  , lorsque  la 
loi  ri  en  'prohiüe  pas  le  trafe  , i84>  On  ne  peut  vendre  qu0 
ce  dont  on  est  propriétaire  , ihid.  La  vente  ne  peut  avoir  lieu 
pour  les  biens  dont  on  a l’administration  , ihid.  Cas  où  elle 
est  parfaite  et  où  le  prix  diut  elre  cerlaiii  , i85.  Obligations 
du  vendeur  quand  il  livre  la,  chose  à l’acheteur  , ihid.  Obli- 
gations qu’il  c07)tracte  envers  l’acheteur  pour  les  objets  qu’il 
doit  livrer  J iZ5  et  Cii$'où  la  vente  est  résolue , 


• 277 

Le  vendeur  est  garant  de  la  pro})nV^ld  et  de  co  qui  en  dépend, 
sï  cette  garantie  est  foroi(  llemcnt  stipulée,  187.  Rembourse- 
ment qu’il  est  tenu  de  faire  en  cas  d’éviction  , ihid. 

Vérités  à fonds  perdu.  Celles  en  ligne  directe  à des  héritiers 
présomptifs  sont  défendues  , 144  et  i45. 

Vices  redhihitoires.  Le  vendriir  qui  aliène  une  propriété  est 
garant  de  ces  vices,  187.  Exceptions  , 188.  C s vices  sont 
ceux  qui  rendent  l’usage  de  la  chose  nul  ou  presque  nul  ihid.. 
Responsabilité  de  celui  qui  a vendu  une  chose  atteinte  de  ces 
VJ  ces  , Ibid, 

le/ice.  Cause  de  nullité  des  conventions,  166. 

• Les  effets  qui 


Voituriers  sont  res 
■ leur  sont 


